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Introduction 
Un secteur riverain habitable s'inscrit dans la serie de 
rapports rediges par des Groupes de travail pour la Commis-
sion royale sur l'avenir du secteur riverain de Toronto. Ce 
rapport porte sur le logement et les voisinages situes dans 
le secteur riverain de Metro Toronto, ou h proximite de 
celui-ci, h partir du ruisseau Etobicoke dans l'ouest 
jusqu'h l'embouchure de la riviere Rouge, h l'extremite 
est. La rive se trouve h l'interieur des limites de la 
municipalite regionale de Metro Toronto a l'echelon regional 
et des villes de Scarborough, Toronto et Etobicoke. 

L'eau a toujours exerce un attrait sur les yens, qui s'y 
sentent emotivement lies. Toronto a vu le jour dans son 
secteur riverain, h l'epoque des tribus indiennes qui s'y 
etaient etablies, soit bien avant l'avbnement de la 
metropole moderne. 

De nos jours, le secteur riverain est un symbole de Metro 
Toronto. La nature de son evolution est un miroir des 
valeurs actuelles et futures des administrations publiques 
et des residents de la plus grande metropole canadienne. 

En 1986, 170 000 personnes vivaient dans le secteur rive-
rain ou a proximite de celui-ci. Nous concluons notre 
rapport en affirmant qu'il est possible de proteger le 
milieu et de mettre en valeur les voisinages des residents 
actuels et, en meme temps, de doubler la population de ce 
secteur en grossissant de fagon avisee les collectivites 
actuelles et en amenageant soigneusement de nouveaux 
voisinages. 

Cette expansion demographique, repartie sur les 10 
20 prochaines annees, permettrait de tirer parti des sommes 
qui ont ete investies dans l'infrastructure et accroitrait 
la vitalite et la securite du secteur riverain. Le logement 
- surtout le logement abordable - qui y serait offert aide-
rait a attenuer la grave penurie de logernents et d'habita-
tions h prix abordable qui existe actuellement dans l'agglo-
meration torontoise. 
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La priorite la plus importante que devraient se donner 
tous les paliers de gouvernement touches est celle de repon-
dre aux besoins de logement de la population en profitant 
des possibilites qui s'offrent sur le plan du logement et 
des voisinages dans le secteur riverain. De plus, une 
intervention prompte permettrait aux pouvoirs publics, de 
concert avec le secteur prive, d'atteindre des buts a court 
terme comme celui d'amenager des locaux d'hebergement pour 
les Jeux olympiques de 1996, si la proposition faite pour 
ces Jeux par la Ville de Toronto est effectivement choisie. 

Les principaux buts en matiere de politique recommandes 
dans le present rapport sont les suivants : 

Veiller a ce que la composition d6mographique du 
secteur riverain reflete la composition socio-econo-
mique de l'ensemble de l'agglomeration torontoise; 

Respecter le patrimoine du secteur riverain, notamment 
en recreant et en reconstituant les agrements et les 
caracteristiques qui se sont perdus au cours des deux, 
trois ou quatre dernieres generations; 

Dresser des plans et des traces imaginatifs et accepta-
bles sur le plan de l'environnement, s'inscrivant dans 
un cadre de mesures de reglementation vigoureuses en 
matiere d'urbanisme, afin d'integrer le logement et les 
voisinages avec les agrements du secteur riverain tels 
les pares et les espaces libres, ainsi qu'avec les 
utilisations commerciales, industrielles, institution-
nelles et des services de'transport; 

Realiser un equilibre entre les secteurs publics et 
prives, le premier etant chargé d'etablir clairement 
les rbgles du jeu et de les appliquer ouvertement et 
equitablement, les organismes a but non lucratif et le 
secteur prive s'occupant quant a eux de produire des 
logements qui, tout en satisfaisant aux besoins et aux 
aspirations du secteur prive, respectent la politique 
publique relative au secteur riverain et contribuent 
sa realisation. 

La realisation de ces buts en matiere de politique exigera 
la collaboration et l'appui actif de tous les paliers de 
gouvernement ainsi que des changements dans la structure 
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gouvernementale. I1 faudra egalement apporter des modifica-
tions aux politiques et aux plans existants b chaque palier 
de gouvernement : les administrations locales devront accep-
ter leur part de la croissance proposee tandis que les 
paliers superieurs devront fournir l'appui necessaire sur 
les plans financier et de la politique pour permettre aux 
administrations locales de jouer leur role. 

Les vues exprimees dans le present rapport n'engagent que 
le Groupe de travail et ne representent pas celles du 
Commissaire; le Groupe espbre toutefois que l'information et 
l'analyse que renferme le document seront utiles b ce 
dernier dans l'execution de son mandat. 

Le Groupe de travail tient b remercier tous ceux et toutes 
celles, des secteurs public et prive, qui ont contribue 
librement leur temps, leurs vues et des renseignements pour 
aider b la redaction du rapport. Leur genereuse collabora-
tion traduit le vif interet et la grande preoccupation que 
suscite le secteur riverain de Toronto tant chez les 
Torontois que chez les visiteurs, et elle augure bien de 
l'avenir de ce secteur. 
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1. Résumé et 
Recommandations 

Selon le recensement de 1986, 170 000 personnes vivaient 
cette annee-la dans le secteur riverain de Toronto ou h 
proximite de celui-ci, dans diverses collectivites, dont 
certains des plus vieux voisinages de leur ville. En 
moyenne, leur revenu etait inferieur a celui des residents 
de la ville et de ]'agglomeration. Le parc immobilier se 
repartit egalement entre la propriete et la location et le 
prix des logements etait inferieur a la moyenne pour la 
ville correspondante et ]'agglomeration. 

ne faut toutefois pas laisser ce tableau general eclip-
ser la gamme et les differences reelles des caracteristi-
ques, sur les plans socio-economique et de logement, des 
voisinages situes dans le secteur riverain de chacune des 
trois villes, c'est-à-dire Etobicoke, Toronto et 
Scarborough, visees par le present rapport. 

Certains de ces voisinages, mais non pas tous, cadrent 
bien avec le secteur riverain et tirent parti des agroments 
naturels et du milieu riverain. Mais a cause d'obstacles 
naturels ou construits, d'autres n'ont pu avoir accts de 
fagon satisfaisante a la rive, ou ont tourne le dos a ]'eau 
pour repondre a l'appel de l'emploi, des transports et des 
centres de service a l'interieur des terres. 

Il suffit de passer en revue les politiques, les plans et 
les initiatives des quatre paliers de gouvernement (federal, 
provincial, de Metro et de la ville), du secteur cooperatif 
et a but non lucratif et du secteur prive du logement pour 
constater que l'effet cumulatif des initiatives actuelles en 
matiere de logement est en voie de transformer la composi-
tion du parc immobilier dans le secteur riverain; cela 
entraine aussi, bien sur, une transformation de la composi-
tion socio-economique de la population de ce secteur. 

On constate une tendance marquee a delaisser le logement 
locatif en faveur des coproprietes et les logements 
familiaux en faveur des logements pour adultes seulement. 

Si cette tendance se poursuit impunement, elle pourrait 
transformer considerablement le caractere du secteur rive-
rain et peut-titre meriacer les principes fondamentaux qui, 



selon le Groupe de travail sur le logement et les voisina-
ges, devraient etre adoptes par tous les paliers de gouver-
nement. Ces principes sont les suivants : 

Le secteur riverain constitue le plus important stout 
naturel de l'agglomeration torontoise. 

Le secteur riverain appartient h tout le monde. 

La rive doit faire partie du domaine public, et cette 
condition devrait etre un aspect non negociable de tous 
les projets futurs d'amenagement du secteur riverain, 
lesquels devraient prevoir des pares et des espaces 
libres publics. 

Le secteur riverain est un bon endroit ou vivre et it 
faudrait offrir des possibilites d'y habiter h tous les 
groupes de revenus et a toutes les sortes de ménage, y 
compris aux familles. 

Le logement, dans le secteur riverain, ne devrait pas 
constituer un obstacle visuel ou materiel a l'eau. 

Le logement, dans le secteur riverain, doit faire 
partie de collectivites inteyrees ou l'on trouve diffe-
rentes formes de logements et differents modes d'occu-
pation, un &entail de niveaux de revenu et une game 
de possibilites d'emplois, ce qui en retour peut donner 
lieu h toute une eerie de services locaux. 

Les logements et les lieux de travail devraient etre 
situes h proximite les un des autres. 

Des utilisations mixtes des terrains (y compris par 
l'industrie non nuisible) contribuent au dynamisme de 
la ville et des voisinages et constituent une solution 
appropriee aux demandes concurrentes qui se manifestent 
dans le secteur riverain. 

Les voisinages du secteur riverain doivent satisfaire, 
de fagon equilibree, les besoins regionaux et locaux. 

Compte tenu de ces principes et de son examen des initia-
tives actuelles des secteurs public et prive, le Groupe de 
travail conclut qu'il est possible h la fois de proteger le 
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milieu et de mettre en valeur les voisinages de ceux et 
celles qui habitent dans le secteur riverain ou 	proximite 
de celui-ci. Un accroissement sense du parc immobilier dans 
les collectivites existantes et l'amenagement de nouveaux 
voisinages permettront de doubler la population du secteur 
riverain. Il y a suffisamment d'espace pour realiser ces 
deux initiatives tout en augmentant la superficie des pares 
et des espaces libres. 

Cet accroissement permettrait de tirer parti des investis-
sements consentis dans l'infrastructure et, en meme temps, 
d'augmenter la vitalite et la securite du secteur riverain. 
L'augmentation du parc de logements (et notamment de loge- 
ments a prix abordable) aiderait 	attenuer les graves penu- 
ries et les problemes de logements abordables dans l'agglo-
meration de Toronto. (Pour une explication des termes de 
logement utilises dans le rapport, voir les "Definitions des 
termes de logement" a l'Annexe 2.) 

Tous les paliers de gouvernement doivent se donner comme 
grande priorite d'intervenir rapidement pour repondre aux 
besoins de loyement de la population en tirant parti des 
possibilites qui s'offrent dans le secteur riverain. Qui 
plus est, une intervention prompte permettra aux administra-
tions, de concert avec le secteur prive, d'atteindre des 
objectifs a court teme, come celui de fournir des lieux 
d'hebergement pour les Jeux olympiques de 1996, si la propo-
sition de tenir les Jeux presentee par la Ville de Toronto 
est acceptee. 

Pour amenager de fagon fructueuse un secteur riverain 
habitable, it faudra tout d'abord reyler sept questions 
importantes : 

1. Existence de Logements et de voisinages : it faudra 
s'entendre sur l'envergure, la portee, la nature et la 
diversite de l'existence de loyements et de voisinages 
dans le secteur riverain ou a proximite de celui-ci. 
Le Groupe estime qu'il faut preserver le caractere de 
Metro Toronto comme une collection de voisinages et 
l'exprimer dans tous les plans et projets d'amenagement 
portant sur le secteur riverain. 
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Le secteur riverain devrait essentiellement titre 
considers comme une chalne de voisinages differents. A 
l'heure actuelle, certains maillons de cette chatne 
manquent ou sont faibles. Un aspect du plan envisage 
pour le secteur riverain devrait titre de combler ces 
vides ou de renforcer ces maillons. 

Logement abordable : cela suppose de maintenir le parc 
de logements abordables dans les voisinages existants 
et d'inclure un nombre suffisant de logements aborda-
bles dans les nouveaux lotissements residentiels. Pour 
que la composition socio-economique de la population du 
secteur riverain soit un miroir de celle de la popula-
tion de Metro Toronto, it faudra adapter les politiques 
et les plans gouvernementaux. 

Diverses recommandations sont proposees sur des 
fagons de traiter le probleme du logement abordable. 
Elles supposent une reorientation des programmes 
federaux en matiere de logement, un renforcement du 
projet de politique provinciale sur le logement, une 
modification des politiques et des plans municipaux, un 
elargissement du role du secteur cooperatif et a but 
non lucratif et une incitation au secteur prive a faire 
sa part. 

Le Groupe de travail recommande egalement que le 
gouvernement de l'Ontario envisage d'imposer a nouveau 
une "taxe sur la speculation" sur les ventes des biens 
residentiels dans la ville. 

Utilisations mixtes : it faut envisager des utilisa-
tions mixtes dans les cas ou les utilisations de terres 
residentielles completent d'autres utilisations, ou 
dans les cas ou les utilisations des terres regionales 
et non residentielles rivalisent ou sont en conflit 
avec des besoins residentiels ou lies aux voisinages. 

s'agit de savoir dans quelle mesure on peut combiner 
les utilisations residentielles et non residentielles 
et de determiner les endroits ou it est possible 
d'avoir une combinaison appropriee. Le Groupe main-
tient que l'utilisation mixte constitue un important 
Principe d'urbanisme qui devrait titre plus largement 
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appliqué dans la planification et l'amenagement du 
secteur riverain, et surtout du secteur central et des 
autres points critiques sur la rive du lac. 

Infrastructure et installations communautaires : le 
Groupe est convaincu, apres avoir etudi6 l'infrastruc-
ture, qu'un grand nombre d'elements fondamentaux sont 
en place et qu'ils peuvent etre accrus et adaptes pour 
soutenir l'augmentation proposee de la population du 
secteur riverain. I1 faudra toutefois realiser une 
analyse plus detainee pour preciser les endroits o6 it 
se pose des problames et pour planifier des ajouts 
comme des pares et des espaces libres. 

De plus, it faudra reformuler les normes sur la pres-
tation d'installations et de services communautaires 
afin d'orienter les travaux d'urbanisme et d'amenage-
ment. C'est Metro Toronto qui devrait assumer la 
responsabilite principale pour ces activites, appuyee, 
selon les besoins, par les autres paliers de gouverne-
ment. I1 faudra se preoccuper tout specialement d'ana-
lyser et de prescrire les agrements et les conditions 
necessaires pour inciter les families a vivre dans des 
voisinages du secteur riverain. 

Assainissement du milieu : notre evaluation des 
endroits qui pouvaient eventuellement etre reamenages 
en secteurs d'habitation et en voisinayes nous a fait 
decouvrir un certain nombre d'endroits ou le milieu 
etait peut-etre contamine. Nous croyons qu'il faut 
adopter comme principe d'assainir le milieu avant 
d'entreprendre tout projet de reamenagement en vue 
d'etablir des logements ou des voisinages; nous recom-
mandons egalement que l'assainissement de ces endroits 
soit inclus dans le plan de remise en etat du milieu du 
secteur riverain (Remedial Action Plan) qu'entrepren-
nent actuellement les gouvernements federal, provincial 
et de Metro Toronto. 

Mesures de controle en matibre d'urbanisme et de 
design : l'application de mesures de contrOle efficaces 
en matiere d'urbanisme et de design, ainsi qu'un amena-
gement coordonne, permettront de creer un secteur 
riverain habitable. Le Groupe conclut que, bien qu'il 
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existe en theorie des mesures de controle fermes et 
rationnelles en matiere d'urbanisme et de design, 
celles-ci ne sont pas toujours mises en pratique. Les 
erreurs du passé, comme celles qui se sont produites 
Harbourfront et dans le secteur Central Bayfront, ne 
doivent pas se repeter. 

importe notamment d'appliquer des mesures de 
controle appropriees en matiere de design lorsque des 
utilisations mixtes sont proposees afin de creer, pour 
cheque utilisation, des conditions operationnelles 
optimales. I1 ne suffit evidemment pas d'avoir de 
bonnes mesures de controle pour garantir un bon design; 
mais ces mesures devraient prevenir des erreurs en ce 
qui concerne la conception. Le Groupe recommande 
d'appliquer plus vigoureusement des mesures de controle 
appropriees en matiere d'urbanisme et de design 
adaptees tout specialement au secteur riverain. 

7. Coordination et responsabilite des organimes gouverne-
mentaux : l'etude revele que, en ce qui concerne le 
logement et les voisinages dans le secteur riverain, 
les politiques et les plans des divers paliers de 
gouvernement ne sont pas coherents. Its devront etre 
adaptes pour permettre un amenagement fructueux de ce 
secteur. 

Les politiques et les plans des divers paliers de 
gouvernement ne sont pas tous rendus au meme niveau 
devolution. Toutefois, compte tenu de la presence 
d'un nouveau Parlement et de nouveaux conseils aux 
niveaux de la ville et de Metro ainsi que de la discus-
sion, aux echelons local, provincial et de Metro de 
projets de politique et de plans, le moment semble tout 
indique pour les harmoniser, des qu'on sera parvenu 
une entente, aux niveaux populaire et intergouverne-
mental, au sujet du secteur riverain. 

Notre examen a egalement mis en lumiere l'importance 
strategique que revetent les terres publiques, specia-
lement dans la partie centrale du secteur riverain; 
nous croyons que le moment est propice pour maximiser 
l'utilisation de ces terres dans l'interet public, 
surtout pour repondre aux besoins de logements et des 
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voisinages, h condition que les divers paliers de you-
vernement soient disposes collaborer. Les pouvoirs 
publics conservent ces terres en fiducie pour tous les 
citoyens et sont tenus de les utiliser non seulement 
pour repondre aux besoins limites d'un ministere ou 
d'un organisme donne, mais pour realiser le plus vaste 
&entail possible de buts de la politique publique. 

Les administrations publiques et leurs ministeres 
doivent aussi mieux coordonner l'installation de l'in-
frastructure publique et des services communautaires (y 
compris des parcs et des aires libres) afin d'ameliorer 
la qualite de vie de tous les citoyens qui vivent dans 
les voisinages du secteur riverain ou h proximite de 
ceux-ci. 

Buts de la politique 
Les principaux buts en matiere de politique recommandes dans 
le present rapport sont les suivants : 

Veiller h ce que la composition demographique du 
secteur riverain reflete la composition socio-economi-
que de l'ensemble de l'agglomeration torontoise; 

Respecter le patrimoine du secteur riverain, notamment 
en recreant et en reconstituant les agrements et les 
caracteristiques qui se sont perdus au cours des deux, 
trois ou quatre dernieres generations; 

Integrer le logement et les voisinages avec les parcs, 
les aires libres et les utilisations commerciales, 
industrielles, institutionnelles et pour les transports 
du secteur riverain en dressant des plans et des traces 
imaginatifs et acceptables sur le plan de l'environne-
ment qui cadrent avec des mesures de controle fermes; 

Realiser un equilibre entre les secteurs publics et 
prives de fagon h ce que le premier soit chargé 
d'appliquer clairement et equitablement les regles du 
jeu, tandis que les organismes h but non lucratif et le 
secteur prive s'occupent d'amenagements qui, tout en 
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repondant aux besoins du secteur prive, respectent la 
politique publique relative au secteur riverain et y 
contribuent. 

Ces buts ne pourront titre realises qu'avec la collabora-
tion et le soutien actif des quatre paliers de gouvernement 
et h condition que ces derniers soient disposes h appporter 
h leurs structures, h leurs politiques et h leurs plans les 
modifications qui s'imposent. Les administrations locales 
devront accepter leur part de la croissance proposee, tandis 
que les paliers superieurs devront leur fournir le soutien 
financier et en matibre de politique qui leur permettra de 
jouer leur role. 

Nous concluons notre rapport par un certain nombre de 
recommandations generales, enumerees ci-apres, ainsi que par 
des observations sur la possibilite de creer un maximum de 
10 nouveaux voisinages, dont certains sont déjà rendus 
l'etape de la planification, et de raffermir 15 voisinages 
existants. I1 faut replacer ces observations dans le 
contexte d'une planification h long terme, compte tenu du 
fait qu'il faudra probablement de 10 h 20 ans pour mettre en 
oeuvre la vision du secteur riverain apres que les interes-
ses auront reussi h s'entendre. 

Recommandations et possibilites 
Existence de logements et de voisinages dans le secteur 
riverain 

Metro Toronto et les trois municipalites du secteur 
riverain devraient s'engager fermement, par leurs deci-
sions futures en matiere d'urbanisme et d'amenagement, h 
se tourner vers le secteur riverain en creant de 
nouveaux voisinages et en reorientant leurs voisinages 
existants. 

L'existence, dans les voisinages, de services et d'agre-
ments appropries constitue un element essentiel qui les 
distingue de simples collections de batiments. Lors de 
la creation de nouveaux voisinages, it faudrait, tout en 
faisant l'amenagement du logement, investir des fonds 
publics dans les services et les agrements. 
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Les municipalites devraient reconnaItre, au moment 
d'elaborer leurs plans, que, pour avoir des voisinages 
viables, it doit y avoir une diversite de groupes de 
revenu et de sortes de menages. 

Logement abordable 

Pour repondre aux exigences en matiere de logement abor-
dable, enoncees dans le projet de politique provinciale, 
tous les paliers de gouvernement doivent reconna/tre 
que, compte tenu de la situation actuelle sur le marche 
du logement dans Metro Toronto, les logements abordables 
consisteront surtout en des logements cooperatifs et a 
but non lucratif. La situation actuelle - taux 
d'augmentation des prix de revente de maisons, faibles 
taux d'inoccupation et pressions a la hausse qui 
s'exercent sur les loyers - signifie que le logement 
but non lucratif constitue un des principaux moyens de 
garantir que les logements construits conformement aux 
criteres provinciaux demeurent abordables dans l'avenir. 

Le projet d'enonce de politique provinciale sur le loge-
ment abordable doit etre raffermi pour donner aux muni-
cipalites le pouvoir d'obliyer le secteur prive e repon-
dre aux criteres de logement abordable dans une propor-
tion d'au moins 25 p. 100 des logements inclus dans 
leurs projets d'amenagement residentiel. 

Si l'on amenage des terres publiques a des fins residen-
tielles, it faudra exiger qu'un pourcentage superieur 
25 p. 100 reponde aux criteres de logement abordable. 

Les cooperatives de logement doivent etre utilisees 
come principal moyen de creer de nouveaux voisinages et 
d'accroltre le logement dans les voisinages existants. 

Les paliers superieurs de gouvernement doivent reviser 
leurs politiques sur l'etablissement des niveaux de 
"loyer economique" dans les ensembles a but non lucratif 
du secteur riverain pour garantir que toutes les unites 

but non lucratif sont vraiment abordables. 
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Le gouvernement federal devrait revenir a sa methode 
d'etablissement de budgets qui etait basee sur des 
objectifs d'unites de logement pour la part federale de 
financement du programme federal-provincial de logement 
h but non lucratif. 

Le gouvernement federal devrait egalement etre dispose h 
consacrer davantage de fonds au logement II but non 
lucratif s'il veut vraiment qu'il existe dans le secteur 
riverain des logements abordables. Nous presentons 
l'Annexe 4 les grandes lignes d'un nouveau programme 
federal propose qui appuierait l'offre de logements h 
but non lucratif dans le secteur riverain. 

Le gouvernement de l'Ontario doit envisager d'imposer h 
nouveau une "taxe de speculation" sur les biens 
immobiliers residentiels de la ville. 

Utilisation mixte des terrains 

Un secteur d'utilisation mixte des terrains pourrait 
combiner des utilisations residentielles et des utilisa-
tions industrielles, commerciales, institutionnelles et 
recreatives compatibles, comprenant des pares et des 
aires libres. La diversite resultante constitue une 
caracteristique valable d'un voisinage urbain et peut 
contribuer h regler le probleme des utilisations concur-
rentes dans une meme zone du secteur riverain. 

Le besoin traditionnel d'amenager les industries prbs de 
l'eau ne constitue desormais plus un facteur majeur pour 
l'industrie dans Metro Toronto. Il faudrait regrouper 
les utilisations de terres industrielles dans le secteur 
riverain et accorder la preference aux industries 
nouvelles qui n'accaparent pas de vastes superficies de 
terres riveraines importantes. 

Mesures de controle en matiere d'urbanisme et de design 

Toutes les demandes de zonage et de permis de construc-
tion en vue d'un amenagement futur en bordure du lac ne 
doivent etre approuvees qu'h la condition que le deman-
deur assure un acces public physique et continu h la 
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rive. Ces aires d'acces doivent etre assez larges et 
offrir une assez grande marge de recul par rapport a la 
berge pour permettre une utilisation public apprecia-
ble. De plus, it doit y avoir suffisamment de routes 
d'acces public visibles franchissant les zones pour 
permettre a la population de se rendre jusqu'au bord du 
lac. 

Les trois villes doivent etablir des regles exhaustives 
pour proteger la vue sur le lac et le long de la rive et 
les appliquer fermement lorsqu'elles etudient des deman-
des d'amenagement. Lant donne l'importance d'eviter 
des obstacles visuels entre la ville et l'eau, ces 
exigences de maintien de la perspective devraient entrer 
en ligne de compte lorsqu'il s'agit d'etudier des plans 
officiels et des reglements de zonage. 

La technique du remblayable du lac doit etre acceptee 
comme moyen d'etendre les aires incluses dans les domai-
nes publics en bordure du lac. Toutefois, it faut tenir 
compte, pour le choix des aires de remblai, de l'ecoule-
ment des systemes d'egout et du risque d'accumulation de 
polluants provenant des ruisseaux et des rivieres de 
Metro Toronto qui sont a proximite de la rive. De meme, 
it faudra s'assurer de n'utiliser que du remblai de 
grande qualite et faire en sorte que le trace des aires 
remblayees ne presente pas d'echancrures inutiles ou 
peuvent s'accumuler les algues et les polluants. Cette 
technique peut etre utile a certains endroits pour creer 
ou mettre en valeur des pares et des aires libres, mais 
it ne faut pas l'employer comme moyen de contourner les 
obligations foncieres en bordure de l'eau. I1 faudrait 
mettre a jour, en recourant a une participation inte-
vale du public, le plan du secteur riverain de l'agglo-
meration torontoise (Metro Waterfront Plan). Toutes les 
propositions subsequentes en mature de remblai 
devraient alors etre evaluees par rapport au plan. 

Trop souvent, les corridors de transport le long de la 
rive constituent un obstacle de taille entre le lac et 
les villes riveraines. Pour qu'il y ait veritablement 
un lien entre les voisinages riverains nouveaux et 
existants et la rive, it faut absolument reduire ou 
eliminer cet obstacle. 
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Les plans officiels et les reglements de zonage ne 
devraient pas limiter de fagon rigide les sortes et les 
tailles d'unite permises dans des zones donnees. 
faudra soigneusement etablir le lien entre les plans 
officiels et les reglements de zonage qui definissent 
les sortes et les tailles d'unites permises et les 
enveloppes de construction, les hauteurs maximales et 
les exigences relatives h la marge de recul par rapport 
h la rive. 

Coordination et responsabilite gouvernementale 

Il est recommande d'apporter les modifications suivantes 
aux politiques et plans gouvernementaux afin de creer un 
sens indeniable d'orientation et de coherence servant h 
inspirer la planification et l'amenagement du logement 
et des voisinages dans le secteur riverain. 

Le gouvernement du Canada doit : 

raffermir sa politique de gestion des terres en 
exigeant de tous ses organismes qu'ils appuient les 
buts de la gestion fonciere, notamment ceux qui ont 
ete etablis pour le secteur riverain; 

Adopter une politique du "logement d'abord", assortie 
d'un objectif minimal de 35 p. 100 pour le logement 
abordable, en vertu de sa politique de gestion des 
terres, en ce qu'elle s'applique aux reserves 
foncieres federales en Ontario en general et dans le 
secteur riverain en particulier; 

retablir son ancienne methode d'etablissement de 
budgets pour le Programme de logement h but non 
lucratif de la SCHL; 

etablir un programme d'appui pour le logement dans le 
secteur riverain de Metro Toronto (on trouvera des 
details supplementaires au sujet de cette recommenda-
tion h l'Annexe 4). 
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Le gouvernement de l'Ontario doit : 

etablir, dans le contexte de sa politique d'utilisa-
tion des terres, l'orientation geographique que 
devrait suivre la croissance de l'agglomeration 
torontoise et la part de cette croissance que devrait 
absorber le secteur riverain de Metro Toronto; 

approuver son projet d'enonce de politique sur le 
logement abordable et le raffermir en precisant que 
les lotisseurs doivent inclure dans leurs ensembles 
residentiels des logements abordables; 

continuer d'appliquer la ragle du "logement d'abord" 
en ce qui concerne la reutilisation des terrains 
excedentaires, y compris ceux qui se trouvent dans le 
secteur riverain; 

demander que le gouvernement du Canada appuie sa 
politique du logement abordable lorsqu'il aliene ou 
reamenage des terres federales dans le secteur 
riverain. 

L'Administration de Metro Toronto doit : 

achever de mettre a jour son plan officiel et decider 
de la part de croissance que doit absorber le secteur 
riverain de l'agglomeration torontoise. Le plan doit 
inclure des mesures en vue d'augrnenter la population 
et le nombre de logements dans Metro Toronto; 

renforcer les aspects regionaux de son plan et 
veiller tout particulierement a ce qu'il existe un 
lien solide entre les besoins et les utilisations des 
terres des voisinages locaux et de la region; 

adopter un objectif minimum de 35 p. 100 de logements 
abordables en ce qui concerne la reutilisation de ses 
propres terres excedentaires. 
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Les Administrations municipales doivent : 

modifier les plans actuels et achever leurs obauches 
de plans afin d'y inclure des reponses precises au 
projet d'enonce de politique sur le logement de la 
province et prevoir la creation d'un enchalnement de 
voisinages le long de la rive; 

prevoir l'acquisition et l'utilisation publiques de 
la rive; 

negocier avec les lotisseurs afin qu'ils incluent le 
logement abordable dans leurs projets d'amenagement 
et de reamenagement dans le secteur riverain; 

adopter l'objectif minimum de 35 p. 100 de logements 
abordables en ce qui concerne la reutilisation de 
leurs propres terres excedentaires. 

Nouveaux voisinages 

20. Les gouvernements competents doivent envisager d'etablir 
les 10 nouveaux voisinages suivants dans le secteur 
riverain ou proximite de celui-ci (certains sont dejh 
au stade de la planification) : 

Lakeshore Psychiatric Hospital/Humber College 
Secteur des motels d'Etobicoke 
Parkdale Deck/CNE 
Terres du chemin de fer' 
St. Lawrence Square 
East Bayfront 
Port Industrial Area 
Secteur sud de l'avenue Eastern 
Greenwood/Ashbridge's Bay 
Port Union 
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Voisinages existents 

21. Quinze voisinages existants se trouvant dans le secteur 
riverain ou 	proximite de celui-ci seraient raffermis 
si les gouvernements competents et leurs organismes et 
commissions mettaient en oeuvre les recommandations du 
present rapport. 

Long Branch 
New Toronto 
Mimico 
High Park/Swansea/South Kingsway 
South Parkdale 
Harbourfront et secteurs adjacents 
Central Bayfront 
Communaute de Toronto Islands 
St. Lawrence 
South Riverdale 
Leslie/Woodbine 
The Beaches 
Birchcliff 
Cliffcrest/Cliffside 
Guildwood 
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2. ThOorie et Principes 
Le groupe de travail a pour theorie que le secteur riverain 
devrait etre un endroit habitable. Une collectivite 
vraiment habitable est beaucoup plus qu'une simple collec-
tion de maisons et d'immeubles d'habitation. Nous avons 
done elabore l'ensemble suivant de principes pour expliquer 
notre idee d'un secteur riverain habitable. Ces principes 
devraient servir a orienter l'urbanisme et l'amenagement. 

Notre hypothbse fondamentale est qu'il est possible pour 
trois villes riveraines, aidees des paliers superieurs de 
gouvernement, de se tourner de fagon plus imaginative et 
complete vers l'eau. 

Lorsque nous parlons d'amenagement du secteur riverain, 
nous entendons toutes les formes d'amenagement, c'est-A-dire 
pares, promenades le long de la rive, activites recreatives, 
amelioration de l'acces et du transport jusqu'e la rive 
ainsi que la construction effective de logements, de lieux 
de travail, de magasins, de restaurants et ainsi de suite. 

Nous avons ete frappes par le fait que beaucoup de person-
nes considerent le secteur riverain trop inaccessible ou 
trop inhospitalier pour y amenager de nouvelles habitations. 

Cela est en partie attribuable a la presence d'obstacles 
naturels et construits tels l'escarpement Scarborough 
(Scarborough Bluffs), la route Queen Elizabeth, le corridor 
Gardiner/Lakeshore et les voies ferrees. Dans certaines 
zones, le nombre et la sorte d'industries creent une 
barriere physique ou constituent un obstacle environnemental 
qui empeche la population d'habiter A proximite. L'hiver, 
le climat peut constituer un obstacle menagant. Enfin, les 
preoccupations suscitees par le caractere luxueux de certai-
nes tours d'habitation recemment amenagees ou prevues pour 
ce secteur ont contribue a creer l'impression que ces immeu-
bles existent dans un climat d'exclusivite physique ou 
sociale. 

Le meilleur amenagement possible du secteur riverain de 
Metro Toronto se realisera quand on aura une vision nette 
pour l'ensemble du secteur. Pour que cette vision se 
traduise par des projets d'amenagement, elle doit etre 
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largement partagee par la collectivite et mise en oeuvre par 
les divers paliers de gouvernement, agissant de concert, 
selon leurs attributions respectives. Les autres interve-
nants cies qui devraient participer b la mise en oeuvre de 
cette vision sont les organismes sociaux, les producteurs de 
logements h but non lucratif et le secteur prive. 

Le public devrait egalement contribuer h definir cette 
vision afin que l'amenagement du secteur riverain reflete en 
definitive ses valeurs collectives. 

Le logement et les voisinages constituent une facette de 
cette vision, peut-titre, en fin de cornpte, la principale 
valeur pour les Torontois, et celle qu'ils seront vraisem-
blablement le plus portes h debattre. Des voisinages animes 
ne constituent-ils pas l'essence meme de Metro Toronto? 

Les principes qui ont eclaire notre examen des mesures qui 
pouvaient etre prises pour grossir le parc des logements et 
augmenter les voisinages, ainsi que pour renforcer les 
voisinages existants, sont fondes sur les caracteristiques 
qui definissent Metro Toronto comme une "ville habitable" : 
son simple bon sens et le sentiment d'y vivre h une echelle 
humaine. 

Nous nous soinmes concentres sur les possibilites h long 
terme ainsi que sur la situation b court terme. Il ne faut 
en effet pas oublier que Metro Toronto a toujours dO tenir 
cornpte non seulement des besoins de ses residents actuels, 
mais egalement des nouveaux venus. 

Enfin, it faut absolument accroitre le parc immobilier de 
Metro Toronto et surtout le parc de logements qui sont 
abordables aujourd'hui et qui le seront dans l'avenir. Il 
s'agit lb d'un principe fondamental dont doit tenir cornpte 
toute personne qui etudie la question du logement dans Metro 
Toronto, et it transparait dans tous les aspects de notre 
rapport. 
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Principes 

Le secteur riverain constitue le plus important atout 
naturel de la region de Toronto. 

Dans un sens elargi, on pourrait dire que l'ensemble de 
l'agglomeration torontoise est doming par son role 
regional en tant que bassin hydrographique avec ses 
ravins, ses vallees fluviales et ses ruisseaux souter-
rains qui s'ecoulent vers le lac Ontario. Toutefois, la 
simple etendue du secteur riverain du lac, avec ses 
perspectives, la diversite de son littoral et les agre-
ments et possibilites qu'il offre a un si grand nombre 
de personnes, font qu'il merite une reconnaissance 
speciale. 

Qui plus est, les gens sont naturellement attires par 
l'eau, et it faut celebrer cette influence mysterieuse. 

Le secteur riverain appartient a tout le monde. 

C'est tout d'abord aux residents d'Etobicoke, de la 
ville de Toronto et de Scarborough que l'on pense lors-
qu'on dit "tout le monde", mais cette expression doit 
inclure les personnes qui travaillent dans ces villes, 
les personnes qui habitent non seulement dans les autres 
secteurs de l'agglomeration torontoise, mais dans le 
Grand Toronto, et aussi les visiteurs. 

Le secteur riverain offre des possibilites de détente 
et de tranquillite ainsi que des loisirs actifs. 
L'industrie, la navigation, les transports, les 
magasins, les habitations et les lieux de travail, tous 
doivent y avoir leur place. Les preoccupations d'ordre 
environnemental moderees par une sensibilisation a 
l'equilibre ecologique nous rappellent que le secteur 
riverain de Metro Toronto n'est qu'une partie de tout le 
littoral du lac Ontario, o6 d'autres villes apprennent a 
integrer leur propre secteur riverain. 

Le secteur riverain de Metro Toronto temoigne aussi de 
plusieurs siecles de l'histoire de Toronto puisqu'il a 
ete le territoire des peuples indigenes pendant des 
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milliers d'annees et qu'il a accueilli des vagues 
successives d'immigrants au cours des deux derniers 
siacles. Il fait donc partie de notre patrimoine en 
tant que Canadiens. 

La conviction que le secteur riverain ne doit pas etre 
l'apanage exclusif de ceux qui possedent des terres en 
bordure du lac a motive ces dernieres annees les 
citoyens qu'inquiete la nature de l'amenagement dans ce 
secteur. 

3. La rive doit faire partie du domaine public, et cette 
condition devrait etre un aspect non negociable de tout 
projet d'amenagement futur du secteur riverain. 

Il est important de faire reconnaltre ce principe de 
fagon 	ce que soient protegees toutes les utilisations 
futures des terres en bordure de l'eau; cela s'impose 
egalement en ce qui concerne la mise en oeuvre des plans 
actuels d'acces public. Presque aucune utilisation du 
terrain en bordure du lac ne sera permise dans l'avenir 
si elle ne peut respecter le principe du domaine public, 
meme si, dans certains cas, cela touche uniquement des 
intentions futures plutot que la realite immediate. 

Une fagon de realiser ce but pourrait etre d'accorder 
A la municipalite, par acte de propriete, une bande le 
long du secteur riverain pour assurer le droit d'acces 
sur les terres qui manent a la rive, ce qui permettrait 
de relier les promenades le-long du lac et les projets 
de remblai aux proprietes, pares publics, aires libres 
et plages contigus et assurerait un droit d'acces perma-
nent le long de la rive. Des demarches de ce genre se 
sont revelees fructueuses dans le cas du plan portant 
sur le secteur riverain central de la ville de Toronto 
et dans certaines parties d'Etobicoke o6 it se fait de 
nouveaux amenagements. 
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Le secteur riverain est un bon endroit ou vivre et it 
faudrait offrir des possibilites d'y habiter h tous les 
groupes de revenus et a toutes les sortes de menages, y 
compris aux families. 

Ce principe va a l'encontre d'une hypothbse axee sur le 
marche selon laquelle it faut laisser le potentiel du 
marche se realiser, ce qui signifie que des logements ne 
pourraient etre achetes ou construits le long de la rive 
que pour ceux qui peuvent se les permettre, mAme si ce 
sont en definitive l'intervention et les mises de fonds 
publics qui ont rendu ce secteur attrayant. Suivant 
cette optique, le secteur riverain a trop de "valeur" 
pour qu'on y amenage des logements subventionnes. 

Une des caracteristiques essentielles de notre vision 
du secteur riverain de Metro Toronto est justement le 
rejet de cette optique et la reaffirmation du principe 
selon lequel le secteur riverain, qui est un puissant 
symbole pour les citoyens de Metro, appartient h tout le 
monde. La seule fagon de garantir l'equite 	ces 
citoyens est d'assurer l'accbs h des logements dans le 
secteur riverain h tous les groupes de revenus. 

De plus, it faudra soigner le trace et l'amenagement 
paysager afin d'attenuer le caractbre parfois inhospita-
lier du climat h certaines periodes de l'annee. 

Le logement, dans le secteur riverain, ne devrait pas 
constituer un obstacle visuel ou materiel a l'eau. 

Rien n'exaspbre davantage les residents de Metro que de 
sentir que l'amenagement dans le secteur riverain risque 
de creer un mur de tours d'habitation qui aura pour 
effet de couper le lac et ses rives du reste de la 
ville. 

importe de preserver les perspectives, c'est-h-dire 
non seulement des corridors, mais aussi d'occasionnels 
panoramas. Les details des plans d'implantation et la 
masse, la hauteur et l'orientation des immeubles 
devraient Atre une priorito lorsqu'il s'agit d'examiner 
les plans pour le secteur riverain. I1 faudrait 
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clairement enoncer, dans des plans approuves publique-
ment, les rapports entre les projets d'amenagement et 
les effets cumulatifs de ceux-ci. Les conseils munici- 
paux ne devraient pas chercher 	reduire l'importance de 
ces preoccupations en etablissant d'avance des densites 
excessives. 

importe egalement, pour empecher la creation d'obs-
tacles physiques ou visuels, de tenir compte du rapport 
entre un projet d'amenagement et un autre. Une planifi-
cation au petit bonheur, emplacement par emplacement, en 
l'absence de plans complets pour l'ensemble du secteur 
riverain entrainera presque inevitablement les desastres 
que chacun cherche a eviter. 

Pour que le public ait veritablement acces a la rive, 
it importe que les plans de situation et les ensembles 
construits ne donnent pas l'impression qu'il faut 
traverser subrepticement la cour de quelqu'un pour s'y 
rendre. 

6. Le logement, dans le secteur riverain, doit faire partie 
de voisinages qui constituent des collectivites inte-
grees. Cette integration supposera differentes formes 
de logements et differents modes d'occupation ainsi que 
toute une gamme de niveaux de revenus et de possibilites 
d'emplois, ce qui en retour creera un &entail complet 
de services locaux. 

L'existence de voisinages suppose la presence de 
plusieurs sortes de logements : it doit y avoir de bons 
services et de bonnes installations qui font sortir les 
gens et les incitent a se rencontrer pour s'employer a 
creer leur collectivite. Autant les families ont besoin 
de voisinages, autant les voisinages ont besoin de 
families. 

ne peut y avoir de bons commerces locaux s'il n'y a 
pas de residents desireux de repondre a leurs besoins 
proximite de leur domicile; la collectivite devrait etre 
suffisamment diversifiee afin de creer des debouches 
pour differents produits, favoriser differentes heures 
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de magasinage, etc. De leur cote, les fournisseurs des 
services locaux doivent avoir acces a un marche suffi-
samment diversifie sur les plans de Page, de la taille 
des menages et du revenu pour que la prestation de 
services permanents leur soit rentable. 

Les logements et les lieux de travail devraient etre 
situ& h proximite les uns des autres. 

Le fait de ne pas separer artificiellement, par decret, 
les lieux de residence et les lieux de travail presente 
un avantage. Dans un grand centre urbain, it ne s'agit 
pas lh d'une notion utopique, mais bien d'une neces-
site. Les mises de fonds et les frais d'entretien 
publics, le coat, monetaire et en energie, que doivent 
assumer les particuliers et l'obligation pour les voisi-
nages de faire face a des problemes croissants lies h la 
circulation et au milieu, voilh autant de raisons 
contraignantes qui nous obligent a rejeter la notion de 
villes-dortoirs. 

Certaines personnes cherchent peut-titre consciemment a 
se trouver un logernent a proximite de leur lieu de 
travail; quant aux autres, elles seront aussi avantagees 
si les regimes de circulation quotidiens dans leur 
voisinage ne consistent pas simplement en un aller le 
matin et un retour le soir. La securite de la rue et 
l'existence de voisinages diversifies et dynamiques 
representent des avantages supplementaires. Compte tenu 
des antecedents recents de l'utilisation des terres dans 
le secteur riverain et de notre volonte de concevoir des 
voisinages qui repondront aux besoins futurs de Metro 
Toronto, ce principe s'applique particulierement bien 
aux collectivites qui composent ce secteur. 

Des utilisations mixtes des terrains, y compris par des 
industries non nuisibles, contribuent au dynamisme des 
voisinages et constituent une solution appropriee aux 
pressions concurrentes qui s'exercent sur le secteur 
riverain. 
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Lorsqu'on leur demande quelle utilisation des terres 
elles favorisent pour le secteur riverain de l'agglome-
ration torontoise en general, ou pour un emplacement 
donne, la plupart des personnes ne croient avoir qu'un 
choix, soit uniquement des pares, uniquement des loge-
ments, ou uniquement des utilisations industrielles. 
Dans certains cas, it s'agit de faux choix tandis que 
dans d'autres, une utilisation est choisie comme moyen 
d'en freiner une autre qu'on craint. 

Mais si l'on demandait plutot a la population d'aider 
h creer une utilisation mixte raisonnable du secteur 
riverain, le resultat de la discussion serait probable-
ment different. Lant donne qu'il y a tant de pressions 
concurrentes et tant de tentatives de proteger le statu 
quo ou de sauvegarder jalousement des domaines de compe-
tence ou des interets etroits, la seule fagon de surmon-
ter les obstacles est d'envisager, avec un esprit 
ouvert, l'utilisation mixte. 

La demarche cooperative, qui suppose de repondre de 
fagon creative au plus grand nombre de demandes possi-
bles, constitue la meilleure solution pour eviter qu'il 
y ait des perdants et des gagnants. Seules des utilisa-
tions diversifiees des terres et de l'eau nous permet-
tront de creer des voisinages dynamiques et habitables. 

9. En [name temps, les voisinages du secteur riverain 
doivent repondre, de facon equilibree, aux besoins 
regionaux et locaux. 

Tout en reconnaissant que le secteur riverain constitue 
déjà en partie un ensemble de voisinages et qu'il est 
possible de creer de nouveaux voisinages et d'ameliorer 
et d'intensifier un grand nombre de ceux qui existent 
dejh, it importe egalement de tenir compte des besoins 
regionaux et nationaux. 

Certaines de ces exigences decoulent de nos besoins 
economiques de transport par voie navigable, rail, air 
et route ainsi que de lieux d'emploi. Il est par 
ailleurs extremement important de donner aux residents 
de notre region acces au secteur riverain pour des 

§Aw 34 



activites aquatiques et des loisirs actifs et de repos. 
Les plans d'urbanisme doivent donc permettre de repondre 
de fagon acceptable a ces besoins ainsi que de proteger 
les collectivites du secteur riverain contre des 
problbmes intolerables de bruit, de circulation, de 
stationnement et de pollution. 

De leur cote, les residents des voisinages du secteur 
riverain doivent accepter que d'autres personnes 
voudront frequenter les pares, les boutiques, les 
restaurants et les lieux de travail et de loisir dans 
leur secteur. Le secret est d'equilibrer ces besoins. 
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3. Population du secteur 
riverain et parc immobilier 

Nous tragons dans ce chapitre un profil du secteur riverain 
de Metro Toronto, dans le contexte des villes riveraines 
d'Etobicoke, Toronto et Scarborough ainsi que dans le 
contexte elargi de l'agglomeration elle-meme. Le secteur 
riverain consiste en un ensemble de sous-secteurs ou voisi-
nages varies, dont chacun possbde son propre caractbre et sa 
propre identite. Nous n'avons pas fait une analyse detail-
lee de ces composantes, qui se combinent pour former la 
mosaique qu'est le secteur riverain de Metro Toronto. Dans 
ce chapitre, nous cherchons plutot a tracer les grandes 
lignes du parc immobilier, des besoins de logement et de la 
composition socio-economique du secteur riverain. 

Nous avons obtenu les renseignements presentes dans ce 
chapitre de diverses sources, y compris le recensement de 
Statistique Canada de 1986 et des chiffres de la Societe 
canadienne d'hypothbques et de logement (SCHL), tires de son 
Releve des mises en chantier et des achbvements et de son 
Releve des appartements a loyer vacants. Nous avons obtenu 
de Statistique Canada des calculs speciaux effectues 
partir des donnees de recensement qui nous ont permis de 
compiler les resultats du sondage de 1986 pour le secteur 
riverain de Metro Toronto. 

Le recensement de 1986 fournit un instantane d'un moment 
précis, a savoir juin 1986. Mais on continue d'en publier 
les resultats, et les chiffres disponibles ne permettent pas 
encore de brosser un tableau complet qui inclut toutes les 
variables. Dans les cas ou les donnees portant sur une aire 
geographique donnee sont actuellement inconnues, nous 
l'avons dOment note. 

Le profil de la population et du parc immobilier du 
secteur riverain de Metro Toronto permet de donner une idee 
generale du secteur riverain dans le contexte des villes 
riveraines et de Metro Toronto. Les renseignements portant 
sur diverses variables-cles sont presentes dans des tableaux 
et des graphiques accompagnes d'explications qui servent a 
resumer, analyser et interpreter ces donnees afin de mieux 
comprendre la population et le parc immobilier du secteur 
riverain. Nous concluons le chapitre en presentant les 
points saillants de l'analyse. 
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A 1'Annexe 1, nous presentons dans ses grandes lignes la 
methode utilisee pour definir les zones du secteur riverain 
de Metro Toronto et nous fournissons des statistiques plus 
detainees sur chacune des municipantes riveraines et de 
son secteur riverain, en plus d'inclure un résumé des defi-
nitions utilisees dans les profils. 

Croissance demographique et population 
des personnes agees (Tableau 1) 

Croissance demographique 

De 1981 h 1986, la population du secteur riverain de Metro a 
cr0 presque deux fois plus rapidement que la population 
totale de Metro Toronto puisque son taux de croissance a ete 
de 4,8 p. 100 contre 2,6 p. 100. 

La croissance demographique du secteur riverain a ete la 
plus marquee dans la ville de Toronto, qui a enregistre une 
augmentation de 10,8 p. 100, suivie d'une croissance moderee 

Scarborough (3,5 p. 100) et d'une hausse minime 
(0,7 p. 100) de la population riveraine d'Etobicoke. 

Le taux eleve de croissance demographique dans le secteur 
riverain de la ville de Toronto s'explique surtout par les 
achevements de nouveaux logements. D'apres le recensement, 
1 840 habitations (ce qui represente 8,9 p. 100 du parc 
immobilier du secteur riverain de Toronto) ont ete ajoutees 
au cours de la periode allant de 1981 h mai 1986. Il s'est 
agi en grande partie de logements familiaux axes sur le 
St. Lawrence Neighbourhood d'initiative publique. 

Population des personnes ogees 

Des trois villes riveraines, seule la ville d'Etobicoke 
enregistre une proportion de personnes &gees de 55 ans et 
plus superieure a celle de l'ensemble de Metro (25,3 p. 100 
contre 22,3 p. 100). 
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Le secteur riverain d'Etobicoke, qui a enregistre une 
croissance demographique minime, a, des trois villes rive-
raines, la plus forte proportion de residents ages, soit 
22,9 p. 100, alors que le secteur riverain de Toronto, o6 la 
croissance demographique a ete la plus marquee, compte la 
plus petite proportion de residents ages, soit 19,1 p. 100. 

Le secteur riverain de Scarborough est le seul ob la 
proportion de residents ages (22,1 p. 100) etait superieure 
h celle enregistree pour l'ensemble de la ville 
(19,0 p. 100). 
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Tableau 1: Population totale, pourcentage 
de variation 1981-1986 et population des 
personnes agees 

Secteur g6ographique Population totale Population des personnes 
Woes 55 ens+ 

Nombre 
% de variation 
1981-1986 Nombre 

% de population 
totals 

SECTEUR RIVERAIN 	2 192 721 2,6% 488 795 22,3 % 
DE METRO TORONTO 169 744 4,8 % 36 365 21,4% 

SECTEUR RIVERAIN DE 302 973 1,4 % 76 660 25,3 % 
LA VILLE D'ETOBICOKE 35 519 0,7% 8 120 22,9% 

SECTEUR RIVERAIN.OE  612 289 2,2% 131 590 21,5 % 
LA VILLE DE TORONTO 46 505 10,8 % 8 870 19,1 % 

SECTEUR RIVERAIN DE LA 484 676 9,3 % 91 990 19,0 % 
VILLE DE SCARBOROUGH 87 720 3,5 % 19 375 22,1 % 

Au cours de la periode allant de 1981 h 1986, la popula-
tion du secteur riverain de Metro Toronto a cr0 presque 
deux fois plus rapidement que celle de l'agglomeration 
comme telle (4,8 p. 100 contre 2,6 p. 100). 

Dans le secteur riverain de Metro Toronto, la croissance 
demographique a ate la plus marquee dans le secteur rive-
rain de la Ville de Toronto, qui a enregistre une hausse 
de 10,8 p. 100, suivie d'une croissance moderee dans le 
secteur riverain de Scarborough, h 3,5 p. 100, et d'une 
croissance minime de 0,7 p. 100 dans le secteur riverain 
d'Etobicoke. 

Le secteur riverain d'Etobicoke, qui a enregistre une 
croissance demographique minime, comptait, parmi toutes 
les municipalites riveraines, la plus forte proportion de 
residents Ages, soit 22,9 p. 100, alors que le secteur 
riverain de Toronto, oo la croissance demographique a ate 
la plus elevee, comptait la plus faible proportion de 
residents ages, soit 19,1 p. 100. 

Le secteur riverain de Scarborough etait le seul secteur 
riverain dont la proportion de residents Ages (22,1 p. 
100) depassait celle de la municipalite correspondante 
(19,0 p. 100). 

Source : Recensements de 1981 et 1986. 
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Parc immobilier selon le type de logement 
et la periode de construction (Tableau 2) 

Le Tableau 2 presente le parc immobilier en juin 1986. 

Metro Toronto et municipalites riveraines 

Des trois villes riveraines, celles d'Etobicoke et de 
Scarborough avaient une proportion beaucoup plus elevee de 
logements individuels (48,9 et 49,0 p. 100 respectivement) 
que la moyenne pour Metro Toronto (34,4 p. 100); elles 
comptaient aussi considerablement plus d'habitations 
construites apres 1945 que Metro dans son ensemble. 

Secteur riverain de Metro Toronto 

La proportion de logements individuels etait plus elevee 
dans le secteur riverain de Metro Toronto (41,5 p. 100) que 
dans l'ensemble de l'agglomeration (34,4 p. 100) uniquement 
h cause de la predominance de ce type d'habitation dans le 
secteur riverain de Scarborough, oil it representait 
61,4 p. 100 du parc immobilier. 

Le secteur riverain de Scarborough comprend surtout des 
habitations plus recentes (construites apres 1960), ce qui 
traduit les vagues devolution de ces municipalites, les 
secteurs riverains de Toronto et d'Etobicoke ayant ete 
amenages les premiers. 

Le secteur riverain de Toronto a le parc immobilier le 
plus vieux ainsi que la plus faible proportion de logements 
individuels (15,6 p. 100) de tous les secteurs riverains; it 
est doming par des tours d'habitation et d'autres types de 
logements. La proportion des tours d'habitation 
(40,4 p. 100) reflete l'importante activite de reamenagement 
residentiel qui a caracterise la periode d'aprbs 1945. Les 
travaux de reamenagement residentiel posterieurs h 1980 ont 
contribue 8,9 p. 100 du parc immobilier du secteur riverain 
en place en 1986, soit la plus forte proportion de toutes 
les parties du secteur riverain. 
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Le secteur riverain d'Etobicoke compte une proportion 
relativement elevee de logements individuels (37,0 p. 100), 
la plus faible proportion de tours d'habitation 
(18,7 p. 100) et la plus forte proportion d'"autres" types 
de logements (44,3 p. 100). A Etobicoke, les logements 
inclus dans la categorie "autres" consistent surtout en des 
immeubles d'appartements sans ascenseurs. 
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Tableau 2: Parc immobilier selon le type 
de logement et la periode de construction 

Secteur geographique 	 Logements prives °coupes 	 Logements selon 
selon le type 	 la periods de construction (%) 

Logements 
individuels 
non attenants 

Immeubles 
d'appartements 

d'au mein 5 stages Autres 

Nombre % Nombre % Nombre 

SECTEUR RIVERAIN 281 02U 34,4 280 485 34,4 254 980 31,2 
UE METHU TORONTO 27 435 41,5 18 260 27,6 20 430 30,9 

SECTEUR RIVEHAIN OE 54 020 48,9 34 7U5 31,4 21 860 19,7 
LA VILLE IPETLIBICUKE 5 535 37,0 2800 18,7 6 625 44,3 

SECTEUR HIVERAIN OE 46 325 18,3 87 905 34,7 118 915 47,0 
LA VILLE OE NUNN 3 250 15,6 d 385 40,4 9 140 44,0 

SECTEUR RIVERAIN OE LA 78 400 49,0 50 350 31,4 31 420 19,6 
VILLE OE SCARBUROUGH 18 650 61,4 7 075 23,3 4 665 15,3 

1981 - 
Avant 1946- 1961- 1971- mai 
1946 1960 1970 1980 1986 

22,1 22,1 25,1 21,6 5,7 
26,6 29,1 22,4 15,6 6,3 

9,5 34,6 28,6 22,4 4,9 
31,8 37,3 17,7 10,6 2,6 

49,0 16,3 16,8 12,9 5,U 
43,3 19,1 13,9 14,8 8,9 

4,2 27,5 23,5 34,1 10,7 
12,5 32,U 30,5 18,7 6,3 

Le secteur riverain de Metro Toronto cornpte une plus forte propor-
tion de logements individuels non attenants que 1' agglomeration dans 
son ensemble du uniquement 	la predominance de ce type d'habitation 
dans le secteur riverain de Scarborough, oh ces loyements represen-
tent 61,4 p. 100 du pare immobilier. 

Le secteur riverain de Scarborough consiste principalement en des 
logements relativement recents (construits apres 1960), ce qui 
reflete les vayues d'amenagement, le secteur riverain de Toronto 
suivi de celui d'Ltobicoke ayant ate amenages les premiers. 

Le secteur riverain de Toronto compte le plus ancien pare immobilier 
et la plus faible proportion de logements individuels non attenants 
(15,6 p. IOU) de tous les secteurs riverains, puisqu'il est domino, 
en parts e peu pros egales, par des tours d'habitation et d'autres 
types d'habitations. La forte proportion de tours (40,4 p. 100) 
reflbte la grande activite de reamenagement residentiel qui a suivi 
la guerre. Le reamenagement residentiel posterieur h 1980 corres-
pondait h 8,9 p. 100 du pare immobilier du secteur riverain de 
Toronto en 1986, soit la plus forte proportion de tout le secteur 
riverain. 

Le secteur riverain d'Ltobicoke compte une proportion relativement 
elevee de loyements individuels non attenants (37,0 p. I00), la plus 
faible proportion de tours et la proportion la plus forte d'"autres" 
types d'habitations (44,3 p. 100). Dans le cas d'Etobicoke, les 
habitations incluses dans la categorie "autres" consistent surtout 
en des immeubles d'appartanents sans ascenseur. 

Les habitations incluses dans la categorie "autres" consistent 
surtout en des immeubles d'appartements sans ascenseur, des maisons 
en rangees et des maisons jumelees. 

Source : Reeensement de 1986. 
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Ménages prives et logements prives occupes 
selon le mode d'occupation (Tableau 3) 

aant donne que le nombre de ménages prives est egal au 
nombre de logements prives occupes, les mots "ménages" et 
"logements" sont consider& comme interchangeables. 

Metro Toronto et region metropolitaine de recensement (RMR) 
de Toronto 

De 1981 a 1986, le nombre de logements locataires dans Metro 
Toronto a augmente plus rapidement que celui des ménages 
propriftaires (5,8 p. 100 contre 4,6 p. 100). 

Dans la RMR de Toronto, qui inclut les localites situees 
une distance de Metro Toronto franchissable en regime de 
navettes quotidiennes, la croissance a suivi des tendances 
contraires a celles constatees dans Metro Toronto, c'est-a-
dire que les ménages locataires ont augmente moins rapide-
ment que les ménages proprietaires (10,5 p. 100 contre 
19,1 p. 100). 

Dans l'ensemble, les taux de croissance des ménages ont 
ete superieurs dans la RMR de Toronto que dans Metro Toronto 
(15,3 p. 100 contre 5,2 p. 100); le taux de croissance des 
ménages tant locataires que proprietaires a aussi ete supe-
rieur dans la RMR de Toronto que dans Metro Toronto. Cela 
refletait en partie la croissance tentaculaire de Metro 
Toronto et l'urbanisation croissante des banlieues periphe-
riques. 

Metro Toronto et municipalites riveraines 

Metro Toronto a enregistre la proportion la plus elevee de 
ménages locataires (49,3 p. 100) de toutes les divisions de 
recensement de 1'Ontario ainsi que le nombre absolu le plus 
eleve de menages locataires, soit 402 790. 

Des trois municipalites riveraines de Metro Toronto, c'est 
la ville de Toronto qui avait la proportion la plus elevee 
de menages locataires, soit 60,5 p. 100, suivie d'Etobicoke 
a 41,1 p. 100 et Scarborough a 37,7 p. 100. 
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Secteur riverain de Metro Toronto 

Le secteur riverain de l'ensemble de l'agglomeration toron-
toise comptait des proportions It peu prbs &gales de menages 
proprietaires et de menages locataires, mais on a constate 
d'importantes variations dans ce secteur. 

Un examen du secteur riverain de chaque ville a revele 
que, taut Zi Toronto (avec ses 69,5 p. 100 de menages loca-
taires) qu'h Etobicoke (avec ses 57,1 p. 100 de menages 
locataires), it y avait de plus fortes proportions de mena-
ges locataires dans le secteur riverain que dans les villes 
correspondantes dans leur ensemble. Par contraste, le 
secteur riverain de Scarborough, avec ses 66,8 p. 100 de 
ménages proprietaires, avait une proportion plus forte de 
proprietaires que l'ensemble de Scarborough. 

45 V*,  



Tableau 3: Logements prives occupes 
selon le mode d'occupation 

Secteur geographigue Logesents privea °coupes 1986 
locataires 	Proprietaires Total 

Pourcentage de variations 1981-1986 
Locataires 	PropriAtaires 	Total 

Nombre S Nombre S Nombre 

RMR TORONTO 500 930 41,7 669 370 58,3 1 199 800 10,5 19,1 15,3 

SECTLOR RIVERAIN DE 402 790 49,3 413 650 50,7 816 445 5,8 ' 4,6 5,2 

METRO TORONTO 33 010 50,U 33 075 50,0 66 100 •• •• 

SECTOR KIVERAIN UE 45 480 41,1 65 110 58,9 110 585 4,6 4,2 4,4 

LA VILLE UTT081COKE 8 545 57,1 6 415 42,9 14 960 .. .. .. 

SECTEOR RIVERAIN DE 153 075 60,5 100 080 39,5 253 155 7,0 1,8 4,9 

LA VILLE UE TORONTO 14 430 69,5 6 320 30,5 20 765 .. 

SECTEOK RIVEKAIN DE LA 60 445 37,7 99 725 62,3 160 175 7,8 12,4 10,6 

VILLE OE SCARBUROUGM 10 1011 33,2 20 275 66,8 30 375 

.. Nombre indisponible 

Metro compte la proportion la plus elevee de menages loca-
taires de toutes les divisions de recensement de 
l'Ontario, soit 49,3 p. 100; de 1981 a 1986, le nombre de 
ménages locataires dans Metro a augments plus rapidement 
que celui de menages proprietaires (5,8 p. 100 contre 
4,6 p. 100), surtout dans la ville de Toronto. 

Des trois municipalites riveraines de Metro Toronto, la 
ville de Toronto compte la proportion la plus elevee de 
menages locataires, soit 60,5 p. 100, suivie d'Etobicoke a 
41,1 p. 100 et de Scarborough a 37,7 p. 100. 

Bien que le secteur riverain de Metro Toronto compte des 
proportions egales de menages locataires et de menages 
proprietaires, on constate d'importantes variations le 
long de la rive. Les secteurs riverains d'Etobicoke et de 
Toronto ont de plus fortes proportions de menages locatai-
res que les municipalites correspondantes tandis que le 
secteur riverain de Scarborough compte une plus forte pro-
portion de ménages proprietaires que la ville de 
Scarborough dans son ensemble. 

Remarque : "Logements prives" excluent les maisons de cham-
bres, les foyers, les maisons de retraite, etc. 
qui sont consideres comme des "logements collec-
tifs" 

Source : Recensements de 1981 et de 1986. 
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Besoin de logements (Tableau 4) 

y a deux definitions fondamentales du besoin de logement 
que reconnaissent le gouvernement federal et celui de 
1'Ontario qui sont incorporees dans leur modele mixte 
d'affectations pour le logement e but non lucratif. A 
l'echelon federal, on parle de "besoins imperieux", tandis 
qu'e l'echelon provincial, on parle de "listes d'attente 
pour le logement a loyer proportionne au revenu". Dans les 
deux cas, les definitions touchent les ménages qui ont des 
difficultes de logement. 

Ainsi, dans la definition utilisee pour obtenir les don-
nees sur les besoins imperieux de 1981, on considerait les 
ménages ayant des besoins imperieux comme ceux dont le reve-
nu etait inferieur au plafond de revenu determinant les 
besoins imperieux etabli pour le secteur de planification 
defini et connaissant en outre un ou plusieurs des problemes 
de logement suivants : coat de logement excessif (represen-
tant plus de 30 p. 100 du revenu brut du menage); surpeuple-
ment (plus d'une personne par piece); ou logement inadequat 
(habitation reconnue comme ayant besoin de grandes repara-
tions). En Ontario, les donnees sur les besoins imperieux 
utilisees pour les plans mixtes federaux-provinciaux 
n'interessent que les ménages locataires. 

D'apres les donnees sur les besoins imperieux tirees du 
recensement de 1981 pour la RMR de Toronto et les listes 
d'attente provinciales pour les logements e loyer propor-
tionne au revenu (LPR) de mars 1988, les besoins de logement 
se resument comme suit : 

La RMR de Toronto comptait 112 125 ménages eprouvant des 
besoins imperieux, soit 44,4 p. 100 de tous les ménages 11 
besoins imperieux de l'Ontario. 

Dans la RMR de Toronto, la liste d'attente pour les loge-
ments e loyer proportionne au revenu comptait 
21 013 ménages, correspondant e 50,4 p. 100 de tous les 
menages figurant sur des listes d'attente pour des loge-
ments e LPR en Ontario. 
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o Metro Toronto comme telle comptait 15 195 ménages en 
attente de logement 	LPR, ce qui correspondait 
72,3 p. 100 de tous les ménages en attente d'un logement 
LPR dans la RMR de Toronto et 36,4 p. 100 de tous les 
ménages en attente en Ontario. 

On a pu en conclure sans se tromper qu'il existe un grave 
besoin de logements subventionnes dans la RMR de Toronto et 
surtout dans Metro Toronto. 

Afin de determiner le nombre de ménages du secteur rive-
rain eprouvant des besoins imperieux, it faudrait faire un 
ensemble special de calculs partir des donnees de recense-
ment. Mew si l'on ne possbde pas de donnees sur les 
besoins imperieux et les listes d'attente pour les municipa-
lites qui constituent Metro Toronto ou pour les secteurs 
riverains de cette municipalite, on peut faire certaines 
deductions 	partir des donnees de recensement portant sur 
le revenu des menages, la frequence des revenus peu Keyes, 
les problemes de logement abordable et le surpeuplement. 
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Tableau 4: Besoin imperieux de logements et liste 
d'attente pour des logements a loyer proportionne 
au revenu (LPR) selon le type de clients et le 
nombre de ménages 

Secteur gingrapislque 	Feellle 
Beeoln 	 lists 

Isparta= 	d'etteete 

Personas Igies 
de plus de 60 ens 

Bosnia 	lister 
Impirleun 	d'attente 

allbetalres anis 
de wins de 60 ens 

Besoln 	 List. 
lspirlem 	d'attente 

&mole 
lepirlese 

Total - 
Tons Is types de clients 

lists 
d'attente 

Madre % Medre S Madre 5 Madre S Madre S Masers 	% Near. S Nears S 

ONTARIO 95 250 100,0 28 729 100,0 71 130 100,0  12 963 100,0 85 955 100,0 .. 252 335 100,0 41 692' 100,0. 

RMR 
DE TORONTO 41 505 43,6 14 391 50,1 28 570 40,2 6 622 50,0 42 050 48,9 .. 112 125 44,4 21 013. 50,4. 

METRO 

TORONTO 10 107 35,2 5 088 39,3 • • 15 195• 36,4• 

Nombc41 IndIsponlblo 

La RMH do Toronto compte 44,4 p. 100 do tous les locatalros ayant un besoln Imperieux 

de logement en Ontario. 

La RMR do Toronto compte 50,4 p. 100 de tous les menages de l'Ontarlo inscrlts sur uno 

liste d'attente pour un logement a LPR. 

Metro Toronto regroups 36,4 p. 100 de tous les menages de l'Ontarlo inscrIts sur une 

liste d'attenta pour un logament a LPR et 72,3 p. 100 do toutes les porsonnes Inscrites 

sur une folio liste d'attente dans la RMR de Toronto. 

Remarquo : Los donnees sur le "besoln ImpOrleux" au recensement de 1981 sont celles qui 

portent sur les menages ayant un bosoln hnperieux do logement, c'est-5-dire 

los menages dont le revenu est Inferleur au plafond de revenu determinant les 

besoins imperieux etabli pour la region do planifIcation precisee of connals-

sAnt un ou plusleurs des problemes de logement sulvants : logement abordablo 

(menage qul consacre plus de 30 p. 100 de son revenu au logement), surpeuple, 

mont (plus d'uno personne par piece) ou logement inadequat (habitation recon-

nue comme ayant besoin de grosses reparations). 

Les donnees au sujet des personnes InscrItes sur la "liste d'attente" a la tin 

de mars 1988 sont tirees des dossiers provinclaux CHUMS modifies de facon 

Inclure les porsonnes InscrItes sur les listes d'attente munIcIpales pour les 

logonents a LPR subventionnes. Elles n'Incluent pas les personnes InscrItes 

sur les Ilstes d'attente pour des logements 5 LPR cooperatifs et prives a but 

non lucratif. 

On no dispose pas de donnees equlvalentes sur les personnes 5 bosoins 

hnperieux et inscrites sur los listes d'attente pour le socteur riveraln. 

* Les donnees sur les cellbatalres ages de moms do 60 ans inscrIts sur des 

listes d'attente pour des logements a LPR no sont pas dIsponlbles et sont 

par consequent exclues. 

Source : SCHL of ministere du Logement de l'Ontarlo. 
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Revenu du ménage et frequence d'un 
revenu peu eleve (Tableau 5) 

Le revenu du ménage est defini comme etant le revenu mono-
taire annuel combine de tous les membres du ménage, compre-
nant les conjoints et les enfants Ages d'au moins 15 ans, 
obtenu d'un emploi h temps plein ou b temps partiel. Les 
revenus moyens des ménages qui figurent au Tableau 5 peuvent 
sembler eleves, mais it ne faut pas oublier que le revenu 
d'emploi moyen des residents du secteur riverain de Metro 
Toronto qui etaient employes en 1985 etait de 20 941 $. 

Revenu du menage 

Le revenu moyen des ménages etait plus faible dans les col-
lectivites riveraines de Metro Toronto que dans l'ensemble 
de celle-ci. 

Sauf h Scarborough, qui constitue une exception notoire, 
le revenu moyen du ménage etait plus faible dans le secteur 
riverain de chacune des municipalites que dans l'ensemble de 
celles-ci. 

Ainsi, meme si les residents de la ville d'Etobicoke enre-
gistraient le revenu rnoyen le plus eleve de toutes les 
villes riveraines, la communaute riveraine d'Etobicoke avait 
un revenu rnoyen de 27 p. 100 inferieur h celui de l'ensemble 
de la ville (32 343 $ pour le secteur riverain, contre 
44 058 $ pour la ville), ce qui constituait le revenu moyen 
du ménage le plus bas de tous les secteurs riverains de 
Metro Toronto. 

Frequence du revenu peu eleve 

Dans Metro Toronto, 13 p. 100 de toutes les families econo-
miques (voir la definition h l'Annexe 2) et 34 p. 100 - 
c'est-h-dire une sur trois - de toutes les personnes seules 
repondaient h la definition de menage h faible revenu de 
Statistique Canada. 

Malgre l'absence de donnees sur la frequence du revenu peu 
eleve dans les collectivites riveraines, it semble raisonna- 
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ble de deduire que la frequence d'un revenu faible etait 
plus grande dans les secteurs riverains que dans l'ensemble 
de l'agglomeration, compte tenu du fait que le revenu moyen 
d'un ménage prive etait inferieur dans la region riveraine 
de Metro que dans l'ensemble de Metro Toronto. 

Nous en concluons donc d'une maniere generale que les 
revenus dans les collectivites riveraines d'Etobicoke et de 
Toronto sont plus faibles que dans chacune de ces villes 
prise dans son ensemble, mais que ce n'est pas le cas h 
Scarborough. Cette difference est lice en partie au parc 
immobilier et au fait qu'il faut des revenus superieurs pour 
acceder h celui-ci. Comme nous l'avons signale, le parc 
immobilier du secteur riverain de Scarborough est constitue 
surtout de maisons individuelles relativement plus recentes 
(construites apres 1960), tandis que celui des secteurs 
riverains d'Etobicoke et de Toronto est compose principale-
ment de logements plus vieux et comprend une proportion 
appreciable d'immeubles d'appartements. 
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Tableau 5: Revenu du ménage et 
frequence d'un revenu peu eleve 

Region geographigue Revenu moyen d'un 
menage prive 

Freguence d'un revenu peu eleve (S) 

Toutea lea 
families economigues 

Toutea les 
personnes seules Total 

SECTEUR RIVERAIN OE 4U 493 $ 13,1 33,8 16,4 

MENU TORONTO 38 017 $ 

SECTEUR RIVERAIN OE 44 058 $ 9,6 28,9 12,0 

LA VILLE O'ETUBICOKE 32 343 $ 

SECTEUR RIVERAIN OE 39 118 $ 16,5 35,2 21,5 

LA VILLE OE TORONTO 34 410 $ 

SECTOR RIVERAIN OE LA 41 01U $ 11,7 35,3 13,5 

VILLE OE SCARBOROUGH 43 274 $ 

nombre indisponible 

Le revenu moyen du ménage est plus faible dans le secteur 
riverain de Metro Toronto que dans l'ensemble de celle-ci 
et, sauf 	Scarborough, le revenu moyen du ménage etait 
inferieur dans le secteur riverain de chacune des munici-
palit6s. 

La ville d'Etobicoke a enregistre le revenu moyen le plus 
eleve, mais, dans son secteur riverain, le revenu moyen 
etait de 27 p. 100 inferieur, de sorte qu'il etait le 
revenu moyen du menage le plus faible de toutes les region 
riveraines de Metro Toronto. 

A l'interieur de Metro Toronto, 13 p. 100 de toutes les 
families economiques et 34 p. 100 de toutes les personnes 
seules (une sur trois) repondaient h la definition de 
ménage h faible revenu de Statistique Canada. 

Bien qu'on ne dispose pas de donnees sur la frequence des 
ménages a faible revenu dans le secteur riverain, it est 
raisonnable de s'attendre h une frequence elevee de mena-
ges h faible revenu dans ce secteur, etant donne que le 
revenu moyen du ménage prive etait inferieur pour l'ensem-
ble du secteur riverain. 

Source : Recensement de 1986. 
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Problemes de logement trop cher 
et de surpeuplement (Tableau 6) 

Dans le contexte de la presente analyse, on considere qu'il 
existe un probleme de logement trop cher lorsque des ménages 
prives doivent consacrer 30 p. 100 ou plus de leur revenu 
leur loyer brut ou des paiements importants comme des 
versements hypothecaires. 

Les donnees sur le caractere abordable des logements 
etablies par municipalite pour Metro Toronto et les trois 
villes riveraines portent sur les ménages unifamiliaux sans 
personne supplementaire. C'est donc dire qu'elles ne 
donnent qu'une idee incomplete de la situation puisque sont 
exclus les ménages non familiaux, qui representent le type 
de ménages qui croissent le plus rapidement et qui represen-
tent environ 45 p. 100 des ménages locataires. 

Par contre, les donnees sur le caractere abordable des 
logements tenues pour chaque secteur riverain portent sur 
tous les ménages prives et donnent donc une Bien meilleure 
idee des problemes de logement trop cher. 

Metro Toronto et municipalites riveraines 

Les problemes de logement trop cher pour les ménages unifa-
miliaux de Metro touchent surtout les locataires, e 
11,5 p. 100, plutot que les proprietaires, e 8,5 p. 100. 
Des trois villes riveraines, les problemes de logement trop 
cher pour les ménages unifamiliaux etaient proportionnelle-
ment les plus marques pour les locataires de la ville de 
Scarborough, (AI la proportion atteignait 14,5 p. 100. 

Secteur riverain de Metro Toronto 

Les problemes de logement trop cher pour tous les ménages 
prives du secteur riverain de Metro etaient plus de deux 
fois plus marques pour les locataires (32,8 p. 100) que pour 
les proprietaires (14,5 p. 100). 
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Toutefois, dans le secteur riverain, les graves problbmes 
de logement trop cher etaient presque trois fois plus graves 
pour les locataires que pour les proprietaires. En ce qui 
concerne les graves problbmes de logement trop cher, 
qu'eprouvent les menages qui consacrent 40 p. 100 ou plus de 
leur revenu brut au loyer ou a des paiements majeurs, ils 
touchaient 20,8 p. 100 des ménages locataires, contre 
7,6 p. 100 des ménages proprietaires. 

Les problbmes de logement trop cher, tant pour les pro-
prietaires que pour les locataires, &talent proportionnelle-
ment plus marques dans le secteur riverain de la ville de 
Toronto, suivi des secteur riverains d'Etobicoke et de 
Scarborough. 

Bref, dans le secteur riverain de Metro Toronto, tout prbs 
d'un ménage locataire sur trois (32,8 p. 100) connaissait un 
problbme de logement trop cher, contre un ménage propri&-
taire sur sept (14,5 p. 100). 

Pour la presente analyse, les logements surpeuples sont 
definis comme etant les logements (36 it y a 1,1 personne ou 
plus par piece, sans compter les salles de bain mais compre-
nant les cuisines. Il s'agit la d'une definition restreinte 
qui ne s'applique qu'aux pires cas de surpeuplement. Cela 
voudrait dire qu'un logement d'une chambre a coucher 
(chambre a coucher, salle de bain, vivoir, salle b manger et 
cuisine) ou vivent quatre personnes ne serait pas considers 
comme surpeuple. 

Le surpeuplement selon le type d'habitation variait sensi-
blement d'un voisinage riverain b un autre dans Metro 
Toronto. 

Ce problbme etait le plus grave dans les voisinages du 
secteur riverain de la ville de Toronto et notamment dans 
les immeubles d'appartements de cinq stages ou plus, puisque 
10,2 p. 100 des logements &talent consider& comme surpeu-
pies; cela etait suivi des autres types d'habitations, prin-
cipalement des immeubles d'appartements de cinq stages ou 
moins dans le secteur riverain d'Etobicoke, ou 6,1 p. 100 
des logements etaient consider& comme surpeuples. 
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Tableau 6: Problemes de logement 
trop cher et de surpeuplement 

Rdgion gilogrophiguo Menages prives* dont le loyer brut 
ou le paiement majeur represents 
au mains 30 % du reveres du menage 

Surpeuplement - Habitation ob it y ■ 
1,1 personne ou plus par pibce 

Locatairea Proprietaires 
Logements 
individuals 

Appartements d'au 
mains 5 stages 

Toua 
lea sutras 

Nombre % Nombre % Nombre S Nombre S Nombre 

SECTEUR RIVERAIN DE 46 450 11,5 34 995 8,5 
METRO TORONTO 10 760 32,8 4 745 14,5 185 0,7 1 155 6,3 750 	3,7 

SECTEUR RIVERAIN DE 5 120 11,3 4 455 6,8 
LA VILLE D'ETOBICOKE 2 600 30,6 1 100 17,2 65 1,2 20 0,7 400 	6,1 

SECTEUR RIVERAIN DE 14 135 9,2 8 765 8,8 
LA VILLE DE TORONTO 5 180 36,2 1 170 18,6 30 0,9 855 10,2 280 	3,1 

SECTEUR RIVERAIN DE LA 8 790 14,5 9 560 9,6 
VILLE DE SCARBOROUUH 2 980 29,7 2 475 12,3 90 0,5 280 4,0 70 	1,5 

nombre indisponible 

La proportion de menages locataires ayant des problbmes de loge-
ment trop cher dans les voisinayes du secteur riverain de Metro 
Toronto (32,8 p. 100) est presque le double de celle des proprie-
taires qui eonnaissent des problames de logement trap cher 
(14,5 p. 100). 

Les probibmes de logement trop cher tant pour les proprietaires que 
pour les locataires sont les plus marques dans ,les voisinages rive-
rains de is ville de Toronto, suivis des secteurs riverains 
d'Etobicoke et de Scarborough. 

Le surpeuplement, selon le type d'habitation, varie sensibleinent 
selon le voisinage riverain de Metro Toronto. 

Le surpeuplement constitue un problame surtout dans les immeubles 
d'appartements d'au moths ding stages dans le secteur riverain de 
la vine de Toronto (10,2 p. 100 d'habitations surpeuplees), suivis 
des autres types d'habitations (surtout des immeubles d'apparte-
ments you eleves) dans les voisinayes du secteur riverain Etobicoke 
(6,1 p. 100 d'habitations surpeuplees). 

Remarque : * Les donneeS sur le caractbre abordable des logements 
portent sur les ménages unifamiliaux sans personne 
supplementaire tandis que ces memes donnees pour cheque 
secteur riverain portent sur tous les menages prives. 
Cele veut dire qu'on ne peut, sous ce rapport, comparer 
directement les donnees du niveau municipal a celles qui 
portent sur les secteurs riverains. 

Source : Recensement de 1986. 
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Les cas de surpeuplement dans les logements individuels 
non attenants etaient generalement tres peu nombreux dans 
tous les secteurs, ce qui indique que les personnes dont le 
revenu est superieur tendent h acheter des habitations plus 
spacieuses, qu'elles partagent avec moins de personnes. 

Achevements et mises en chantier de maisons 
en rangOes et d'immeubles d'habitation 
(Figures 1, 2 et 3) 

Nous mettons l'accent, dans cette partie, sur la construc-
tion de nouvelles maisons en rangoes et de nouveaux immeu-
bles d'habitation. Nous n'avons pas inclus les maisons 
individuelles et jumelees parce que la Societe canadienne 
d'hypotheques et de logement (SCHL) ne pouvait pas ventiler 
cette activite pour les secteurs riverains vises. 

Au moment de rediger le present document, les donnees les 
plus recentes pour Metro Toronto et son secteur riverain 
allaient jusqu'en juin 1988. On peut voir h la Figure 1 le 
nombre annuel moyen d'achevements de logements au cours de 
la periode de sept ans et demi'allant de janvier 1981 h juin 
1988 ainsi que le nombre annuel moyen de mises en chantier 
pour la periode d'une armee et demie allant de 1987 h juin 
1988. 

Les achevements de logements presents h la Figure 1 tra-
duisent le passé, c'est-h-direce qui a déjà ete construit 
au cours de la periode de sept ans et derni. Par contre, les 
mises en chantier indiquees h cette figure refletent la 
situation actuelle, c'est-h-dire les logements mis en chan-
tier depuis un an et demi qui sont encore en voie de 
construction ou qui ont recemment ete acheves. 
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Figure 1 
Achevements et mises en chantier de maisons en 
rangees et d'immeubles d'habitation 
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Source : SCHL 

74% 

36% 

21% 

8% 

■ 

39% 17% 	 79% 

■ 

4% 
28% 
36% 

1981-Juin 1988 	1987-Juin 1988 	1981-Juin 1988 	1987-Juin 1988 

Achbvements 	Mises en chantier Achbvements Mises en chantier 

Metro Toronto 
	 Secteur riverain de Metro 

La moyenne annuelle d'achevements pour le periode 1981 -
juin 1988 est un miroir du passe (ce qui a ete construit). 

Le moyenne annuelle des mises en chantier pour la periode 
1987 - juin 1988 est un miroir du present (ce qui vient 
d'etre mis en chantier- ou est en voie de construction, ou 
ce qui a ete acheve recemment). 
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La Figure 1 presente un contraste frappant entre le passé 
et le present. 

En ce qui concerne Metro Toronto : 

Le nombre annuel de mises en chantier recentes est le 
double de celui des achevements (10 653 unites mises en 
chantier contre une moyenne de 5 309 unites achevees par 
annee.) 

La difference est attribuable entierement aux mises en 
chantier de logements en copropriete, qui representent 
74 p. 100 des mises en chantier recentes, contre 36 p. 100 
des logements acheves. 

Alors que, par le passe, le nombre annuel moyen de loge-
ments en copropriete acheves s'etablissait a environ 
1 900, le nombre de ces logements en copropriete mis en 
chantier recemment est quatre fois plus eleve, soit 
environ 7 900 unites par annee. 

Ces logements sont destines presque exclusivement au 
groupe cible de personnes ayant un mode de vie "adulte". 

Dans la ville'de Toronto, les logements en copropriete mis 
en chantier consistent surtout en des studios et des 
appartements d'une chambre a coucher tandis que dans les 
autres secteurs de l'agglomeration torontoise, ils consis-
tent en unites d'une et de deux chambres a coucher. 

La croissance phenomenale des mises en chantier de loge-
ments en copropriete se fait en partie aux depens des 
logements locatifs du secteur prive. Malgre la croissance 
explosive de la construction nouvelle, les mises en 
chantier recentes de logements locatifs se sont etablies a 
une moyenne de 800 unites par annee, contre 1 100 unites 
par annee pour les logements locatifs acheves. 

Environ 40 p. 100 des mises en chantier recentes de loge-
ments locatifs du secteur prive ont beneficie d'une aide 
financiare accord& en vertu de divers programmes gouver-
nementaux d'aide au logement locatif. 
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Environ 25 p. 100 des mises en chantier recentes de loge-
ments locatifs du secteur prive visent exclusivement les 
personnes agees ayant besoin de soins. 

Malgre sa baisse relative, puisqu'elle est passee de 39 
p. 100 des achevements a 17 p. 100 des mises en chantier 
recentes, l'activite dans le secteur du logement a but non 
lucratif et des cooperatives de logement est demeuree 
passablement constante, la moyenne pour les achevements 
etant de l'ordre de 2 000 unites par annee et, pour les 
mises en chantier recentes, de 1 800 unites. 

En ce qui concerne le secteur riverain de Metro Toronto : 

La difference entre les achevements passes et les mises en 
chantier recentes dans le secteur riverain est plus 
marquee que dans l'ensemble de Metro Toronto. 

Les mises en chantier recentes dans le secteur riverain de 
Metro sont trois fois plus elevees que le nombre moyen 
d'achevements (2 112 unites mises en chantier par annee 
contre 634 unites achevees). 

Bien que cette hausse soit attribuable uniquement aux 
mises en chantier de logements en copropriete, comme c'est 
le cas pour l'ensemble de ]'agglomeration torontoise, le 
nombre moyen de logements en copropriete mis en chantier 
dans le secteur riverain est huit fois plus eleve que le 
nombre de ces logements en copropriete acheves par le 
passé (1 672 logements en copropriete mis en chantier par 
annee contre 209 unites achevees par annee). 

Bref, l'essor actuel que connalt le secteur du logement 
est en voie de transformer de facon marquee le visage de 
Metro Toronto et de son secteur riverain. On note non seu-
lement une augmentation appreciable du nombre d'unites mises 
en chantier, mais aussi une hausse marquee du volume et de 
la proportion de logements en copropriete en voie de cons-
truction. 

Ces logements en copropriete sont destines presque exclu-
sivement a des adultes et consistent surtout en des apparte-
ments d'une charnbre a coucher. La predominance des loge-
ments plus petits represente non seulement une reaction a la 

59 altio 



tendance demographique, 	savoir la reduction de la taille 
des ménages, mais renforce et, en partie, provoque cette 
tendance. Ces logements, en raison de leur petite taille, 
tendent a empecher une occupation future par des families 
avec des enfants; cet obstacle et le fait que la plupart des 
ensembles visent un mode de vie adulte et exigent un revenu 
disponible eleve permettant d'acceder h la propriete tendent 
a reduire les choix qui s'offrent aux families dans le parc 
des logements nouveaux. 

Presque tous les logements en copropriete mis en chantier 
dans Metro Toronto sont "vendus d'avance", c'est-e-dire 
qu'ils sont vendus avant meme que ne commencent les travaux 
de construction. Les acheteurs sont soit des proprietaires 
de bonne foi qui ont l'intention d'occuper leur logement 
soit des investisseurs ou des speculateurs qui envisagent de 
revendre leurs logements ou de les louer jusqu'h ce que la 
valeur de ceux-ci augmente appreciablement. 

On estime que le groupe des investisseurs et des specula-
teurs correspond h 30 a 40 p. 100 des ventes de nouveaux 
logements en copropriete dans Metro Toronto. Compte tenu 
des hausses appreciables du prix des logements dans Metro 
Toronto, y compris une hausse de 28 p. 100 enregistree entre 
octobre 1987 et octobre 1988, it se peut fort bien que le 
groupe des investisseurs et des speculateurs soit le moteur 
du marche des petits logements. Ceux-ci, dont le prix 
unitaire tend e etre inferieur, offrent aux lotisseurs un 
plus vaste marche d'acheteurs eventuels. 

Un prix unitaire inferieur signifie un versernent initial 
plus bas pour l'investisseur ou le speculateur, qui peut 
ainsi repartir son investissement entre plusieurs ensembles 
en achetant un portefeuille de logements au cours d'une 
periode. Toutefois, ces petits logements offrent une moins 
grande souplesse aux residents futurs surtout au fur et 
mesure qu'evolue la composition du ménage. De plus, les 
coproprietes appartenant a des investisseurs n'offrent guhre 
de securite d'occupation aux locataires etant donne que les 
logements peuvent etre vendus a n'importe quel moment. 

Dans un regime d'augmentation rapide de prix, on peut 
s'attendre h ce que la portion du marche du logement de 
l'agglomeration torontoise et du sous-marche du secteur 
riverain correspondant aux habitations en copropriete 

eft 60 



demeure tres forte et que l'activite sur le marche prive des 
logements locatifs demeure relativement faible. Il y a 
quatre facteurs qui sous-tendent ces perspectives : 

En periode d'augmentation rapide des prix, l'amenagement 
d'immeubles en copropriete offre aux lotisseurs un taux 
de rendement plus eleve que les logements locatifs, et, 
dans la plupart des cas ou it y a concurrence pour 
l'utilisation du sol, les promoteurs de projets d'amena-
gement d'immeubles de ce genre peuvent faire des propo-
sitions plus avantageuses que les promoteurs de projets 
d'amenagement de logements locatifs. 

L'amenagement d'immeubles en copropriete assure un 
roulement plus rapide du capital investi (la plupart des 
ensembles sont entierement enregistres et confies a un 
conseil d'administration des logements en copropriete 
dans les deux ans qui suivent l'achevement) comparative-
ment a l'amenagement de logements locatifs, qui repre-
sente un investissement a long terme. 

Le marche de la copropriete est un marche double 
(proprietaires et investisseurs) que le groupe des 
investisseurs a elargi de 30 a 40 p. 100. 

Le regime fiscal favorise actuellement les investis-
seurs. 

On s'attend par consequent a ce que les choix qui 
s'offrent aux families et a ceux qui n'ont pas un revenu 
disponible eleve demeurent tres limites dans les voisinages 
du secteur riverain et dans Metro Toronto en general. Il 
s'impose donc de mettre en oeuvre les modifications de poli-
tique recommandees dans le present rapport. 

On peut voir a la Figure 2 le nombre annuel d'achevements 
de maisons en rangee et d'immeubles d'habitation de 1981 a 
1987 et de janvier a juin 1988 inclusivernent. L'achevement 
d'un nouvel ensemble d'habitation prend ordinairement de six 
a 18 mois, compte tenu du genre d'ensemble (maisons en 
rangee ou immeuble d'habitation) et du nombre d'unites. 
C'est donc dire que les achevements d'habitations traduisent 
des decisions d'investissement prises plusieurs annees 
auparavant. 
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En ce qui concerne Metro Toronto : 

Le nombre et la proportion eleves d'achevements d'habita-
tions subventionnees de 1982 a 1984 reflbtent des prix 
moderes pour les terrains, notamment dans les groupements 
parcellaires d'initiative publique Malvern, Frankel/ 
Lambert et St. Lawrence, ainsi que la politique federale 
qui visait l'accroissement de la production de logements 
subventionnes au cours de la recession de 1980 a 1982. A 
cette epoque, la province ne s'occupait pas activement de 
financer des projets de construction de logements subven-
tionnes. 

En 1983-84, le Regime canadien de construction de loge-
ments locatifs, l'achevement du programme des IRLM et les 
travaux d'amenagement prives dans des groupements parcel-
laires publics ou des terrains adjacents ont incite le 
secteur prive a construire des logements locatifs. 

En ce qui concerne le secteur riverain de Metro Toronto, 
les logements acheves etaient concentres dans les secteurs 
geographiques suivants : 

Les habitations subventionnees, les logements locatifs du 
secteur prive et les logements en copropriete etaient 
concentres, en 1981-1983, surtout dans le voisinage 
St. Lawrence. 

De 1986 h 1988, les achevements ont traduit l'amenagement 
important d'unites en copropriete sur des terrains de la 
Harbourfront Corporation ainsi que la construction d'habi-
tations subventionnees dans le voisinage Bathurst Quay du 
secteur Harbourfront. 

On peut voir h la Figure 3 les mises en chantier recentes 
de maisons en rangee et d'irnmeubles d'habitation. Nous 
avons inclus les donnees pour 1986 pour montrer l'augmenta-
tion soudaine des mises en chantier de logements qui a 
commence en 1987 et la hausse marquee des mises en chantier 
d'unites en copropriete enregistree en 1987-1988. 
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En ce qui concerne Metro Toronto : 

En 1987, 9 613 unites d'habitation ont ete mises en 
chantier, soit presque deux fois le nombre enregistre en 
1986 de 4 867 logements. 

Les mises en chantier, au cours du premier semestre de 
1988, ont depasse le total pour toute l'annee 1986. 

Les mises en chantier d'unites en copropriete ont augmente 
de fagon spectaculaire : au cours du premier semestre de 
1988, on en denombrait une fois et demie plus que pour 
toute l'annee 1986, tandis que les mises en chantier de 
logements locatifs prives ont constamment diminue. 

En ce qui concerne le secteur riverain de Metro Toronto : 

Les mises en chantier de logements au cours du premier 
semestre de 1988 ont depasse le double du nombre enregis-
tre pour l'ensemble de l'annee 1986. 

Malgre un ralentissement de l'activite dans le secteur 
prive du logement locatif, les mises en chantier de loge-
ments en copropriete au cours du premier semestre de 1988 
ont ete egales 	une fois et demie celles enregistrees 
pour l'ensemble de 1987 et cinq fois et demie le total des 
mises en chantier de logements en copropriete enregistrees 
en 1986. 

En 1987 et au cours du premier semestre de 1988, les mises 
en chantier d'unites en copropriete dans le secteur rive-
rain de l'agglomeration torontoise ont ete concentrees 
pres du secteur Central Bayfront de Toronto (1 383 loge- 
ments) et du boulevard Lakeshore 	Etobicoke (564 loge- 
ments). 

Taux d'inoccupation, loyers moyens et 
hausses de loyers au cours nine Oriode 
de 12 mois (Tableau 7) 

On peut voir au Tableau 7 les taux d'inoccupation recents et 
actuels sur le marche prive dans la RMR de Toronto, Metro 
Toronto et les trois villes riveraines, ainsi que les loyers 
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moyens actuels et les hausses de loyer au cours d'une 
periode de 12 mois. Les donnees pour les secteurs riverains 
etaient inconnues. 

Taux d'inoccupation 

Les taux d'inoccupation dans la RMR de Toronto ont ete les 
plus bas parmi les 25 RMR du Canada depuis avril 1986. En 
octobre 1988, le taux etait de 0,2 p. 100, c'est-h-dire que 
sur 1 000 appartements, seulement deux &talent libres et 
pouvaient etre occupes immediatement. 

Les taux d'inoccupation ont baisse, depuis avril 1983, date 
h laquelle ils atteignaient un sommet de 1,2 p. 100, et 
cette baisse constitue un miroir inverse de la croissance 
economique de la region de Toronto qui a suivi la reces-
sion. La croissance soutenue de l'emploi a continue d'atti-
rer des immigrants de l'etranger, des Canadiens d'autres 
provinces et meme d'autres regions de l'Ontario et a abouti 
h la formation de nouveaux ménages a l'interieur de la RMR. 
Parallelement, la penurie de nouveaux logements locatifs et 
les hausses rapides du prix des maisons achetables ont gran-
dement limite les possibilites s'offrant aux menages 
locataires. 

Moyenne des loyers et des hausses de Toyer 

Les loyers moyens indiques h la Figure 1 s'appliquent aux 
logements tant occupes qu'inoccupes, independamment de liege 
de ceux-ci. Toutefois, les loyers varient appreciablement 
selon la qualite et Page du parc des immeubles d'habita-
tion. Signalons par exemple que les immeubles plus recents 
tendent a avoir des caracteristiques "luxueuses" et des 
installations completes dont il est tenu compte dans les 
loyers. De plus, d'apres le programme de controle des 
loyers, les immeubles construits apres 1975 sont traites 
differemment et donnent droit a des taux d'augmentation des 
loyers plus &eves en raison des dispositions sur la perte 
du projet de loi 51, adopte en janvier 1987. 

La Figure 1 ne presente pas separement les loyers moyens 
pour les logements inoccupes. Dans la RMR de Toronto, les 
loyers pour les logements inoccupes &talent en moyenne 
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Tableau 7: Taux d'inoccupation, loyers moyens et 
hausses des loyers au cours d'une periode de 12 
mois (Immeubles d'habitation d'initiative privee 
de six appartements ou plus) 

Nausea des loyers au 
Secteur 	 Taux 	 Octobre 1988 	 cours d'une periode 

g6ographique 	d'inoccupation (S) 	Layer =yens ($) 	 de 12 mole (%) 

1987 
Avril 	Oct. 

1988 
Avril 	Oct. 

Studio 1 ch 2 di 3 di Studio 1 ch 2 di 3 di 

RMR OE TORONTO 0,1 0,1 0,2 0,2 409 493 596 738 6,8 4,3 4,5 5,7 

METRO TORONTO 0,1 0,2 0,1 411 489 586 734 6,8 4,1 3,8 4,4 

ETOBICOKE 0,0 0,2 0,1 0,1 337 438 562 727 5,0 1,4 2,5 4,1 

TORONTO 0,3 0,2 0,3 0,3 419 527 692 1 083 6,4 5,1 5,1 0,6 

SCARBOROUGH 0,0 0,0 0,0 0,1 455 491 577 694 15,4 3,9 3,9 5,0 

nombre indisponible 

La RMR de Toronto enregistre le taux d'inoccupation le plus 
foible parmi les grands centres urbains du Canada depuis avril 
1986. 

Les taux d'inoccupation dans la RMR de Toronto ont suivi une 
courbe descendante depuis avril 1983 alors qu'ils atteignaient 
1,2 p. 100 et ils constituent un miroir inverse de la crois-
sance economique soutenue que connalt Toronto depuis la reces-
sion. La croissance de l'emploi continue d'attirer des nom-
bres appreciabtes de migrants interieurs et de susciter la 
formation de nouveaux ménages; la penurie de logements loca-
tifs nouveaux et les hausses rapides du prix des maisons 
achetables limitent grandement les choix qui s'offrent aux 
locataires. 

Le tableau donne les loyers pour les logements occupes et 
inoccupes, independamment de leur date de construction. Les 
loyers des logements inoccupes dans la RMR de Toronto etaient 
en moyenne de 48,4 p. 100 superieurs 	ceux indiques, cette 
difference allant de 17,8 p. 100 pour des studios inoccupes 
76,7 p. 100 pour des logements inoccupes de deux chambres 
coucher. 

Cela signifie qu'il est de plus en plus difficile de trouver 
un logement non seulement convenable mais aussi abordable. 

Les hausses de Toyer ont ete restreintes en raison de l'arrie-
re des demandes de hausse devant faire l'objet d'un examen. 
En novembre 1988, farriers de demandes correspondait 	envi- 
ron 25 p. 100 de tous les logements assujettis au controle des 
loyers dans la province. Les hausses de loyers accordees pour 
les 80 000 logements examines entre septembre 1987 et novembre 
1988 ont ete en moyenne 11,4 p. 100. 

Source : SCHL et ministere du Logement de l'Untario. 
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48,4 p. 100 plus eleves que les loyers moyens pour tous les 
logements, cette moyenne refletant une gamme allant de 
17,8 p. 100 pour les studios It 76,7 p. 100 pour les loge-
ments de deux chambres h coucher. On observe une tendance 
semblable dans Metro Toronto, la gamme etant toutefois plus 
vaste puisque les loyers pour les logements inoccupes dans 
l'agglomeration torontoise etaient 50,8 p. 100 plus eleves 
que les loyers moyens pour tous les logements de l'agglome-
ration, cette moyenne correspondant h une gamme allant de 
19,2 p. 100 pour les studios h 83,4 p. 100 pour les loge-
ments de deux chambres h coucher. 

Cela veut dire qu'il est de plus en plus difficile de 
trouver un logement locatif non seulement acceptable mais 
aussi abordable parmi les logements inoccupes dont le nombre 
est limite. Cela vaut notamment pour les ménages locataires 
qui cherchent un nouveau logement locatif h cause d'un chan-
gement soit dans la taille du ménage soit dans le lieu 
d'emploi. Il en va de meme pour les nouveaux menages. 

La hausse moyenne des loyers pour une periode de 12 mois, 
bien qu'elle soit legerement superieure au seuil de 
4,7 p. 100 fixe par la province en 1988, a ete restreinte en 
raison de l'arriere des demandes de hausse de loyer a exami-
ner. En novembre 1988, cet arriere de demandes correspon-
dait a environ 25 p. 100 de tous les logements assujettis au 
controle des loyers en Ontario. Les hausses de loyer accor-
dees pour les 80 000 logements examines de septembre 1987 A 
novembre 1988 ont ete en moyenne de 11,4 p. 100. 

Points saillants 

Voici les points saillants de notre analyse de la population 
et du parc de logement actuels dans le secteur riverain de 
Metro Toronto. 

o De 1981 h 1986, la population du secteur riverain de Metro 
Toronto a cr0 Presque deux fois plus rapidement que la 
population totale de l'agglomeration torontoise 
(4,8 p. 100 contre 2,6 p. 100). C'est le secteur riverain 
de la ville de Toronto, qui a enregistre la hausse la plus 
marquee, soit 10,8 p. 100. 
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En 1986, l'ensemble du secteur riverain de Metro Toronto 
comptait des proportions &gales de ménages proprietaires 
et de ménages locataires. 

I1 existe un grave besoin de logements subventionnes dans 
la RMR de Toronto et surtout dans Metro Toronto. 

En 1986, les collectivites du secteur riverain de Metro 
Toronto enregistraient un revenu moyen par menage info-
rieur a celui de l'ensemble de l'agglomeration torontoise 
et, dans celle-ci, 13 p. 100 de toutes les families econo-
miques et 34 p. 100 (une sur trois) de toutes les person-
nes seules correspondaient a la definition de ménage 
faible revenu de Statistique Canada. 

Dans le secteur riverain de Metro Toronto, pres d'un 
menage locataire sur trois (32,8 p. 100) consacrait au 
moins 30 p. 100 du revenu du ménage au loyer, tandis qu'un 
ménage locataire sur cinq (20,8 p. 100) connaissait de 
graves problemes de logement trop cher et consacrait 
40 p. 100 ou plus du revenu au loyer. 

Dans l'agglomeration torontoise, les raises en chantier de 
logements en copropriete representaient 74 p. 100 des 
mises en chantier recentes de maisons en rangee et 
d'immeubles d'habitation, contre 36 p. 100 des achevements 
de logements. Le nombre reel de logements en copropriete 
mis en chantier etait le quadruple du nombre d'acheve-
ments. La croissance phenomenale des mises en chantier de 
logements en copropriete se fait en partie aux depens du 
secteur prive du logement locatif. 

Dans le secteur riverain, les mises en chantier recentes 
de logements en copropriete sont huit fois plus elevees 
que le nombre de logements en copropriete acheves. 

Le volume et la proportion de la construction de logements 
en copropriete est en voie de transformer le visage de 
l'agglomeration torontoise et de son secteur riverain, ces 
logements etant presque exclusivement destines aux person-
nes qui menent un mode de vie adulte et consistant surtout 
en des logements d'une chambre a coucher. 
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Les taux d'inoccupation des appartements locatifs dans la 
RMR de Toronto ont ete les plus faibles parmi les 25 RMR 
du Canada depuis avril 1986; en octobre 1988, le taux 
etait de 0,2 p. 100 dans la RMR de Toronto et de 
0,1 p. 100 dans Metro Toronto. 

Les taux d'inoccupation ont suivi une courbe a la baisse 
depuis avril 1983 alors qu'ils atteignaient un sommet de 
1,2 p. 100. Cette chute des taux d'inoccupation constitue 
un miroir inverse de la croissance economique trbs soute-
nue de la region de Toronto. 

Les loyers pour les quelques logements inoccupes disponi-
bles sont en moyenne 50,8 p. 100 plus eleves que les 
loyers moyens pour tous les logements. Cela veut dire 
qu'il est de plus en plus difficile de trouver un logement 
locatif non seulement convenable mais aussi abordable. 
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4. Politiques, initiatives 
et plans actuels 

Dens ce chapitre, nous decrivons et nous analysons les poli-
tiques, plans et initiatives actuels des gouvernements, des 
organismes prives a but non lucratif et du secteur prive 
interesses h l'amenagement de logements et de voisinages 
dans le secteur riverain. 

Le secteur riverain y est examine dans le contexte des 
politiques et des programmes generaux en matiere d'utilisa-
tion du sol et de logement de chaque palier de gouvernement 
ainsi que par rapport aux plans et initiatives particuliers 
en matiere de logement des secteurs public et prive. A 
l'heure actuelle, la question de savoir si les politiques de 
logement du gouvernement sont adequates et utiles pour 
repondre a la grave penurie de logements de Metro Toronto et 
regler les problames de logement abordable suscite un abet 
public considerable. 

Nous ne tentons toutefois pas dans ce chapitre de proposer 
une solution aux problemes generaux actuels de logement; 
nous cherchons plutot a evaluer les plans et projets exis-
tants touchant le logement et les voisinages dans le secteur 
riverain. Nous y cernons aussi des possibilites supplemen-
taires tant de creer de nouveaux voisinages (offrant une 
possibilite de varier le logement) que de raffermir un grand 
nornbre de voisinages existents dans le secteur riverain ou h 
proximite de celui-ci. 

Ensemble, les plans, les initiatives et les possibilites 
proposees pourraient contribuer appreciablement a augmenter 
l'offre de logements et notamment de logements abordables, 
qui constitue l'objectif tant du gouvernement que du secteur 
prive et qui pourrait faire doubler la population du secteur 
riverain qui est actuellement de 170 000 habitants. 

Mais ces seuls facteurs, bien qu'ils soient peut-etre plus 
importants qu'on ne se l'imagine generalement, ne peuvent 
regler les problemes de logement qui se posent dans Metro 
Toronto. Pour repondre aux besoins de l'agglomeration, it 
faudra que les paliers superieurs de gouvernement forgent 
des politiques et des strategies de vaste port& en matibre 
de logement, de concert avec les paliers inferieurs, et que 
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les cooperatives et organismes de logement a but non lucre-
tif et le secteur prive puissent continuer a fournir leur 
part respective de l'offre de logements. 

Politiques, initiatives et plans fearaux 

Le gouvernement du Canada s'interesse directement et depuis 
longtemps au secteur riverain de Metro Toronto, repondant 
parfois aux administrations locales et aux citoyens, comme 
it l'a fait en 1910 lorsqu'il a aide 	amenager le port de 
Toronto en faisant don de terrains et en etablissant les 
Commissaires du havre de Toronto (Toronto Harbour 
Commissioners). C'est ce qu'il a fait egalement en 1930 
lorsque, a la demande de Toronto, it a assume la responsabi-
lite d'amenager le Toronto Island Airport, par l'entremise 
des Commissaires. 

A d'autres moments, le gouvernement federal est intervenu 
unilateralement afin de proteger l'interet public dans le 
secteur riverain, comme ce fut le cas en 1972 lorsqu'il a 
exproprie et groupe des terres pour creer Harbourfront, et a 
nouveau en 1988, lorsqu'il a institue la Commission royale 
d'enquete sur l'avenir du secteur riverain de Toronto. 
Bref, l'attention et l'appui accordes par le gouvernement du 
Canada au secteur riverain ont evolue au fil des ans en 
fonction des besoins relativement a ce secteur des 
Torontois. 

De nos jours, le gouvernement du Canada contribue de facon 
tant directe qu'indirecte au logement dans le secteur rive-
rain, au developpement et a l'evolution des voisinages de ce 
secteur. De plus, les politiques federales generales 
peuvent eventuellement exercer une influence a long terme 
sur la composition socio-economique de la population du 
secteur riverain et sur la qualite du milieu physique et 
naturel du logement et des voisinages de ce secteur. 

Toutefois, dans un certain nombre de voisinages, l'exploi-
tation d'installations federales qui appuient les buts d'un 
programme national cree des tensions reelles ou eventuelles 
entre d'une part les aspirations et les besoins locaux et 
d'autre part les operations et les besoins regionaux et 
federaux. Ces tensions se manifestent le plus dans la 
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partie centrale du secteur riverain, 	proximite de 
Harbourfront, au Toronto Island Airport et aux installations 
du port de Toronto, oil est concentree la propriete federale. 

Les politiques du gouvernement federal qui ont la plus 
forte incidence sur les voisinages et le logement dans le 
secteur riverain sont celles qui ont trait au logement, a la 
gestion des terres federales, 	l'environnement, 
l'immigration et au multiculturalisme. 

Les organismes federaux charges de ces politiques sont 
respectivement la Societe canadienne d'hypotheques et de 
logement, le Secretariat du Conseil du Tresor et les minis-
teres et organismes federaux charges des terres et des 
proprietes federales, Environnement Canada, la Commission 
d'emploi et d'immigration du Canada et le Secretariat 
d'Etat. 

Les organismes du gouvernement du Canada qui ont ou qui 
pourraient avoir des plans d'amenagement des voisinages ou 
des logements sur les terres et les biens immobiliers dont 
ils ont la garde incluent un ministere, trois societes 
d'Ltat et une commission. Ensemble, ils exercent une 
influence considerable sur l'avenir de la partie centrale du 
secteur riverain. 

Le ministere federal des Travaux publics compte dans son 
inventaire les terres de Harbourfront, qu'il cede a la 
Harbourfront Corporation, emplacement par emplacement, 
selon que le gouverneur en conseil approuve chaque projet 
d'amenagement. 

La Harbourfront Corporation amenage le secteur 
Harbourfront de concert avec le secteur prive et des orga-
nismes a but non lucratif en vue de projets varies, y 
compris le logement subventionne et a loyer economique, 
integres a diverses utilisations commerciales, institu-
tionnelles, recreatives, maritimes, ainsi qu'h des espaces 
libres et des pares. 

La mise en oeuvre du plan actuel touchant Harbourfront est 
peu pres moitie achevee et pres de 4 000 personnes habi- 

tent deja 	Harbourfront, la plupart pres de l'extremite 
ouest. I1 ne s'y fait pas d'autres travaux h l'heure 
actuelle a cause d'un reglement provisoire sur l'amenagement 
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differe qu'a adopte la ville de Toronto et qui s'appli-
quera jusqu'h ce que cette derniere ait convenu avec la 
Harbourfront Corporation d'un plan revise d'urbanisme. Le 
plan a pour objet de reduire la densite permise dans le 
secteur et d'accroltre la superficie des parcs. 

En 1987, la ville a impose un gel, appuye par le gouverne-
ment du Canada, en reponse aux preoccupations exprimees par 
le public relativement h la conception et h l'emplacement 
peu appropries de tours d'habitation en copropriete et 
d'immeubles locatifs dans la partie centrale du secteur 
riverain ainsi qu'en reponse aux craintes exprimees par la 
population locale, h savoir que les parcs pranis par le 
gouvernement federal par l'entremise de la Harbourfront 
Corporation ne seraient pas amenages. 

Les tentatives prolongees auxquelles se livrent encore la 
ville et les cadres de Harbourfront en vue de s'entendre sur 
des modifications au plan actuel refletent peut-etre aussi 
les valeurs nouvelles et raffermies de la collectivite en ce 
qui concerne la nature et la qualite de l'amenagement dans 
le secteur riverain. 

La Harbourfront Corporation est jusqu'h un certain point 
devenue un bouc emissaire pour les immeubles adjacents de 
Central Bayfront, qui sont encore plus eleves que les immeu-
bles critiques de Harbourfront. On estime que les tours de 
Central Bayfront limitent l'acces au rivage et la vue de 
celui-ci et nuisent h des utilisations come celles des 
parcs riverains et du service de traversiers des Iles situe 
dans ce secteur. 

En ce qui concerne le logement et les voisinages, le 
dossier de la Harbourfront Corporation est entache. Il est 
vrai que la societe a favorise l'amenagement dans le secteur 
d'une vaste gamme de logements et qu'elle a fructueusement 
Ore l'implantation d'un certain nombre d'immeubles residen-
tiels bien congus et offrant de nombreux agrements, mais 
elle doit aussi partager avec la ville de Toronto et le 
lotisseur la responsabilite pour les tours residentielles 
peu appropriees de Queen's Quay West. 

De plus, presque tous les logements h but non lucratif 
construits jusqu'ici n'ont pas ete bien integres au district 
de Harbourfront. Its ont ete concentres h l'extremite ouest 
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de l'endroit, a Bathurst Quay, soit les secteurs les plus 
eloignes des services. 	tant donne que Harbourfront n'est 
jusqu'ici qu'a moitie amenage, it reste encore une foule 
d'installations communautaires et de voisinages a creer. 
Les associations de quartier exercent activement des pres-
sions en vue de les obtenir. On pourrait saisir l'occasion, 
lors de l'amenagement de la seconde moitie de Harbourfront, 
de corriger les desequilibres, soit a l'endroit meme soit 
dans les secteurs adjacents. Ceci devrait constituer un des 
buts du plan d'urbanisme revise de Harbourfront. 

Ces questions, parmi d'autres qui interessent le role, le 
mandat et les plans d'amenagement de la Harbourfront 
Corporation sont soulevees au cours des audiences publiques 
de la Commission royale. 

La societe CN Rail est proprietaire d'une grande part des 
terres ferroviaires situees immediatement au nord de la 
voie rapide Gardiner et elle s'emploie actuellement 
reamenager celles qui sont excedentaires a ses besoins. 
Il en resultera une nouvelle communaute mixte a la fois 
commerciale et residentielle, City Place, qui sera nee 
tant au quartier des affaires qu'au secteur riverain. CN 
s'attend 	ce que City Place offre environ 
5 800 logements, y compris des logements subventionnes. 

faudra de 10 a 15 ans pour achever City Place, les 
premiers logements etant disponibles dans cinq h 10 ans 
d'aujourd'hui. Parmi les facteurs qui influent sur Paine-
nagement de ces terres, signalons le rapport physique 
entre City Place et Harbourfront. 

CN est egalement proprietaire de 6,1 hectares (15 acres) 
de terres excedentaires dans le perimetre du voisinage de 
St. Lawrence Square, projet que la province et la ville de 
Toronto ont annonce en juin 1988. La ville negocie 
actuellement avec CN en vue d'acheter ce terrain et de 
l'inclure dans le secteur St. Lawrence Square. 

Les Toronto Harbour Commissioners, que nous considerons 
dans le present rapport comme un organisme federal, ont 
ete crew par une loi federale, et deux des cinq commis-
saires sont nommes par le gouvernement du Canada; ce 
dernier absorbe egalement les deficits de la THC. La 
commission possede ou loue de 560 hectares (1 384 acres) 
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de terrains dans le secteur industriel du port, qui, 
l'heure actuelle, est largement sous-utilise ou en mauvais 
etat mais qui pourrait etre reamenage pour des utilisa-
tions mixtes, soit logement et voisinages, des utilisa-
tions industrielles, commerciales et recreatives ainsi que 
pour des pares, des aires libres et le transport. 

Depuis une dizaine d'annees, les Commissaires, avec le 
consentement des ministres, ont vendu des terres riverai-
nes excedentaires a leurs besoins afin d'eliminer leur 
dette elevee. Le personnel de la THC affirme maintenant 
que l'organisme est exempt de dettes et que, sauf pour 
l'occasionnelle operation, l'alienation de biens immobi-
liers a apparernment cesse. 

La THC a vendu tous les terrains sur lesquels se trouve 
le Harbour Castle Westin, les logements en copropriete de 
Harbour Square et de Craywood, le Marine Terminal 27 
(MT27) et le terrain ou it est prevu d'amenager l'immeuble 
en copropriete de 14 &ages Huang and Danzckay 14/9, dont 
est actuellement saisie la Commission des affaires munici-
pales de l'Ontario (CAMO). Ces ventes constituent de bons 
exemples de la politique d'alienation de biens immobiliers 
de la THC. 

Le role, le mandat et les plans d'amenagement des 
Toronto Harbour Commissioners feront egalement l'objet 
d'audiences de la Commission royale. 

o La Societe canadienne des postes (SCP) possede un terrain 
d'importance strategique au 4U rue Bay, immediatement au 
sud de la gare Union, qui pourrait eventuellement permet-
tre l'amenagement integral d'un centre de transport 
multimodal (air, rail, transport en commun, autobus) en 
plus de servir de porte d'entree sur le secteur riverain, 
de lien nord-sud entre le quartier des affaires central et 
Central Bayfront. Cet emplacement se prete egalement h 
des utilisations mixtes, c'est-h-dire commerciales et 
residentielles, et le zonage y est actuellement commercial 
et residentiel, h une densite &gale h huit fois la super-
ficie du terrain pour une utilisation commerciale et de 
quatre fois la superficie du terrain pour une utilisation 
residentielle. 
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La SCP possbde egalement le terrain oti se trouve l'eta-
blissement postal de l'avenue Eastern, dans le secteur 
Ashbridge's Bay/Greenwood, dont une partie pourrait etre 
amenagee en vue d'une utilisation residentielle et pour 
des voisinages. 

Dans le secteur riverain, le ministbre de la Defense 
nationale (MDN) gbre, sans toutefois en etre proprietaire, 
deux arsenaux. Depuis 1932, le Ministbre occupe en effet 
l'arsenal Fort York situe au 220, rue Fleet en vertu d'un 
bail emphytheotique conclu avec la ville et prevoyant un 
loyer d'un dollar par armee. HMCS York, situe au 659 
ouest, boulevard Lakeshore est loue de la THC pour un 
dollar par annee et pour une duree de 998 ans depuis 1941. 

L'arsenal Fort York occupe un terrain d'environ 
1,2 hectare (3 acres) situe immediatement au sud de Fort 
York et de la voie rapide Gardiner, entre les terrains 
ferroviaires a l'est et Exhibition Place a l'ouest. 
s'agit d'une des trois bases de la milice dans l'agglome-
ration torontoise. 

La commission historique de Toronto (Toronto Historical 
Board) estime peut-etre que cette installation detourne 
l'attention de Fort York, situe au nord, mais la milice la 
considbre comme importante. Diverses associations de 
regiment y ont leurs quartiers generaux et sont trbs 
attachees, historiquement et emotivement, au batiment et a 
son emplacement, y compris au fait qu'il est a proximite 
de Fort York. 

HMCS York est situe sur un terrain de 1,2 hectare 
(3 acres) directement sur l'eau, entre des terres boisees 
de Metro Toronto a l'ouest et la Dylex Corporation 
l'est. Le potentiel de reamenagement du terrain de la 
Dylex laisse supposer que l'emplacement ob se trouve HMCS 
York revet eventuellement une valeur, bien que la valeur 
eventuelle, tout comme l'utilisation militaire, doive etre 
examinee par rapport a la necessite d'assurer l'accbs 
public et d'amenager des aires libres dans ce secteur. 

L'arsenal de Fort York et le terrain de HMCS York 
devraient tous deux entrer en ligne de compte dans tout plan 
d'urbanisme portant sur le secteur et devraient permettre un 
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acces public ininterrompu le long du rivage et dans les 
pares avoisinants ainsi qu'a Harbourfront et aux secteurs 
adjacents. 

Politique et programmes federaux de logement 

En tant qu'organisme federal chargé du logement, la Societe 
canadienne d'hypotheques et de logement (SCHL) suit les 
directives et les lignes de conduite cies du gouvernement. 
De 1984 a 1988, les grandes preoccupations de ce dernier ont 
ete la moderation financiere, l'etablissement d'un milieu 
ameliore propice aux activites du secteur prive, la collabo-
ration federale-provinciale et la direction de l'aide dispo-
nible aux personnes dans le besoin. La politique federale 
de logement devait s'inscrire dans ce cadre. 

Immediatement avant les elections federales de novembre 
1988, le logement est devenu plus en vue au sein du gouver-
nement federal, qui a nomme un ministre chargé expressement 
de la politique et des programmes federaux de logement et, 
en janvier 1989, un nouveau ministre d'Ctat au Logement, 
l'honorable Alan Redway. Il est encore trop tot pour dire 
si les priorites generales du gouvernement demeureront les 
memes sous le nouveau mandat et si le logement continuera de 
jouir de la meme importance, mais it n'est pas deraisonnable 
de supposer un maintien appreciable de ces objectifs de 
politique. 

Tout en etant un organisme national chargé d'executer des 
programmes nationaux, la SCHL tente d'exercer son mandat 
d'une fagon souple et responsable sur le plan regional au 
moyen d'accords federaux-provinciaux. Depuis quelques 
annees, la Societe met l'accent sur trois domaines : les 
programmes de logement social pour les personnes les plus 
necessiteuses; un programme d'assurance hypothecaire destine 
a donner aux Canadiens de toutes les regions acces sur un 
pied d'egalite au financement hypothecaire; et la recherche 
socio-economique et sur le logement. 

La SCHL a par exemple note que : 

o Dans le sud de l'Ontario, la demande de logements a depas-
se l'aptitude de l'industrie a y repondre. 
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Dans Metro Toronto, l'augmentation des prix empeche les 
ménages A revenu moyen d'acceder e la propriete. 

Les taux d'inoccupation etant presque nuls, les locataires 
ont de la difficulte 	se trouver un loyement abordable. 

Au titre d'un accord federal-provincial, la SCHL et ses 
partenaires, le ministere du logement de l'Ontario et la 
Societe de logernent de l'Ontario, s'emploient A adapter les 
parametres du programme federal, dans toute la mesure oil le 
permettent les fonds disponibles, afin de parer A la situa-
tion. 

Les recherches que la Societe a realisees sur l'offre et 
la demande de logements dans Metro revelent que la demande 
des deux plus irnportants groupes de consommateurs de loge-
ments, c'est-A-dire les personnes &gees de 25 a 35 ans qui 
achetent leur premiere maison et celles, &gees de 35 a 
45 ans, qui veulent acheter une rnaison d'un calibre supe-
rieur A celles qu'elles possedent actuellement, commencera A 
diminuer d'ici cinq a sept ans. Ce fait, combine aux 
efforts persistants des gouvernements federal et provin-
ciaux, de concert avec les administrations municipales, le 
secteur a but non lucratif et l'industrie privee du 
loganent, aidera peut-titre A retablir l'equilibre entre 
l'offre et la demande. 

Parce que ses activites de planification et de gestion 
strategique se deroulent essentiellement aux niveaux 
national, provincial et regional, la SCHL n'a pas une vue 
particuliere du logement et des voisinages dans le secteur 
riverain de Toronto (bien que, dans le passé, elle ait con-
tribue appreciablement au secteur riverain de Vancouver en 
mettant en oeuvre les projets de False Creek et de Granville 
Island). 

Elle continue neanmoins d'assurer un soutien sur le plan 
du programme par l'entremise de la province et des adminis-
trations locales tout en fournissant une aide directe aux 
ensembles immobiliers du secteur riverain qui sont admissi-
bles d'apres les criteres enonces dans les accords federaux-
provinciaux. La Societe fournit egalement une aide aux 
residents du secteur riverain qui sont admissibles A 
l'assurance hypothecaire. 
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Le Programme de logement sans but lucratif constitue le 
principal mecanisme employe par le gouvernement federal dans 
le domaine du logement social. En Ontario, les frais en 
sont portages h raison de 60 p. 100 pour le gouvernement 
federal et de 40 p. 100 pour la province, et it est execute 
par la province, les logements etant destines aux personnes 
ayant des besoins imperieux. 

En 1987, en application de sa politique de moderation 
financiere, le gouvernement federal a modifie le Programme 
de logement sans but lucratif de fagon a ce qu'au lieu de 
faire des affectations en fonction du nombre de logements h 
fournir, it les fasse en fonction des depenses prevues. 
Cette limitation financibre du programme a eu d'importantes 
consequences sur le nombre et la sorte de logements pouvant 
etre fournis. 

Dans le marche irnmobilier particulierement surchauffe de 
Metro Toronto, les prix sans cesse croissants des terres et 
des constructions nouvelles ont rapidement depasse les coots 
prevus en fonction desquels etaient etablies les affecta-
tions de la SCHL. Pour ne pas depasser les maximums, 
l'agent d'execution se voit dans ce cas force de reduire le 
nombre de logements h fournir, de prevoir des logements 
moins coOteux et plus petits (par ex., une chambre h 
coucher, studio, etc.) ou de construire e des endroits plus 
eloignes. En fait le nombre d'unites h fournir en 1989 a 
beaucoup diminue. 

Les repercussions negatives des restrictions financieres 
avec lesquelles la SCHL doit composer sont eventuellement 
plus fortes dans les voisinages riverains de Metro Toronto 
qu'h tout autre endroit h cause des co0ts d'amenagement 
generalement plus eleves dans ce secteur. Les logements 
familiaux du secteur riverain supposent en outre des coOts 
unitaires plus imposants que les logements plus petits 
destines aux personnes seules ou Agees. (Bien qu'en 
fonction du coot par personne logee, les logements familiaux 
content en realite moins cher.) 

D'apres les donnees presentees au chapitre 3, la popula-
tion du secteur riverain gagne un revenu moyen inferieur 
celui de la population de l'ensemble de Metro Toronto et 
connalt des problemes particulierement graves d'acces a des 
logements abordables. (En 1986, plus de 30 p. 100 des 
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ménages locataires et 15 p. 100 des ménages proprietaires 
dans le secteur riverain avaient des problemes de logement 
abordable qui, compte tenu de l'augmentation ininterrompue 
des coats de logement, se sont probablement aggraves 
depuis.) 

Manifestement, les 170 000 personnes qui habitent actuel-
lement le secteur riverain et les 150 000 a 170 000 autres 
personnes qui pourraient y etre logees ont un grand besoin 
d'aide precisement a une époque ou it est moins probable que 
le gouvernement federal fournisse une aide au logement du 
secteur riverain qu'au logement dans n'importe quelle autre 
region de l'Ontario ou du Canada. 

Le Groupe de travail recommande par consequent que le 
gouvernement federal complete le programme national existant 
de deux manieres : qu'il elimine les maximums s'appliquant 
aux affectations au Programme du logement sans but lucratif 
et qu'il adopte un nouveau programme de logement sans but 
lucratif destine expressement au secteur riverain de Metro 
Toronto. 

Politique de gestion des terres federales 

La politique de gestion des terres federales (PGTF) exige 
que les gardiens des terres federales gerent celles-ci de 
fagon a assurer l'execution efficace des programmes federaux 
et la realisation des objectifs economiques, sociaux et 
environnementaux plus generaux du gouvernement, ce qui 
inclut d'appuyer les objectifs en matiere d'urbanisme des 
autres paliers de gouvernement. 

Les terres relevant des ministeres federaux qui sont exce-
dentaires aux besoins du programme federal sont alienees 
la valeur marchande. Toutefois, avant d'être vendues au 
secteur prive, elles sont offertes aux autres paliers de 
gouvernement. 

La politique est administree par le Conseil du Tresor du 
Canada, par l'entremise de son Bureau de gestion des biens 
immobiliers (BGBI). Celui-ci et le Conseil du Tresor 
regoivent des conseils sur l'amenagement de terres precises 
ou des operations d'alienation d'un comite consultatif situe 

Ottawa, le Comite consultatif sur la gestion des terres 
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federales du Conseil du Tresor (PGTF), compose de hauts 
fonctionnaires de plusieurs ministeres et organismes ayant 
des interets fonciers. 

La PGTF s'applique surtout aux ministeres et organismes, 
qui relevent des Annexes A et B de la Loi sur la gestion des  
finances publiques (LGFP). La plupart des societes d'Ltat, 
des conseils et des commissions sont enumeres a l'Annexe C 
de la LGFP et sont par consequent soustraits h l'application 
de la PGTF. Les societes qui relevent de l'Annexe C et qui 
possedent des biens immobiliers sont donc beaucoup plus 
libres que les organismes des Annexes A et B de defendre 
leurs interets fonciers limit& sans necessairement respec-
ter les interets fonciers federaux et intergouvernementaux 
plus generaux. 

En decembre 1987, le president du Conseil du Tresor a 
raffine les modalites de la PGTF et leur application h la 
region de Toronto, aprbs que le Conseil a examine un rapport 
de Stephen McLaughlin sur la gestion strategique des terres 
federales dans l'agglomeration torontoise. Le president a 
alors declare que, dans la region de Toronto, "le gouverne-
ment federal continuera de detenir les terres necessaires 
ses besoins operationnels. Les terres qui ne servent pas h 
repondre e ces besoins seront cedees aux paliers de gouver-
nement appropries ou a d'autres interesses. Dans les cas o6 
le gouvernement federal convient de ceder des terres, it se 
doit d'agir dans l'interet du Canada dans son ensemble, ce 
qui inclut de chercher e obtenir la pleine valeur des terres 
au nom des contribuables." L'expression "pleine valeur" n'a 
pas ete definie. 

Le president n'a toutefois pas appliqué la politique aux 
societes d'Ctat et aux autres organismes qui ne figurent pas 
dans les Annexes A et B de la LGFP. Or les terres federales 
importantes qui se trouvent dans le secteur riverain de 
Toronto sont sous la garde d'organismes enumeres h 
l'Annexe C (par ex., la Societe canadienne des postes et CN 
Rail) ou alors, sont soustraites 	l'application de la LGFP 
ou de la PGTF, comme c'est le cas de la Toronto Harbour 
Commissioners. Cela signifie qu'il existe eventuellement 
d'importantes limites 	l'aptitude du gouvernement federal 
appliquer dans le secteur riverain une strategie de gestion 
fonciere conerente et exhaustive qui est flee et qui 
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contribue aux objectifs de la province et des municipalites 
visees touchant le secteur riverain et les villes 
concernees. 

Ainsi, it faudrait peut-etre examiner l'ensemble du regime 
de propriete federale de biens immobiliers dans le secteur 
riverain ou 	proximite de celui-ci, plutot qu'uniquement 
les terres de Harbourfront, pour trouver une solution e 
l'actuelle impasse dans laquelle se trouvent la Harbourfront 
Corporation et la ville de Toronto. 

Il est vrai que ces organismes federaux contribuent 
actuellement e l'offre de logements a Toronto ou pourraient 
eventuellement y contribuer, mais it faudrait egalement les 
evaluer dans un contexte plus general. Compte tenu du fait 
que chacun d'eux se livre a ses operations immobilieres en 
tenant compte de ses resultats finals et du marche, on peut 
supposer qu'en l'absence d'un plan federal global, ils se 
feront directement ou par inadvertance concurrence les uns 
avec les autres, au cours des quelques annees a venir, afin 
d'attirer des promoteurs d'immeubles commerciaux et 
bureaux. En meme temps, ils tenteront peut-etre de reduire 
ou d'eviter carrement leurs obligations en ce qui concerne 
le logement abordable afin de maximiser les possibilites 
commerciales, en negociant eventuellement avec la ville pour 
obtenir que les logements soient amenages ailleurs. 

Une application plus exacte de la PGTF aux besoins et aux 
possibilites en matiere de logement qui existent dans le 
secteur riverain de Metro Toronto permettrait d'adapter les 
decisions de reamenagement ou d'alienation des terres 
federales de maniere a appuyer les objectifs sur le plan du 
logement des administrations provinciale et municipales. 

La SCHL fait partie du PGTF - Comae consultatif du 
Conseil du Tresor sur la gestion des terres federales (tout 
come le BGBI, Travaux publics Canada et Environnement 
Canada) et, e condition que son representant au Comite soit 
dOment informe, les conseils formules par ce dernier au 
Conseil du Tresor et aux ministeres gardiens devraient 
traduire les interets en matiere de logement de tous les 
paliers de gouvernement. 
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semble que cela se produit dejh jusqu'h un certain 
point, l'exemple le plus notoire etant la decision prise en 
ao0t 1988 d'aliener une part appreciable des terres de 
Downsview (qui etaient auparavant sous la garde du ministbre 
de la Defense nationale [MDN]) en vue d'un reamenagement 
residentiel, la SCHL devant servir de gestionnaire du projet 
et d'agent d'amenagement. 

Toutefois, le gouvernement du Canada s'est garde jusqu'h 
maintenant d'enteriner la politique provinciale du "logement 
d'abord" en ce qui concerne les terres reamenagees ou alio-
nees. Contrairement a la province, it n'a pas non plus 
modifie sa politique de vendre au prix du marche lorsqu'il 
est prevu d'affecter les terrains h la construction de loge-
ments abordables. Enfin, le gouvernement federal n'a pas 
officiellement appuye les objectifs de logement abordable de 
la province en precisant la proportion des logements aborda-
bles ou h but non lucratif devant etre construits sur des 
terres federales qui sont vendues ou reamenagees h des fins 
residentielles. (I1 a toutefois precise que 25 p. 100 des 
logements amenages a Donwsview seront abordables.) 

Compte tenu du cas de Downsview, le BUBI (qui a coordonne 
l'initiative avec le ministere vise, le MDN, et le gestion-
naire, soit la SCHL) devrait etre incite e poursuivre une 
strategie semblable de faire construire des logements abor-
dables lors de tout reamenagement de terres federales dans 
le secteur riverain. 

Politique federale de l'environnement 

Le gouvernement federal renforce sa politique de l'environ-
nement. Celle-ci prevoit deje l'execution, au moyen du 
Processus d'examen des evaluations environnementales (PEEE), 
devaluations du milieu par les ministeres federaux qui 
envisagent de mettre en oeuvre des projets d'amenagement 
foncier afin de proteger et de favoriser la salubrite de 
fair et de l'eau et la richesse du sol. Elle englobe 
egalement la conservation et la protection du milieu 
construit en permettant la designation et la protection de 
structures patrimoniales federales. 
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Les revisions projetees au processus et h la politique 
prevoiront un resserrement progressif des exigences en 
matiere d'environnement et une application plus systematique 
du PEEE par les ministbres et organismes federaux, appuyes 
par des engagements legislatifs. 

De plus, Environnement Canada elabore une strategie de 
l'environnement h trois volets : l'assainissement du milieu, 
la protection du milieu et la realisation d'une entente 
nationale sur l'application du principe du developpement 
durable auquel le gouvernement du Canada a officiellement 
souscrit. Le developpement economique durable sur le plan 
de l'environnement suppose que les ressources sont conside-
roes en fonction de leur valeur non seulement actuelle mais 
aussi future. 

En tant que membre du Comite consultatif du PGTF - Conseil 
du Tresor sur la gestion des terres federales, administra-
teur et organisme d'application de la Loi canadienne sur la  
protection de l'environnement, conseiller aupres du Cabinet 
et d'autres ministbres au sujet du PEEE et de la designation 
d'ouvrages en tant qu'elements du patrimoine et ministere 
chargé de l'Accord entre le Canada et les Etats-Unis relatif 
h la qualite de l'eau des Grands Lacs, Environnement Canada 
est en mesure de promouvoir la conformite des objectifs 
internationaux, federaux, provinciaux et locaux en mature 
d'environnement et de veiller h ce que les mesures et 
initiatives appuyees par le gouvernement federal dans le 
secteur riverain de Toronto contribuent h la realisation de 
ces objectifs. 

Meme si l'application de la politique federale de l'envi-
ronnement peut avoir des repercussions directes sur les 
voisinages et le logement par la voie du PEEE et de l'examen 
des ouvrages h valeur patrimoniale, les consequences verita-
bles de la politique sont indirectes et h long terme. La 
plupart du temps, Environnement Canada agit par l'interme-
diaire de ses vis-à-vis provinciaux et municipaux. Le 
Ministere n'apparait pas au grand public comme un interve-
nant important en ce qui concerne le secteur riverain et le 
bassin hydrographique et it ne semble pas avoir une vision 
coherente et exhaustive du milieu du secteur riverain, qui 
permettrait de preciser les efforts federaux et intergouver-
nementaux et d'orienter les initiatives d'amenagement du 
secteur prive. 
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Il se peut toutefois qu'une vision coherente soit formulee 
e l'achevement du plan de redressement portant sur le 
secteur riverain de Toronto (Toronto Waterfront Remedial 
Action Plan), qui est actuellement en voie de preparation. 
Le gouvernement du Canada s'est engage a favoriser ce plan 
d'action dans le contexte de l'Accord relatif a la qualite 
de l'eau des Grands Lacs, et Environnement Canada participe 
son elaboration de concert avec le ministere de l'Environ-

nement de l'Ontario et le MTRCA (Metropolitan Toronto and 
Region Conservation Authority). Le plan devrait inclure des 
projets d'assainissement des emplacements destines a un 
reamenagement residentiel le long du rivage, et englober 
egalement des questions environnementales de portee plus 
generale touchant la qualite de vie de tous ceux qui 
habitent dans le secteur riverain ou qui l'utilisent. 

Politiques federales en matibre d'immigration et de multi-
culturalisme 

La politique federale en matiere d'immigration constitue un 
facteur important en ce qui concerne la composition socio-
economique de la population de Metro Toronto, et l'on peut 
s'attendre e ce qu'elle devienne encore plus importante si 
le Canada maintient ou elargit ses lignes de conduite en ce 
qui concerne le nombre d'immigrants. 

Depuis deux ans, le nombre total d'immigrants primaires a 
ete d'environ 150 000 personnes, dont 100 000 se sont 
installees en Ontario, et, parmi ce groupe, 70 000, dans 
Metro Toronto. Les immigrants secondaires (les membres de 
la famille des immigrants primaires) representent de 10 000 
e 20 000 autres personnes qui arrivent chaque armee dans 
l'agglomeration torontoise. Ajoutons a cela les milliers 
d'immigrants illegaux, qui pourraient eventuellement etre 
autorises e rester. On ne connait pas exactement le nombre 
de tous les immigrants qui entrent au Canada et qui 
s'installent initialement ailleurs pour ensuite amenager 
Toronto, mais it va sans dire que cela grossit les rangs des 
immigrants. 

Un grand nombre de ces nouveaux venus gravitent naturelle-
ment vers les secteurs et les voisinages ou habitent leurs 
compatriotes. Bien que certains de ces quartiers soient 
etablis depuis plusieurs generations, leurs limites et leurs 
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caracteristiques ne sont generalement pas stables, mais 
changent progressivement au fur et 1 mesure que les membres 
de la communaute ethnique prosperent et s'installent 
ailleurs, pour faire place h un nouveau groupe ethnique. 
Traditionnellement, h Toronto, les immigrants s'installaient 
en bordure du lac pour ensuite se reinstaller dans des 
quartiers mieux cotes "en ville". 

Depuis quelques annees, les quartiers et ensembles real-
dentiels du secteur riverain ne presentent pas une caracte- 
ristique ethnique particuliere et ont plutot tendance 	etre 
de nature multiculturelle. One strategie d'amenagement de 
voisinages dans le secteur riverain repondant h l'objectif 
de logement abordable de la province devrait faciliter 
l'emergence, dans ce secteur, d'une population qui reflete 
la composition socio-economique de Metro Toronto et elle 
devrait etre mise en application par tous les paliers de 
gouvernement que concerne le secteur riverain. 

Politiques, plans et initiatives du gouvernement 
de l'Ontario 

En raison de sa competence constitutionnelle et de l'interet 
de la province, le gouvernement de l'Ontario est grandement 
interesse a presque toutes les facettes de la politique 
publique, y compris les elements du logement et des voisina-
ges, qui touchent le secteur riverain. 

La qualite generale, le caractere et les fonctions du 
secteur riverain de la capitale provinciale sont importants 
sur les plans symbolique et economique. Le genre, la nature 
et la qualite de l'amenagement dans ce secteur refletent les 
valeurs non seulement de l'agglomeration torontoise, mais 
aussi de l'Ontario dans son ensemble. 

Apres s'etre tenue a l'ecart pendant de nombreuses annees, 
la province en est venue a reconnaitre ce fait et elle a 
pris un certain nombre d'initiatives connexes. En 1987, par 
exemple, elle a mis sur pied le comite intergouvernemental 
du secteur riverain et elle a nomme des conseillers 
speciaux, au niveau de sous-ministre, charges d'etudier les 
besoins et le potentiel du secteur riverain et de la region 
de Toronto. Ces conseillers se sont vu confier la tache 
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d'elaborer des strategies appropriees pour assurer l'amena-
gement coordonne tant du secteur riverain que de la region 
du Grand Toronto (GTA). 

Comme exemple de l'application elargie de l'interet 
provincial, signalons les coentreprises entre la province et 
le secteur prive touchant le commerce mondial et le libre- 
echange, 	partir de la base que constituera le World Trade 
Centre qui doit etre construit dans la region centrale du 
secteur riverain. 

D'une manibre generale, c'est la province qui assume le 
role de premier youvernement responsable en ce qui concerne 
les politiques et programmes de logement. L'administration 
actuelle a poursuivi et elargi les efforts de son predeces-
seur en vue d'assurer la disponibilite de logements aborda-
bles tout en s'efforcant d'assurer un traitement equitable 
aux locataires et aux proprietaires. 

Le youvernement actuel intervient davantage dans le 
processus d'amenagement foncier et dans l'etablissement 
d'objectifs pour les logements abordables que ne le 
faisaient ceux des annees 1970 et du debut des annees 1980. 
Cela contraste de facon marquee avec la position adoptee par 
le youvernement federal qui, depuis trois ou quatre ans, 
considbre le logement essentiellement comme un domaine de 
competence provinciale et se retire de l'execution directe 
des programmes de logement. Au cours de cette periode, la 
province a assume une plus grande mesure de responsabilite 
et est devenue plus active dans ce domaine. 

En 1985, la province a assume l'entiare responsabilite de 
l'execution des programmes de logement dont elle partage les 
frais avec le gouvernement federal et elle a redouble 
d'effort en vue de raffermir tant sa politique que sa capa-
cite d'execution, notamment en creant en 1986 un ministere 
du Logement. Elle a augmente appreciablement le budget 
provincial du logement, qui est passe de 283 millions de 
dollars en 1986-1987 b. 441 millions en 1988-1989; elle s'est 
fixee des objectifs ambitieux en ce qui concerne l'etablis-
sement de logements e but non lucratif et elle a propose des 
modifications au processus de planification de l'utilisation 
du sol afin de faciliter la production et l'offre d'habita-
tions de toutes sortes. 
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La province a annexe des programmes unilateraux a des 
programmes h financement partage avec le gouvernement fede-
ral afin que les ensembles de logement h but non lucratif 
logent une plus vaste gamme de groupes de revenus. De plus, 
le nombre de logements e but non lucratif que la province 
finance unilateralement est environ quatre fois plus eleve 
que celui des logements dont it partage les coots avec le 
gouvernement federal. 

Comme le gouvernement federal, la province a une foule de 
politiques qui influent sur le logement et les voisinages 
dans le secteur riverain. Elle exerce une influence indi-
recte sur ce secteur dans la mesure o6 sa politique est rnise 
en oeuvre grace aux mecanismes de planification et de 
controle de l'utilisation du sol des gouvernements locaux et 
de Metro Toronto; mais elle exerce aussi une influence 
directe par l'utilisation ou la reutilisation des terres 
qu'elle possede elle-meme dans le secteur riverain. 

De plus, Particle 3 de la Loi sur l'amenagement du  
territoire l'habilite a declarer qu'un interat provincial 
est en jeu lorsqu'elle juge que le secteur riverain en 
general ou des questions particulieres touchant celui-ci 
exigent la protection des interets provinciaux. 

Les principales politiques provinciales qui influent sur 
le logement et les voisinages dans le secteur riverain sont 
celles qui ont trait a l'utilisation du sol, au logement, 
l'environnement et au transport. 

Les principaux ministeres et organismes charges d'executer 
ces politiques sont ceux du Logement (et la Societe de loge-
ment de l'Ontario), des Affaires municipales, des Services 
gouvernementaux, de l'Environnement, des Transports et des 
Ressources naturelles (par l'intermediaire de la 
Metropolitan Toronto and Region Conservation Authority 
[MTRCA]). I1 y a plusieurs autres ministeres - Services 
sociaux et communautaires, Tourisme et Loisirs, entre autres 
- dont les activites influent sur la gamme de services et 
d'agrements offerts dans les voisinages du secteur riverain. 
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Politique provinciale de l'utilisation du sol 

Contrairement au gouvernement federal, le gouvernement de 
l'Ontario a delaisse en grande partie les principes axes sur 
le marche pour la gestion de ses propres terres. 

Pour souligner la grande priorite qu'il attribue au loge-
ment, le gouvernement de l'Ontario a adopte, en ce qui 
concerne la reutilisation des terres provinciales exceden-
taires et pouvant etre mixes en valeur, une politique du 
logement d'abord qui pourrait exercer une influence conside-
rable sur la disponibilite et le caractbre abordable du 
logement dans le secteur riverain. 

Un nombre accru de logements pourront etre offerts dans le 
secteur riverain s'il se fait un amenagement residentiel sur 
les terrains provinciaux qui s'y trouvent. De concert avec 
les ministbres du Logement et des Affaires municipales, le 
ministbre des Services gouvernementaux a deja entrepris de 
reamenager les terres provinciales du secteur riverain, par 
exemple 	l'emplacernent du Lakeshore Psychiatric Hospital, a 
Etobicoke. 

y a d'autres emplacements importants qui devront etre 
etudies, surtout dans la partie centrale du secteur rive-
rain. Le reamenagement de certains terrains, notamment ceux 
de la Regie des alcools de l'Ontario et de la Police provin-
ciale de l'Ontario, de la centrale electrique Hearn et 
d'Exhibition Place, aura de plus fortes repercussions si la 
province et le gouvernement du Canada peuvent s'entendre sur 
une strategie mixte combinant le reamenagement de terres 
federales et provinciales designees. 

De plus, des initiatives appuyees ou parrainees par la 
province, comme le projet de tenir l'Exposition universelle 
et les Jeux olympiques, pourraient avoir des repercussions 
appreciables sur le secteur riverain touchant les terres 
tant federales que provinciales. Le conseil olympique de 
Toronto a deja propose la construction d'un village olympi-
que pouvant accueillir jusqu'a 35 000 personnes sur les 
terres industrielles du port appartenant a la Toronto 
Harbour Commissioners. 
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Il se peut egalement qu'avec le temps, des mesures 
provinciales touchant d'autres regions de la ville exercent 
une influence indirecte sur le caractbre abordable du loge-
ment dans le secteur riverain en augmentant considerablement 
l'offre de logements; signalons notamment sous ce rapport 
l'amenagement de Seaton, une collectivite d'environ 
100 000 habitants. 

Le defi le plus fondamental qui se pose aux autorites 
responsables de la politique provinciale d'utilisation du 
sol consiste toutefois 	definir une strategie claire de 
croissance et d'utilisation du sol pour la region metropoli-
taine de Toronto qui etablira les fonctions du secteur rive-
rain dans la region et influera sur la part de la croissance 
qui peut s'y faire. 

Le gouvernement provincial a etabli un groupe interminis-
teriel, c'est-a-dire le groupe de travail sur la region du 
Grand Toronto (GTA), chargé d'examiner la politique et la 
strategie provinciales et de faire des recommandations o ce 
sujet. Une fois arretees l'orientation et la strategie, le 
succbs dependra de la coordination entre ministbres 
provinciaux ainsi qu'entre paliers de gouvernement. 

Une question qu'il faudra examiner, au moment d'etudier 
les repercussions economiques de la strategie d'utilisation 
du sol, est celle du coOt que la province devra assumer pour 
soutenir une population croissante dans le secteur riverain 
comparativement e celui de construire une infrastructure 
nouvelle pour appuyer une expansion encore plus tentaculaire 
a la peripherie de la region metropolitaine. Cela obligera 
eventuellement la province a accepter certains compromis, 
par exemple de continuer e appuyer le logement a but non 
lucratif et de contribuer financibrement a l'assainissement 
du milieu le long du rivage plutot que d'appuyer l'expansion 
de l'infrastructure et des services vers les secteurs peri-
pheriques et au sein de ceux-ci. 

Politique provinciale du logement 

L'offre de logements abordables et le controle des loyers 
residentiels sont deux elements de la politique provinciale 
qui touchent le logement et les voisinages dans le secteur 
urbain. 
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La plus recente politique provinciale en matibre de loge-
ment a ete publiee sous forme d'ebauche en septembre 1987 en 
vertu de l'article 3 de la Loi sur l'amenagement du terri-
toire. On a fait circuler cette ebauche pour que le public 
puisse l'examiner et faire des commentaires, et le document 
sera bientot soumis a l'approbation finale du Cabinet 
provincial, soit sous sa forme actuelle soit dans une 
version modifiee e la lumiere des observations revues. 

Le projet d'enonce de politique a ete publie par les 
ministres du Logement et des Affaires municipales; l'accent 
y est mis sur la planification du logement dans le processus 
de l'amenagement foncier. Les objectifs de la politique, 
pour toutes les regions de l'Ontario, sont les suivants : 

Assurer l'acchs au logement a toutes les sortes de 
ménages; 

Faire en sorte que la population ait acchs a un logement 
abordable; 

Accroitre l'offre et la disponibilite de logements; 

Veiller a ce que les logements disponibles soient 
satisfaisants et qu'ils repondent aux besoins des 
ménages. 

On note dans l'ebauche que la population de l'Ontario 
augmentera vraisemblablement de fagon appreciable, surtout 
cause de l'immigration et des migrations internes; que la 
croissance et la composition des menages et les regimes 
familiaux sont en voie devolution; et qu'on peut s'attendre 
h une augmentation du nombre de petits ménages. Or l'offre 
de logements n'a pas evolue au meme rythme que ces change-
ments, et la demande fait augmenter le oak du logement plus 
rapidement que les revenus moyens des families, de sorte que 
le logement devient moins abordable. 

L'ebauche de politique est fondee sur la notion que des 
initiatives precises touchant le processus d'approbation de 
l'utilisation du sol feront baisser les coots de logement et 
qu'on peut reduire les coOts des terrains a condition qu'il 
y ait suffisamment de terrains pouvant etre affectes au 
logement. 
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Pour repondre a la demande en evolution constante de loge-
ments, it est propose, dans l'ebauche de politique, de 
modifier le processus d'approbation de l'utilisation du sol 
de fagon a ce que les conseils d'urbanisme, les plans offi-
ciels et les rbglements de zonage de toutes les municipa-
lites favorisent l'offre de toute une gamme de logements 
permettant de repondre aux besoins de la collectivite. Les 
modifications envisagees incluraient les suivantes : 

La modification des normes d'amenagement pour permettre la 
construction de diverses sortes de logements; 

La modification des methodes d'approbation des plans 
d'amenagement de fagon a reduire les delais et les coOts 
d'examen des demandes de construction de logements; 

La simplification du processus de consultation publique de 
fagon a reduire le temps consacre 	l'examen des objec- 
tions tout en permettant l'etude de toutes les opinions 
exprimees. 

Les municipalites et les conseils d'urbanisme seraient 
tenus de s'assurer de l'existence d'une superficie suffi-
sante de terrains disponibles pour l'amenagement de nouveaux 
ensembles residentiels et l'intensification sur une plus 
vaste echelle de l'utilisation residentielle (incluant la 
conversion d'immeubles non residentiel, l'edification sur 
terrains intercalaires et le reamenagement) afin de faire 
face a la croissance attendue au cours des 10 prochaines 
annees, compte tenu de la croissance demographique probable 
de la region qu'ils devront absorber. 

Il est prevu que les plans officiels, les rbglements de 
zonage et les plans de viabilite devront appuyer les 
objectifs de logement de l'ebauche de l'enonce de politi-
que. On s'attend en outre a ce que les municipalites 
locales et regionales des parties de la province qui 
enregistreront les taux de croissance les plus eleves et qui 
connaitront les plus fortes pressions sur le plan du 
logement, ce qui inclut Metro Toronto, adaptent leurs plans 
d'urbanisme a la politique, dans l'annee suivant la 
publication de celle-ci. 
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D'apres le projet de politique, toutes les municipalites 
et tous les conseils d'urbanisme devront exiger, dans leurs 
documents de planification, qu'au moins 25 p. 100 des loge-
ments inclus dans les projets d'intensification et d'amena-
gement de nouveaux ensembles residentiels consistent en des 
logements abordables. 

Le logement est dit abordable lorsqu'il n'est pas au-dela 
des moyens des ménages a revenu faible a modere. La moitie 
des logements ainsi reserves devront etre abordables pour 
les menages dont le revenu se situe au maximum au 
30e percentile des revenus dans la region metropolitaine de 
recensement visee ou son equivalent, l'autre moitie des 
logements devant etre abordables pour les menages dont le 
revenu se situe entre le 30e et le 60e percentile pour la 
RMR ou la region equivalente. 

Autrement dit, trois des quatre unites residentielles 
prevues pourront etre construites pour les personnes qui se 
situent dans les 40 p. 100 superieurs de l'echelle de 
revenu, tandis que seulement une unite sur quatre sera 
consacree aux personnes qui se situent dans les 60 p. 100 
inferieurs de l'echelle de revenu. De plus, seulement une 
unite sur huit devra etre destinee aux personnes qui se 
situent dans les 30 p. 100 inferieurs de l'echelle de 
revenu. 

L'enonce de politique oblige donc la majorite de ceux dont 
le revenu est le plus faible a essayer de denicher n'importe 
quel logement existant qu'ils peuvent se permettre, mais, 
comme nous le montrons clairement au chapitre 3, c'est 
precisement ce genre de logement qui est de plus en plus 
menace dans les voisinages du secteur riverain. 

Les ministeres du Logement et des Affaires municipales 
sont disposes a aider les municipalites a operer les 
modifications qui s'imposent pour se conformer a l'enonce de 
politique et ils ont deja entrepris de simplifier les 
methodes d'approbation provinciale. Bien que la province 
conserve le pouvoir d'imposer des peines aux municipalites 
ou aux conseils d'urbanisme qui ne se conforment pas, it 
reste a voir si elle usera effectivement de ce pouvoir. 
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Les gouvernements locaux n'ont pas encore eu suffisamment 
le temps de repondre officiellement 	l'ebauche de l'enonce 
de politique, publiee la veille des elections municipales de 
novembre 1988. Toutefois, la reaction officieuse des repro-
sentants elus et des hauts fonctionnaires nom& a ete 
partagee. 

Un certain nombre de representants maintiennent que leur 
municipalite met dejh en oeuvre une politique sur le loge-
ment abordable ou une autre mesure semblable. Certains 
pretendent avoir dejh fait leur juste part pour ce qui est 
de fournir un logement abordable ou subventionne. D'autres 
encore affirment qu'il sera impossible pour leur municipa-
lite de mettre la politique en oeuvre a cause de circons-
tances particulieres ou parce qu'ils ont dejb fait tout en 
leur pouvoir pour permettre l'amenagement de logements 
subventionnes ou abordables dans leur territoire. 

semble donc probable que la mise en oeuvre et l'appli-
cation de la politique ne se feront pas sans problemes. 
Pour eviter ceux-ci, it faudrait renforcer l'enonce de 
politique afin d'exiger que tous les lotisseurs respectent 
les objectifs de logement abordable h l'interieur de leurs 
projets d'amenagement. Pour respecter cette exigence, les 
municipalites et les lotisseurs peuvent se servir d'une 
foule de moyens, dont certains sont decrits h l'Annexe 3. 

faudrait appliquer la regle de facon equitable et 
ouverte, et reduire le plus possible les tractations visant 
h obtenir que les logements abordables soient construits 
ailleurs. Au besoin, on pourrait modifier la loi pour 
assurer la mise en oeuvre de cette mesure. 

Les quatre municipalites riveraines, soit Metro Toronto et 
les villes de Toronto, Scarborough et Etobicoke, peuvent 
toutes prouver qu'elles ont fourni et appuye des logements 
subventionnes ou abordables. Mais it s'agit de savoir 
jusqu'o6 elles sont pretes 	aller pour appuyer la politique 
et, dans le contexte du present rapport, quel volume de 
logement abordable elles favoriseront dans le secteur 
riverain ou h proximite de celui-ci. 

La ville de Toronto est la municipalite qui enonce le plus 
explicitement son engagement en mature de logement aborda-
ble puisqu'elle a inclus des objectifs touchant le logement 
subventionne dans ses documents d'urbanisme portant sur la 
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partie centrale du secteur riverain des 1982 et, meme avant 
cela, dans le plan officiel de la ville (1978), ce qui en 
fait un modele important pour les autres municipalites 
riveraines. 

Logement social provincial 

En plus d'avoir une politique fonciere et sur le logement et 
des responsabilites dans ce domaine, la province possede 
100 000 logements publics, dont 30 000 se trouvent dans 
Metro Toronto, mais tres peu, si meme it y en a, dans les 
voisinages du secteur riverain. 

La Societe de logement de 1'Ontario, qui releve du 
ministre du Logement, Ore et entretient ce parc immobilier, 
qu'elle n'augmente toutefois pas. La province a plutot.pour 
politique de faire appel aux administrations locales et aux 
organismes de logement sans but lucratif pour l'offre de 
logements h but non lucratif. 

Revision des loyers 

Le controle des loyers residentiels s'applique en Ontario 
depuis plus de 12 ans. Depuis decembre 1975, lorsque la 
Residential Premises Rent Review Act a ete adopt& comme 
inesure provisoire pour limiter les hausses de loyer et 
proteger les locataires en periodes de forte inflation, 
toute une serie de lois ont ete promulguees. Les lois 
subsequentes ont ete adoptees comme moyen de proteger les 
locataires en periodes de faible taux d'inoccupation et pour 
limiter la transformation d'immeubles locatifs h d'autres 
fins. C'est actuellement le ministere du Logement qui 
administre ces lois. 

Les logements locatifs contribuent h la variete et h la 
gamme des logements existants dans le secteur riverain de 
Metro et representent actuellement environ 50 p. 100 de tout 
le parc immobilier de ce secteur, bien qu'il existe des 
variations appreciables entre les villes. Dans le secteur 
riverain de Toronto, la proportion des logements locatifs 
atteint 70 p. 100, h Etobicoke, 57 p. 100 et h Scarborough, 
33 p. 100. Ii se pourrait toutefois que ces proportions 
diminuent en raison de l'evolution qu'a connue ces dernieres 
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annees les preferences en matiere d'investissement de 
l'industrie immobiliere, qui a delaisse le logement locatif 
en faveur du logement en copropriete. La revision des 
loyers ne montre aucune opposition a cette tendance. 

Depuis quelques annees, presque tous les nouveaux loge-
ments locatifs ont ete le fait des cooperatives de logement, 
du secteur a but non lucratif et des administrations de 
logement des gouvernements locaux. Cela vaut autant pour la 
construction de logements locatifs dans le secteur riverain 
que dans les autres regions de Metro Toronto. Mais le 
logement locatif est une forme d'habitation bien adaptee aux 
secteurs riverains ou aux zones h proximite de ceux-ci, ou 
it peut accroitre la gamme et la variete de logements dispo-
nibles et assurer une plus grande securite d'occupation que 
les logements en copropriete loues (comme c'est le cas, par 
exemple, dans les secteurs Central Bayfront et Mimico, ou 
les proprietaires fonciers veulent conserver leurs terrains 
a longue &Mance tout en realisant un rendement de leur 
investissement). 

Les modifications apportees en 1987 aux reglements permet-
tent au proprietaire de repercuter ses pertes economiques et 
financieres et favoriseront peut-etre en definitive la 
construction de logements locatifs par le secteur prive, ce 
qui permettra de preserver dans les secteurs riverains une 
proportion acceptable de logements locatifs. Toutefois, 
compte tenu de la conjoncture actuelle du marche qui favori-
se une augmentation rapide du prix des habitations, on peut 
s'attendre a ce que la proportion des constructions nouvel-
les correspondant aux logements en copropriete demeure tras 
elevee. 

Initiatives de la Metropolitan Toronto and Region 
Conservation Authority - MRTRCA 

La gestion des ressources aquatiques et des terres riverai-
nes influe sur la forme et l'emplacement des voisinages et 
du logement actuels et futurs dans le secteur riverain. Des 
sections importantes du secteur riverain de Metro Toronto 
sont gerees par la MTRCA. 
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L'administration a ete creee en 1957 a titre d'association 
provinciale-municipale chargee de gerer les ressources 
naturelles renouvelables du bassin hydrographique de la 
region et de faire rapport par l'intermediaire du ministere 
des Ressources naturelles. Son conseil d'administration est 
compose de representants des regions tant urbaines que rura-
les de Toronto. La MTRCA administre des programmes ayant 
les buts suivants : 

Preserver et ameliorer la qualite des terres et des plans 
d' eau de la region; 

Contribuer a la lutte contre Perosion et a la regularisa-
tion des crues; 

Acquerir des terres pour fins de preservation ainsi que 
des terres ou it y a danger de crues; 

Ameliorer la qualite et la diversite de la vie communau-
taire en utilisant le sol pour des activites recreatives 
exterieures dans la region, la preservation du patrimoine 
et la sensibilisation a la conservation; 

Acquerir et creer une reserve fonciere publique qui assu-
rera un accas et des installations nouveaux pour toute une 
gamme d'activites recreatives et educatives le long du 
rivage. 

Depuis 1970, la MTRCA met en oeuvre un plan touchant le 
secteur riverain elabore a la fin des annees 1960 par Metro, 
sans apport public. En conformite avec ce plan, l'organisme 
a etabli sa presence et des installations dans toutes les 
parties du secteur riverain de Metro Toronto, notamment les 
parcs Humber Bay et Colonel Samuel Smith a Etobicoke, les 
parcs Tommy Thompson et Ashbridge's Bay a Toronto et 
Bluffer's Park a Scarborough. 

La plupart des terres de la MTRCA sont gerees en son nom 
par les municipalites, y compris Metro Toronto. La MTRCA ne 
joue aucun role dans la region centrale du secteur riverain, 
o6 la participation locale est entre les mains de la ville 
de Toronto. 
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La propriete fonciere, la gestion des terres et des 
ressources aquatiques et les activites recreatives (ports de 
plaisance, etc.) de la MTRCA contribuent au caractbre et h 
la beaute des voisinages du secteur riverain ainsi qu'h leur 
vitalite. Toutefois, dans un certain nombre de cas, ces 
activites suscitent egalement des tensions entre les besoins 
et les desirs des residents du voisinage et les besoins de 
conservation ou de la region auxquels repond la MTRCA; la 
circulation ou le stationnement regional pose par exemple 
souvent un probleme dans les voisinages qui se trouvent h 
proximite des parcs et des agrements riverains de la MTRCA. 

Pour eviter ces tensions, l'organisme s'est donne pour 
politique d'assurer l'acces h ses terrains et au secteur 
riverain de maniere h ne pas gener les voisinages adjacents 
ou avoisinants. Toutefois, elle n'a pas toujours reussi 
eviter ces tensions, qui continueront probablement d'augmen-
ter au fur et a mesure de l'accroissement de la frequenta-
tion de ces agrements riverains et de l'expansion des 
voisinages situes dans le secteur riverain ou a proximite de 
celui-ci. 

Depuis un an, la MTRCA se livre a une demarche de consul-
tation publique dans le cadre de sa strategie d'utilisation 
publique des terres protegees. La plupart de celles-ci sont 
a l'interieur, le parc Tommy Thompson etant le seul qui est 
situe en bordure de l'eau. L'administration a effectue des 
sondages aleatoires auprbs du grand public et consulte des 
groupements d'interet special et des groupes representant 
les voisinages. A la lumiere des reactions qu'elle a 
revues, elle modifie actuellement de fagon sensible sa stra-
tegie et ses plans touchant les terres sauvegardees. 

Au cours du processus de consultation, le public a claire-
ment fait sentir a la MTRCA qu'il voulait la voir continuer 
d'acquerir et de proteger les sires libres, conserver et 
reconstituer les milieux naturels et consulter le public. 
Il est aussi apparu que le lien entre les aspects recreatifs 
et de conservation du mandat de l'administration semait la 
confusion dans l'esprit du public. 

Cette confusion resulte en partie du fait que la MTRCA a 
eu recours au remblayage pour assurer l'acces public e la 
rive, permettre des activites aquatiques et terrestres 
publiques (par ex., parcs riverains et ports de plaisance) 
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et pour proteger la berge. Toutefois, dans certains cas, la 
conception technique choisie a cree des problbmes reels ou 
apparents de circulation de l'eau et, h la grande consterna-
tion de la population locale, a favorise la croissance 
d'algues ou la pollution, comme cela s'est produit pres du 
parc Colonel Samuel Smith. 

Ctant donne qu'on peut vraisemblablement s'attendre a un 
accroissement des pressions exercees par ceux qui revendi-
quent un elargissement des aires libres dans le secteur 
riverain, par ceux qui veulent utiliser celui-ci a des fins 
recreatives et par les residents de l'endroit, it semblerait 
opportun que la MTRCA elargisse ses consultations publiques 
de fagon 'a inclure les biens-fonds riverains et les plans 
d'amenagement portant sur ceux-ci. De plus, l'administra-
tion devrait envisager d'evaluer les solutions techniques 
dans un contexte geographique elargi de fagon b. analyser et 
h bonifier les repercussions generales sur le milieu. 

Tous les plans eventuels touchant les nouveaux voisinages 
ou visant le raffermissement des voisinages existants du 
secteur riverain ou des regions adjacentes devraient englo-
ber les exigences regionales et les plans relatifs aux pares 
riverains de la MTRCA. Its devraient prevoir un acces 
pietonnier et automobile au secteur riverain, suffisamment 
d'espaces de stationnement pour repondre aux besoins 
regionaux ainsi que la creation des zones tampons necessai-
res entre les installations de la MTRCA et les voisinages. 
La MTRCA devrait elle-meme etre plus consciente des besoins 
des voisinages immediats et des possibilites qui leur sont 
offertes h meme ses installations regionales. 

Plans et politiques en matiere de logement de 
Metro Toronto 

En theorie, la municipalite regionale de Metro Toronto a le 
pouvoir d'influencer l'orientation de la croissance et 
l'utilisation du sol, y compris la part de cette croissance 
que doit absorber le secteur riverain de l'agglomeration. 
Toutefois, depuis quelques annees, elle n'exerce pas active-
ment cette influence. L'election d'un nouveau conseil muni-
cipal, en novembre 1988, et la redaction du nouveau plan 
officiel de Metro a permis h cette derniere d'exercer plus 
vigoureusement ses pouvoirs. 
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De tous les paliers de gouvernement, ce sont Metro Toronto 
et les villes de Toronto, Scarborough et Etobicoke qui ont 
l'incidence la plus directe et la plus forte sur la creation 
et le maintien d'un parc immobilier approprie dans le 
secteur riverain et sur le developpement et l'evolution des 
voisinages de ce secteur. Cela est attribuable aux respon- 
sabilites qu'elles assument relativement 	l'amenagement et 
au zonage des terres, 	la fourniture de l'infrastructure 
regionale ou locale (routes, transport en commun, eau, egout 
et evacuation des ordures) et 	la prestation des services 
sociaux et communautaires. 

Les services de Metro qui s'occupent le plus des voisina-
ges et du logement sont ceux de l'amenagement, des services 
communautaires, du logement (y compris les societes de loge-
ment de l'agglomeration torontoise), de la voirie et de la 
circulation, y compris la Toronto Transit Commission, et des 
travaux publics. 

Plan de Metro Toronto 

C'est en 1980 qu'a ete approuve l'actuel plan officiel de 
Metro Toronto. Il s'applique e la region de planification 
de l'agglomeration torontoise, composee des villes de 
Toronto, Etobicoke, Scarborough, York et North York ainsi 
que de la circonscription d'East York. 

En mars 1986, le conseil de Metro Toronto a autorise une 
etude du plan sous les cinq principaux domaines suivants : 

La notion et les hypothbses de la region; 

Le logement et l'amenagement residentiel; 

Les secteurs et activites d'emploi; 

Le transport; 

Les sires libres et l'environnement. 

Dans le contexte de cet examen, la division de l'elabora-
tion de la politique du service d'amenagement de Metro 
Toronto a redige deux rapports sur le logement. Le premier 
porte sur les tendances en matiOre de logement dans Metro 
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Toronto de 1976 h 1986, tandis que le second, intitule 
Housing Intensification, porte sur la structure, la crois-
sance et la repartition de la population de Metro Toronto de 
1971 h 2011, en fonction du lien souhaite entre les lieux 
d'emploi et d'habitation, c'est-h-dire de l'opportunite de 
disperser une partie des lieux de travail du quartier des 
affaires central de Toronto vers d'autres centres commer-
ciaux et de Metro. 

Le rapport revble que de 1971 h 1985, la croissance, dans 
la region de Toronto, s'est produite surtout h l'exterieur 
de l'agglomeration torontoise, c'est-h-dire dans les munici-
pantos regionales de Peel, York, Durham et Halton, qui ont 
enregistre une hausse demographique globale de 77 p. 100 
(leur population passant de 830 000 h 1 468 700 habitants), 
tandis que la population de Metro n'a cru que de 3 p. 100. 
Le rapport aboutit h la conclusion que ce mouvement a ete da 
principalement au depart de l'agglomeration torontoise de 
families nouvellement formees cherchant des habitations 
familiales plus grandes et plus abordables dans les munici-
palites voisines. 

Depuis quelques annees, les lotissements, dans Metro 
Toronto, sont domines par des habitations unifamiliales. Vu 
l'augmentation des prix, it a fallu, pour repondre h la 
danande, construire sur des terrains plus petits, ce qui a 
provoque un accroissement des densites; en 1984, celles-ci 
&talent en moyenne de 37 logements par hectare (91 logements 
par acre). 

Les auteurs du rapport prevoient que la population de la 
region de Toronto passera, de 1985 h 2011, de 3,6 millions h 
4,7 millions d'habitants. Cette croissance se fera surtout, 
croit-on, dans les quatre regions qui encerclent Metro 
Toronto, tandis que la population de celle-ci demeurera 
relativement stable h environ 2,1 h 2,2 millions 
d'habitants. 

Les urbanistes de l'agglomeration torontoise prevoient que 
la part de la population de Metro Toronto situee dans 
chacune des villes riveraines, par rapport h l'ensemble de 
la population de l'agglomeration pour les six municipalites, 
sera la suivante : 
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1985 1991 2001 2011 

Ville de Toronto 606 250 603 800 603 800 592 500 
Ville de Scarborough 461 960 460 900 470 000 470 000 
Ville de Etobicoke 298 490 298 000 290 700 284 500 
Total-Metro Toronto 2 154 530 2 174 900 2 169 500 2 138 500 

Les auteurs estiment que, malgre la stabilite relative de 
la population, le nombre de ménages, dans Metro, augmentera 
de 160 000 entre 1985 et 2001. Cette hausse sera attribua-
ble surtout aux menages a deux personnes, resultant tant de 
la formation de families nouvelles que d'un accroissement 
des couples plus Ages dont les enfants ont quitte le foyer. 
La population de l'agglomeration torontoise vieillit et l'on 
s'attend a ce que la proportion des personnes Agees de plus 
de 60 ans passe, de 1986 a 2011, de 18 h 28 p. 100 de la 
population, correspondant 	614 900 personnes. 

On s'attend h une demande, au cours de la periode, de 
209 000 logements supplementaires dans 1' agglomeration 
torontoise, si l'on tient compte de l'augmentation du nombre 
des ménages, du remplacement des immeubles demons et de la 
necessite d'auymenter le taux de logements locatifs inoccu-
Os. Les pertes attribuables a la demolition dependront en 
partie de l'avenir de la Loi sur la protection du logement  
locatif. 

Les auteurs concluent leur rapport en affirmant qu'il 
faudra deployer des efforts considerables pour assurer la 
production, dans Metro Toronto, d'un nombre suffisant de 
nouveaux logements; autrement, on s'expose h une penurie 
constante d'habitations, a une augmentation des coOts de 
logement et h une intensification des departs de Metro 
Toronto. 

Les urbanistes de Metro affirment que, compte tenu des 
modes d'occupation actuels des divers groupes 	it se 
pourrait que 70 p. 100 de la demande de logements correspon-
dent h des habitations en regime de propriete et qu'il 
faudra y repondre en amenageant des ensembles en copropriete 
de moyenne a forte densite et en encourageant les couples 
dont les enfants ont laisse le foyer, eventuellement au 
moyen de mesures d'incitation, a quitter leur maison 
familiale de banlieue et a emmenager dans une autre forme de 
logement afin de faire de la place pour les jeunes families. 
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Les urbanistes croient que, compte tenu des tendances de 
croissance actuelles, l'agglomeration torontoise n'atteindra 
pas la population prevue de 2,5 e 3,0 millions d'habitants 
pour laquelle son infrastructure a ete creee et qu'elle se 
retrouvera avec une infrastructure sous-utilisee. Les 
auteurs du rapport recommandent par consequent que le 
conseil de Metro Toronto appuie des mesures visant a accrof-
tre la population de l'agglomeration et qu'il utilise divers 
moyens pour promouvoir un accroissement du parc immobilier. 

Mais on manque, dans l'agglomeration torontoise, de la 
ressource fondamentale indispensable pour realiser ce 
projet, c'est-A-dire de terres inoccupees ou non amenagees. 
En 1977, l'offre de terres vacantes de deux hectares 
(cinq acres) ou plus de superficie, depassait 2 200 hectares 
(5 436 acres). En 1985, elle n'etait plus que de 
1 250 hectares (3 090 acres). On s'attend a ce que l'offre 
actuelle soit epuisee en 10 ans. 

Les urbanistes de Metro ont 
de repondre, grace aux moyens 
209 000 nouvelles habitations  

calcule qu'il serait possible 
suivants, a la demande de 
requises d'ici a l'an 2011 : 

amenagement de terrains vacants 
conversion 
edification sur terrains intercalaires 
reamenagement 
total requis 

36 000 
37 000 
25 000 

111 000 
209 000 

logements 
logements 
logements 
logements 
logements 

Le lotissement de terrains vacants ne permettra de fournir 
que 36 000 logements, ce qui signifie que les autres devront 
resulter de diverses formes d'intensification comprenant la 
conversion, l'edification sur terrains intercalaires et le 
reamenagement. 

La conversion, definie comme etant le processus qui 
consiste a augmenter le nombre de ménages qui peuvent etre 
installes dans un immeuble d'habitation, pourrait fournir 
jusqu'a 37 000 logements. Toutefois, la conversion n'est 
actuellement permise que dans certains quartiers residen-
tiels de Toronto, mais non a Scarborough ni dans la plupart 
des secteurs d'Etobicoke. I1 faudrait recourir a des 
programmes de consultation et d'information communautaires 
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pour surmonter la resistance generalisee a la conversion. 
faudrait inciter les municipalites a changer le zonage 

dans les quartiers vises. 

Pedification sur terrains intercalaires suppose la cons-
truction, sur des terrains vacants ou sous-utilises de 
quartiers residentiels existants, de petits immeubles 
d'habitation de moins de quatre etages qui sont bien inte-
gres au voisinage immediat. 

Dans la ville de Toronto, l'edification sur terrains 
intercalaires a represents, ces dernibres annees, 20 p. 100 
des achevements de logements. Un taux global de 12 p. 100 
dans l'agglomeration torontoise, pour la periode s l'etude, 
produirait, estime-t-on, 25 000 logements. 

Pour repondre au reste de la demande, it faudra proceder 
au reamenagement des secteurs deja amenages : au cours de la 
periode a l'etude, on aura besoin, estime-t-on, de 
111 000 logements, soit plus de 50 p. 100 de tous les 
nouveaux logements requis. 

Les urbanistes de Metro Toronto envisagent de raffermir 
les plans officiels et les reglements en mature de zonage 
municipaux et de l'agglomeration portant sur les criteres et 
les techniques de reamenagement qui appuient l'intensifica-
tion. Its font remarquer qu'h l'heure actuelle, les plans 
municipaux n'enoncent generalement pas d'objectifs a long 
terme en ce qui concerne le reamenagement residentiel. Cele 
veut dire qu'il faut faire un nouveau zonage pour cheque 
projet d'amenagement, ce qui entraine souvent de longs 
retards, en plus de faire auymenter les coOts et de susciter 
l'opposition des groupes de citoyens incertains de la 
stabilite de leur voisinage. 

Les urbanistes recommandent que le plan revise de Metro 
Toronto enonce des criteres generaux permettant de definir 
les genres de secteurs les plus recherches pour l'amenage-
ment d'immeubles residentiels. Selon Metro, ceux-ci 
incluent 

o les secteurs commerciaux et industriels qui sont tomb& en 
desuetude; 
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les secteurs 	faible densite de population situes le long 
des arteres de l'agglomeration; 

les terrains sous-amenages situes dans des centres 
polyvalents; 

les terrains situes dans un rayon de 650 N 750 metres des 
gares du reseau de transport en commun rapide. 

appartiendrait aux municipalites de decider des 
secteurs convenables oti ces criteres peuvent etre appliqués. 

De plus, les urbanistes recommandent que les plans munici-
paux prevoient des utilisations mixtes des terrains, notam-
ment le long des arteres et dans les centres locaux et de 
l'agglomeration. 

Its recommandent egalement d'incorporer dans les regle-
ments de zonage l'indice de la superficie et les limites 
s'appliquant e la densite de logements par hectare afin de 
favoriser l'amenagement de petits logements locatifs sans 
toutefois empecher la construction des logements plus grands 
convenant au marche de haut de gamme ou des immeubles en 
copropriete. 

Les urbanistes de Metro proposent que le conseil adopte 
une demarche plus active pour atteindre les buts en matiere 
de celle-ci. Il a le pouvoir de le faire, du moins en ce 
qui concerne les plans d'occupation du sol, etant donne que 
la Loi sur l'amenagement du territoire accorde la preseance 
aux plans des organes municipaux superieurs sur ceux des 
paliers inferieurs. Dans ce cas egalement, l'existence d'un 
nouveau conseil permet de croire que celui-ci sera anime 
d'une resolution ravivee. Il sera chargé d'adopter et 
d'appliquer le plan officiel revise pour Metro. 

Bien que ces recommandations en matiere d'amenagement 
soient de portee generale, elles s'appliquent bien au 
secteur riverain. Le Groupe de travail en a tenu compte 
dans ses recommandations, presentees au chapitre 6, visant 
la creation de nouveaux voisinages au moyen d'un reamenage-
ment et d'un renforcement des voisinages riverains existants 
et de l'utilisation de diverses formes d'intensification. 
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Prestation du logement par Metro Toronto 

Le departement du logement et des services communautaires de 
Metro Toronto est chargé de l'execution du programme de 
logement sans but lucratif de l'agglomeration torontoise par 
l'entremise des societes du logement de Metro. Ces societes 
se livrent 	de nombreuses activites dans les villes rive- 
raines d'Etobicoke et de Scarborough, mais non pas II 

Toronto, qui a son propre organisme du logement, appele 
Cityhome. 

Par l'entremise de ses societes sans but lucratif, Metro 
possede un parc de 18 000 logements, en a 1 000 en voie de 
construction et projette d'en amenager 3 000 autres au cours 
des trois prochaines annees. La plupart de ces logements 
sont reserves aux personnes &gees et aux personnes seules 
ainsi qu'h un nombre limite de families. 

Le departement aborde avec prudence la question de l'ame-
nagement residentiel dans le secteur riverain, du moins en 
ce qui concerne le logement abordable, h but non lucratif ou 
familial. Elle estime que, dans l'agglomeration torontoise, 
le secteur riverain ne peut faire qu'une contribution 
limitee h la realisation des objectifs de logement h but non 
lucratif, du moins d'apres les plans actuels des villes 
concernees. 

La section et ses societes ont generalement eu de la 
difficulte h convaincre les collectivites h accepter leurs 
ensembles immobiliers parce que personne ne veut voir ces 
logements dans leur milieu immediat. Elles s'emploient par 
consequent h amenager des ensembles immobiliers dans des 
secteurs qui seront le plus portes h les accepter et, h 
l'heure actuelle, elles n'envisagent pas serieusement de 
construire des habitations dans le secteur riverain. 

Le departement estime toutefois qu'il faudra probablement 
repondre, dans le secteur riverain comme ailleurs, h la 
pression exercee en vue d'amenager des ensembles de plus 
grande densite. A son avis, si l'on amenage des logements 
(notamment des logements subventionnes ou familiaux) dans le 
secteur riverain ou a proximite de celui-ci, it faudra 
prevoir des ensembles residentiels d'une taille et d'une 
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densite suffisantes afin de creer la masse critique de popu-
lation necessaire pour justifier toute la yamme des services 
communautaires et des agrements (magasins, services de 
sante, services de loisirs, pares et aires libres, ecoles, 
eglises, etc.). 

A l'instar de la province, Metro Toronto accorde une plus 
grande priorite aux initiatives de logement lorsqu'elle doit 
decider de la reaffectation ou de l'alienation de ses 
propres terres excedentaires. Certains terrains de l'agglo-
meration qui sont actuellement excedentaires ou qui 
pourraient le devenir dans l'avenir sont situes dans le 
secteur riverain ou proximite de celui-ci et pourraient 
etre utilises pour realiser les objectifs de logement dans 
le secteur riverain. 

Politiques et plans municipaux en matibre de logement et de 
voisinages 

Ce sont les administrations locales qui, de tous les 
pouvoirs publics, exercent l'influence la plus directe sur 
la conception et la construction reelles des logements et 
des voisinages. Le controle qu'elles exercent sur les plans 
et l'amenagement de l'utilisation du sol ainsi que leurs 
responsabilites en matiere d'infrastructure et de services 
communautaires les amenent a jouer un role fondamental dans 
la determination de l'emplacement, la repartition et la 
composition du parc des logements publics et prives ainsi 
que les fonctions et le caractere des voisinages, tent dans 
le secteur riverain qu'ailleurs. 

Des trois villes dont nous evaluons dans le present 
rapport le secteur riverain, c'est celle de Toronto qui 
s'est donne les plans et les politiques les plus elabores 
relativement a son secteur riverain, probablement parce que 
c'est la que les pressions exercees sur le plan de l'amena-
gement ont ete les plus fortes. 

Il convient toutefois de noter que meme les antecedents 
recents de Toronto concernant l'amenagement du secteur sont 
loin d'etre uniformement reluisants : l'amenagement actuel 
de la partie centrale du secteur riverain est le resultat de 

Ithie 108 



plans municipaux etales sur les 20 dernieres annees, soit 
une époque ob l'on a accorde des densites massives, croyant 
que les lotisseurs ne les exploiteraient jamais au maximum. 

Or les valeurs de la collectivite, les plans officiels et 
les reglements de zonage n'ont pas necessairement concorde. 
Cela a eu pour resultat que, de nos jours, face aux doutes 
exprimes par le public relativement au volume, a la hauteur, 

la densite et au groupement des immeubles le long du 
rivage, le conseil municipal de Toronto a de la difficulte 
prendre, au sujet des projets d'amenagement, des decisions 
qui sont dans l'interet public. Il doit en effet se repor-
ter a un cadre d'urbanisme qui, it y a plusieurs annees, a 
accorde aux lotisseurs le "droit" de construire dans le 
secteur riverain des immeubles plus gros et plus eleves que 
le public n'estime justifies maintenant. 

Etobicoke, qui examine le developpement actuel et futur de 
son secteur riverain, pres du secteur des motels, dont 
l'echelle et la densite se comparent a celles de la partie 
centrale du secteur riverain de Toronto, fait face au meme 
genre de probleme. Quant a Scarborough, elle n'a pas encore 
ete obligee de faire face a cette situation et elle a donc 
une meilleure chance de planifier son rapport avec le 
secteur riverain et d'eviter certaines des difficult& qui 
se sont manifestoes dans les deux autres villes. 

Plans et politiques de la Ville CO Toronto 

En ce qui concerne le logement et les voisinages, on peut 
diviser le secteur riverain de la Ville de Toronto en trois 
parties : la partie centrale qui, avant le debut des travaux 
de reamenagement a la fin des annees 1960, servait presque 
exclusivement a des fins non residentielles et les deux 
extremites, est et ouest, du secteur riverain ob l'on trouve 
divers voisinages residentiels plus vieux, dont certains 
profitent de leur situation geographique tandis que d'autres 
ont ete prives d'un acces direct h la rive. 
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Partie centrale du secteur riverain 

Pour la premiere fois de son histoire moderne, le conseil 
municipal de Toronto a adopte, le 17 juin 1988, un plan 
secondaire pour la partie centrale du secteur riverain. Ce 
plan constitue une mise h jour de la Partie I du Plan offi-
ciel de 1978 portant sur le secteur delimite par les rues 
Coxwell h l'est et Dufferin 	l'ouest et comprenant tous les 
terrains entre ces rues situees au sud de l'avenue Eastern, 
du boulevard Lakeshore jusqu'h Bathurst et le long de la rue 
Front. 

La ville a commence a dresser des plans pour la partie 
centrale du secteur riverain dans les annees 1960 et a 
accorde de fortes densites commerciales qui ont suscite 
l'interet du secteur prive pour le reamenagement. Dans les 
annees 1970, les plans d'urbanisme de la ville ont ete axes 
principalement sur le centre de la ville, tandis que de son 
cote le gouvernement federal est intervenu unilateralement 
pour exproprier l'emplacement de Harbourfront afin de 
proteger l'interet public dans le secteur riverain ob un mur 
de tours avait commence h faire son apparition. 

C'est h la fin des annees 1970 que la ville a commence 
s'interesser h la partie centrale du secteur riverain. Au 
cours des annees 1980, son attitude h l'egard de celle-ci a 
evolue, en partie h cause des pressions exercees en matiere 
d'amenagement et en partie en reponse h la reaction du 
public h certaines constructions dans le secteur riverain, 
tant e Harbourfront que dans le secteur Central Bayfront. 

Le plan de 1988 portant sur la partie centrale du secteur 
riverain englobe les districts suivants : 

Harbourfront et les secteurs adjacents; 

Central Bayfront; 

East Bayfront; 

Port Industrial District; 

Outer Harbour et Outer Harbour Headland; 

Exhibition District; 
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Toronto Island District; 

Terres de Toronto Island Airport. 

Le plan reconnait que la partie centrale du secteur rive-
rain constitue un des principaux agrements de la ville et de 
la region et que la ville devrait pouvoir realiser ses 
objectifs etant donne que les principaux emplacements qui se 
trouvent dans le secteur, y compris les terres de la Toronto 
Harbour Commissioners, sont de propriete publique. Le but 
primordial que s'est donne le conseil municipal relativement 
a la partie centrale du secteur riverain est de promouvoir 
la jouissance et l'utilisation accrues par le public du 
secteur en veillant a ce que les amenagements et les mesures 
futurs, du secteur public ou prive, y compris de la Toronto 
Harbour Commissioners, concordent avec les objectifs 
suivants : 

etendre la richesse, la diversite et l'activite de la 
vie urbaine a la partie centrale du secteur riverain, au 
moyen notamment de nouveaux amenagements residentiels, 
commerciaux et institutionnels dans le quartier 
Harbourfront et les regions adjacentes et dans le 
secteur Central Bayfront; 

combattre l'isolement physique et perceptible du secteur 
riverain du reste de la ville; 

accroitre et ameliorer l'accbs public le long de la rive 
et dans des regions de la partie centrale du secteur 
riverain; 

accroitre la quantite de pares publics terrestres et 
lacustres dans toute la partie centrale du secteur 
riverain; 

multiplier les possibilites recreatives et les activites 
publiques offertes a longueur d'annee et sensibiliser 
davantage le public a celles-ci; 

apporter des ameliorations esthetiques et autres 
touchant le milieu. 



Un autre but que s'est donne le conseil est de proteger et 
de continuer a faire valoir l'importante contribution, en 
tant que lieu de travail, de la partie centrale du secteur 
riverain. 

Le conseil municipal s'est donne pour politique de defavo-
riser la vente ou la location a des entreprises privees des 
terres situees en bordure du lac qui appartiennent a un 
gouvernement quelconque, une societe d'Lat ou un conseil, 
un organisme ou une commission publique, y compris la 
Toronto Harbour Commissionners. I1 veut ainsi faire en 
sorte que ces terres, dans la partie centrale du secteur 
riverain, soient de propriete publique afin d'être accessi-
bles en tout temps au public. 

cherche egalement h attenuer l'effet d'obstacle que 
constitue le corridor Gardiner/Lakeshore et le corridor 
ferroviaire situe a l'exterieur des terres ferroviaires, en 
recourant, entre autres moyens, au deplacement, au realigne-
ment ou a l'enlevement des routes ou des voies ferrees. (Le 
Groupe de travail sur le corridor Gardiner/Lakeshore a 
audio en detail ces questions et it a propose un certain 
nombre d'initiatives en vue d'attenuer cet effet 
d'obstacle.) 

Afin de repondre aux besoins recreatifs des voisinages 
immediats, de la ville et de la region, it est prevu, dans 
le plan, de favoriser l'amenagement de pares et d'installa-
tions recreatives publiques et commerciales dans la partie 
centrale du secteur riverain, notamment pour les activites 
qui doivent se derouler en bordure de l'eau ou pres de 
celle-ci ou qui favorisent la jouissance et l'utilisation 
longueur d'annee du secteur riverain. 

En raison du caractere singulier et de l'importance 
speciale que revet la partie centrale du secteur riverain 
pour la ville et la region, le conseil municipal a adopte 
pour politique de veiller a ce que les nouveaux amenagements 
mettent en valeur ce secteur par l'excellence de leur 
conception. D'autres aspects de la politique du conseil ont 
trait a l'amenagement paysager et a l'embellissement, a la 
preservation des batiments et structures a valeur patrimo-
niale du secteur riverain, a la multiplication des perspec- 
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tives sur l'eau et a l'inclusion d'un plan exhaustif sur 
l'amenagement de pares dans la partie centrale du secteur 
riverain. 

Il est precise dans le plan que, notamment pour le secteur 
Central Bayfront, it est important, en raison des questions 
nees h l'amenagement du sol, h l'environnement, au logement 
et au transport, que le reamenagement ne se produise 
qu'apres l'adoption de lignes de conduite detainees 
(c.-a-d., plans constituant un second volet) pour des empla-
cements donnes. 

D'autres limites ont ete imposees au secteur Bathurst/ 
Lakeshore, qui est cense faire l'objet d'une etude speciale 
et ob l'on pourrait envisager d'autres utilisations possi-
bles du sol dans le Exhibition District, si ces utilisations 
contribuent h realiser les buts du Conseil et n'ont pas de 
repercussions defavorables sur les secteurs adjacents. 

Les districts suivants sont consideres comme convenables 
pour un amenagement residentiel : Harbourfront et les 
secteurs adjacents; Central Bayfront; les Iles Ward's et 
Algonquin dans le district des Iles de Toronto; et les 
terres de Toronto Island Airport, si jamais l'aeroport est 
demenage. 

Le plan ne prevoit pas d'amenagement residentiel dans 
East Bayfront, Port Industrial District, le Outer Harbour, 
le Outer Harbour Headland et le Exhibition District. 

En ce qui concerne Harbourfront et les secteurs adjacents 
ainsi que Central Bayfront, le plan prevoit un reamenagement 
en vue de creer des quartiers residentiels et des quartiers 
mixtes, h la fois commerciaux et residentiels, pouvant 
accueillir divers types de ménages. Selon le plan, la 
densite de ces quartiers devrait en general baisser au fur 
et h mesure qu'augmente la distance par rapport h la rue Bay 
et leur forme, leur echelle et leur configuration devraient 
permettre de proteger la vue de la baie de Toronto. 

On a dejh realise, dans le secteur Central Bayfront, des 
travaux de construction importants et h forte densite qui 
ont par consequent limite considerablement d'autres possibi-
lites d'amenagement. Le plan prevoit toutefois la mise en 
valeur du reste de ce secteur a un niveau de densite allant 
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de moyen a eleve ainsi que l'amenagement d'habitations 
subventionnees, en conformite avec les objectifs de logement 
de la ville, une combinaison d'utilisations integree et la 
prestation de services et d'installations communautaires 
acceptables. 

Toutefois, la ville ne s'en tient pas a ces regles 
d'urbanisme et a approuve pour ce secteur des projets d'ame-
nagement pour lesquels les promoteurs ont reussi a obtenir 
que les habitations subventionnees soient construites 
ailleurs. Cela est dO en partie au fait que la ville ne 
s'est pas sentie en mesure d'obliger les promoteurs a 
realiser a l'endroit meme les objectifs en matiere de loge-
ments subventionnes. La province devrait soutenir la ville 
(et d'autres municipalites) en obligeant les promoteurs 
prives de gros projets a integrer a ceux-ci les logernents 
abordables. Elle devrait les inciter a construire ceux-ci 
eux-memes, dans le cadre du projet, ou trouver un autre 
moyen - par exemple en concluant une entente avec une coope-
rative de logement ou un organisme but non lucratif - afin 
de satisfaire cette exigence. 

Le plan de 1988 pour l'ensemble de la partie centrale du 
secteur riverain est, sous bien des rapports, admirable. Il 
represente une amelioration appreciable par rapport au plan 
qu'il modifie et met a jour. I1 clarifie la position de la 
ville en ce qui concerne l'envergure, la sorte et le carac-
tare des constructions devant etre situees dans la partie 
centrale du secteur riverain ainsi que les utilisations qui 
doivent y etre permises. L'importance accordee a la 
propriete publique du rivage et a l'acces public a l'eau, la 
prise en consideration des elements environnementaux, le 
souci manifesto pour les pares, la reconnaissance de la 
possibilite d'avoir des utilisations mixtes, la sensibilisa-
tion au besoin d'assurer une continuite d'utilisation publi-
que (tels des etablissements de vente au detail au rez-de-
chaussee afin de favoriser l'animation de la rue), l'accent 
mis sur les liens nord-sud, autant de caracteristiques du 
plan, parmi de nombreuses autres, qui valent d'être notees. 

Toutefois, en ce qui concerne le logement et les voisina-
ges, le plan n'est pas tout a fait a la hauteur. Les prin-
cipaux problemes sont dus au fait que le plan suppose le 
maintien de la structure economique actuelle de la region de 
Toronto et qu'il ne fait pas suffisamment entrer en ligne de 



compte les tendances economiques qui changent le genre 
d'emplois qui peuvent etre maintenus ou qui peuvent etre 
crees et qui le seront effectivement dans le quartier 
central des affaires ou 	proximite de celui-ci. On assiste 

une multiplication des emplois dans les secteurs du 
commerce, des finances et des services, tandis que ceux des 
secteurs de la fabrication et du transport diminuent en 
importance pour l'economie de la ville. 

L'amenagement a long terme du territoire dans la partie 
centrale du secteur riverain devrait faire entrer en ligne 
de compte ces tendances en prevoyant la reaffectation a 
d'autres utilisations de terres industrielles et portuaires 
eventuellement excedentaires. 

Parmi les autres facteurs qu'on semble avoir sous-estimes, 
signalons les tendances centripedes que nous avons decrites 
dans le chapitre precedent au sujet des tendances de deve-
loppement de Metro et de la region de Toronto. Dans notre 
analyse du logement dans Metro Toronto, nous avons signale 
la superficie limitee des terres vacantes pouvant etre 
amenagees a des fins residentielles et nous avons affirme 
que c'est a l'aide du reamenagement qu'il faudra, au cours 
des 20 prochaines annees, repondre a plus de 50 p. 100 des 
besoins de logement de la region. 

La partie centrale du secteur riverain offre la meilleure 
possibilite de repondre a ces besoins grace au reamenagement 
du quartier East Bayfront et du Port Industrial Area. Les 
dimensions globales de cet amenagement, certes en ce qui 
concerne le logement, depassent largement les 9 000 loge-
ments prevus pour les terres ferroviaires de 81 hectares 
(200 acres). Port Industrial District est en effet suffi-
samment vaste pour qu'on y amenage non seulement un voisi-
nage mais toute une petite ville. C'est donc dire que dans 
ces deux seuls secteurs, on pourrait amenager au moins 
17 000 logements, tout en ayant amplement de place pour des 
aires libres et d'autres utilisations. 

Cela ne veut pas dire qu'il faut prevoir, dans le plan, la 
disparition des utilisations portuaires et industrielles, 
mais que, compte tenu des vastes superficies qu'occupent 
actuellement ces deux utilisations, h une densite loin 
d'etre optimale, et compte tenu des tendances que nous 
venons d'esquisser, it faudrait envisager d'autres modifica- 
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tions au plan. Celles-ci permettraient une combinaison 
appropriee d'utilisations residentielles et industrielles 
dans le secteur East Bayfront (ainsi que d'autres utilise-
tions commerciales et institutionnelles) et l'amenagement de 
constructions residentielles, portuaires et industrielles, 
de pares et d'aires libres dans le Port Industrial Area. 

Au cours des discussions et des audiences publiques qui 
ont abouti a l'adoption du plan (dont on avait parle pendant 
au mains six ans), les principaux arguments qu'on a fait 
valoir en opposition a l'amenagement d'habitations dans le 
secteur East Bayfront etaient les suivants : 

le logement et l'industrie ne font pas bon ménage; 

le secteur ne se prate pas a une utilisation residentielle 
etant donne la proximite de la voie rapide Gardiner; 

les industries qui s'y trouvent exploitent 24 heures sur 
24, sept jours sur sept, et creent des conditions desagre-
ables pour les residents eventuels; 

cela entralnerait une perte d'emplois dans les industries; 

les industries versent des impots eleves h la ville et 
devraient pouvoir compter sur un milieu industriel stable 
l'abri de conflits residentiels; 

les fonds limites pouvant etre consacres au logement 
subventionne ne pourront etre affectes h ce secteur parce 
qu'il faudra les consacrer au secteur Harbourfront et a 
d'autres regions; 

it est prevu d'amenager des nombres appreciables d'habita-
tions dans d'autres quartiers du secteur riverain ou 
proximite de celui-ci, soit Harbourfront, les terres 
ferroviaires et le secteur Central Bayfront. 

On a aussi presente des arguments contre l'amenagement 
d'habitations dans le secteur industriel du port, y compris 
les suivants : 
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la penurie de terres disponibles (les terres appartiennent 
a des organismes publics, a la Toronto Harbour 
Commissioners et h Ontario Hydro, qui ne les ont pas 
declarees excedentaires); 

l'oloignement des services communautaires si l'on n'amena-
geait e cet endroit qu'un petit nombre d'habitations; 

l'absence de services, qui s'arretent au chenal de naviga-
tion; 

les contraintes environnementales que constituent la 
pollution et la contamination industrielles; 

les repercussions sur l'industrie; 

les repercussions sur les aires libres et les pares. 

A long terme, ces arguments ne seront pas defendables, 
compte tenu des tendances industrielles et commerciales dont 
nous avons discute et des repercussions economiques 
qu'aurait le fait de ne pas exploiter ces terres de grande 
valeur a des densites suffisantes pour garantir un bon ren-
dement financier ou economique (tant pour les gouvernements 
que pour les proprietaires prives). 

faudrait noter les considerations suivantes en faveur 
de l'amenagement d'habitations : 

la necessite d'amenager des logements supplementaires, 
specialement des logements abordables, en plus de ceux qui 
sont prevus pour les autres parties du secteur riverain, h 
proximite de la plus importante source de nouveaux emplois 
dans Metro Toronto, a savoir le quartier des affaires; 

l'accroissement du nombre d'habitations a but non lucratif 
alloue, qui a plus que double depuis qu'on a fait valoir, 
en 1984, la penurie de fonds (en consequence surtout de 
l'entree de la province dans ce domaine du logement et de 
l'expansion du role qu'elle y joue); 

la possibilite de recourir 	une conception judicieuse 
pour assurer entre des utilisations mixtes un rapport 
convenable permettant de respecter et proteger tous les 
interesses et regler les conflits entre eux; 
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o les possibilites et circonstances nouvelles resultant de 
la creation du Comae intergouvernemental sur le secteur 
riverain et de la Commission royale. Cela traduit l'enga-
gement des deux paliers superieurs de gouvernement ?I 
favoriser l'amenagement du secteur riverain dans l'interet 
public. Au moment voulu, ces deux paliers de gouvernement 
seront vraisemblablement disposes a degager des terres qui 
relevent de leur competence afin qu'elles puissent etre 
utilisees pour realiser les buts convenus touchant le 
secteur riverain. 

Si la ville modifiait ses plans, on pourrait eventuelle-
ment proceder a l'amenagement d'habitations et de voisinages 
dans le secteur East Bayfront d'ici cinq ans. Il faudrait 
toutefois que cet amenagement se fasse de fagon ordonnee ce 
qui, toutes autres choses etant egales, signifie d'amenager 
Harbourfront, les terres ferroviaires et Central Bayfront 
avant East Bayfront et Port Industrial Area. 

Il convient de signaler que les deux societes ferroviaires 
ont songe a reamenager leurs terres pendant plus de 20 ans 
avant de conclure une entente avec la ville, en 1986, au 
sujet de City Place et Southtown. Il a fallu huit ans aux 
differents paliers de gouvernement pour s'entendre sur la 
Partie II du plan de Harbourfront, que la ville et le 
gouvernement du Canada etudient actuellement en vue d'y 
apporter eventuellement des modifications. 

Comme la Toronto Harbour Commissioners a elabore son 
propre plan pour le port, qu'elle peut apparemment mettre en 
oeuvre sans l'approbation d'un palier de gouvernement quel-
conque et qui ne prevoit aucun amenagement residentiel ou de 
voisinages, it est indispensable, pour l'avenir du secteur 
riverain de Toronto de reexaminer la question des utilisa-
tions e long terme des terrains dans East Bayfront et Port 
Industrial Area. Cela s'impose de toute urgence. 

L'amenagement du territoire dans ces deux secteurs revet 
une importance capitale pour l'ensemble du secteur rive-
rain. On ne pourra esperer changer avant 50 ans ou plus les 
utilisations du sol si les plans de la ville et de la THC 
sont mis en oeuvre sans aucune autre forme de proces. 
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Plans de la ville de Toronto pour les regions riveraines en 
dehors de la partie centrale du secteur riverain 

y a deux autres regions riveraines 	l'est et a l'ouest 
de la partie centrale : Eastern et Western Beaches. Elles 
ont ete relativement stables, du moins au cours des 20 
dernieres annees, et elles n'ont pas ete exposees aux memes 
formes de pression en matiere d'amenagement qui ont touché 
la partie centrale. 

Le plan officiel de la ville (de 1978) designe Eastern et 
Western Beaches (de meme que les Iles de Toronto et les 
terrains de la Canadian National Exhibition) seulement pour 
des parcs ou pour des utilisations recreatives ou acces-
soires. 

Le plan precise que l'acces public aux parcs situes en 
bordure du lac sera ameliore a condition que cela ne nuise 
pas a l'apparence et a la valeur recreative et que cet acces 
ameliore ne nuise pas aux secteurs residentiels adjacents. 
Le bord du lac et les autres regions designees aires libres 
dans la plan renferment les elements qui doivent servir de 
fondement au reseau principal de parcs de la ville, y 
compris les parcs locaux, de district et regionaux. 

Le plan est toujours en vigueur mais aucun projet dans la 
partie II pour Eastern et Western Beaches n'a ete execute au 
cours des 10 annees qui ont suivi l'approbation du plan, 
bien qu'il y ait certains plans dans la Partie II pour les 
districts ou les voisinages adjacents au rivage, par exemple 
Eastern et South Riverdale. Les urbanistes pr6voient qu'on 
s'interessera davantage aux plans constituant la Partie II 
au debut des annees 1990. 

Il y a plusieurs questions liees au logement et aux voisi-
nages dont it faudra tenir compte au moment d'elargir la 
portee des plans de Partie II. 

Premierement, it y a le fait que l'acces au rivage dans la 
region des Western Beaches est difficile a cause du corridor 
de transport qui limite inutilement l'utilisation des parcs 
dans ce secteur. 
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Deuxiemement, beaucoup de voisinages, dans le secteur, ne 
sont pas tournes vers l'eau mais plutot vers l'interieur des 
terres. Or les plans constituant la Partie II devraient 
prevoir une orientation dans les deux sens. 

Troisiemement, it y a une tension qui existe dans les 
regions oil les besoins du secteur riverain et son usage 
recreatif exercent des pressions sur les installations loca-
les; c'est le cas par exemple des comptoirs de vente au 
detail et des installations des pares dans le secteur 
Beach. On pourrait attenuer ces pressions en prenant les 
mesures necessaires, par exemple en amenageant des terrains 
de stationnement regionaux h proximite de la piste de course 
Greenwood. 

Quatribmement, it existe des possibilites d'intensifier le 
logement et d'etendre les voisinages vers la rive et celles-
ci devraient etre examinees. Signalons par exemple le 
projet d'amenager le Parkdale Deck, qui resserrera le lien 
entre les voisinages residentiels et l'eau. 

Enfin, un grand nombre de ces voisinages ont un certain 
age et sont de caractere plus stable et certains n'offrent 
peut-titre pas les installations communautaires qu'on trouve 
dans les quartiers residentiels plus recents. Les associa-
tions de voisinage ont par exemple signale le besoin 
d'installations pour les adolescents et les jeunes enfants. 

Politique sur les terres excedentaires de la ville de 
Toronto 

Contrairement a la province, la ville de Toronto n'a pas 
adopte une politique explicite du logement d'abord, mais 
elle s'est dotee de sa propre version. Les terres declarees 
excedentaires sont soumises h l'etude d'un comite compose de 
chefs de service, et le service du logement se voit genera-
lement accorde la priorite pour ce qui est de les revendi-
quer en vue d'y amenager des logements a but non lucratif. 
Dans ce cas, l'ensemble est largement ou entierement amenage 
par une societe a but non lucratif ou une cooperative de 
logement qui s'assure que toutes les habitations sont 
abordables. 
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Un emplacement juge propre a etre amenage a des fins 
residentielles peut ne pas etre attribue au service du 
logement et etre plutot vendu a une juste valeur marchande, 
mais it est peu probable que cela se produise dans le climat 
actuel. 

Programmes de logement de la ville de Toronto 

La ville de Toronto a sa propre societe de logement, 
Cityhome, qui met a execution son programme de logement a 
but non lucratif en tirant parti des programmes federaux et 
provinciaux et en mettant sur pied des projets de logements 
a but non lucratif resultant d'accords de transferts et de 
primes entre la ville et les promoteurs. 

Cityhome est fort active dans le secteur riverain. A 
l'heure actuelle, elle compte par exemple un ensemble 
immobilier a but non lucratif en voie de construction a 
Harbourfront et un autre a South Parkdale. Elle servira 
egalement d'organisme d'execution pour St. Lawrence Square 
et elle pourrait etre chargee de la construction des loge-
ments a but non lucratif sur les terres ferroviaires, a City 
Place et dans Southtown, si les societes ferroviaires ne 
construisent pas elles-memes les habitations. 

Plans et politiques de la ville d'Etobicoke 

Le role d'Etobicoke dans Metro Toronto et dans la region 
metropolitaine de Toronto subit actuellement des changements 
importants au fur et a mesure du vieillissement et de la 
maturation de la ville. Celle-ci abandonne progressivement 
son caractare suburbain pour adopter les caracteristiques 
d'un secteur du coeur de la ville, tant sur le plan socio-
economique que sur celui de son developpement physique. 

Conscient des pressions, defis et possibilites qu'entrai-
nent ces transformations, le conseil municipal d'Etobicoke a 
decide, en 1986-1987, d'examiner et de mettre a jour son 
plan officiel, adopte en 1977. II est prevu que le nouveau 
conseil municipal etudiera et adoptera le nouveau plan offi-
ciel au cours des 12 prochains mois et qu'il le presentera a 
la province au debut de 1990. 
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Entre temps, on a realise des recherches et des etudes et 
résumé et utilise les principales constatations afin de 
formuler les differentes lignes de conduite pouvant orienter 
le developpement d'Etobicoke. En aotit 1988, celles-ci ont 
ete publiees dans un document intitule Choices For The  
Future et elles feront maintenant l'objet de consultations 
publiques et intergouvernementales avant qu'une ebauche du 
plan officiel ne soit &Labile au printemps, en prevision 
d'une autre serie de consultations publiques. 

Les questions relatives a l'amenagement du territoire qui 
seront incluses dans le prochain plan officiel ont ete 
analysees en fonction de quatre themes strategiques : 

la population et le logement; 

la base economique; 

les transports; 

la mise en application. 

Le document Choices For The Future renferme une analyse et 
une comparaison par rapport a huit criteres de trois politi-
ques strategiques pour chacun de ces themes ainsi que des 
recornmandations sur les politiques privilegiees dans chaque 
cas. Les trois lignes de conduite analysees sont les 
suivantes : 

une demarche passive, c'est-a-dire que la ville ne donne-
rait qu'une orientation minimale dans son plan officiel et 
qu'il lui faudrait par consequent reagir aux demandes du 
marche et aux transformations sociales; 

une politique du changement modere ou de maintien qui 
amenerait la ville a assurer une orientation au moyen de 
son plan officiel afin de maintenir a un degre pousse la 
situation actuelle, en apportant des ameliorations 
modestes pour tenir compte des influences du marche et des 
tendances sociales; 

une demarche active qui amenerait la ville a orienter 
directement la croissance afin de realiser les modalites 
sociales, economiques et physiques voulues. 
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ne reste dans Etobicoke que tres peu de terrains 
vacants, de sorte que la ville passe actuellement a une 
phase de reamenagement qui supposera des densites plus 
fortes et une utilisation plus intensive du sol. Des ecoles 
et des industries anciennes ont ferme leurs portes; la 
circulation a augmente puisque les migrants quotidiens 
viennent de municipalites voisines; l'amenagement d'immeu-
bles a bureaux a augmente et it y a une plus grande variete 
d'utilisations dans les secteurs d'emploi. 

Jusqu'ici, le changement physique ne s'est pas fait autant 
sentir dans les secteurs residentiels, bien qu'on assiste a 
11 6mergence de tours en copropriete a des endroits strategi-
ques. Toutefois, au fur et a mesure de la maturation de la 
ville, on assiste h un vieillissement et a une diversifica-
tion de la population, ce qui entraine une disparite crois-
sante entre les types de logements disponibles et les 
besoins de groupes importants de la population. Pour repon-
dre a la demande, it faut grossir et diversifier le parc 
immobilier, empecher la baisse prevue de la population de la 
ville et eviter les repercussions negatives sur sa base 
economique et ses services. 

La ville a nomme un comite des besoins de logement, compo-
se du maire, de trois conseillers et de representants des 
associations de quartier, des groupes de services communau-
taires, du secteur immobilier et du service d'amenagement du 
territoire, en le chargeant d'etudier les parties du plan 
officiel portant sur le logement et la population. 

Un certain nombre de documents de travail ont ete rediges 
sur la composition actuelle et prevue de la population de la 
ville; ils renferment egalement une evaluation du parc immo-
bilier, des besoins et des exigences sur le plan de l'offre 
de la ville en fonction de diverses projections demographi-
ques jusqu'en l'an 2001. L'analyse demographique et du 
logement faite par les urbanistes de Metro Toronto, qui ont 
propose des politiques de logement adaptees a la situation 
d'Etobicoke, a egalement ete etudiee et est entrée en ligne 
de compte dans les recommandations qu'a formulees le comite. 

Les urbanistes d'Etobicoke ont examine trois previsions 
demographiques et portant sur les ménages jusqu'en l'an 
2001; la moins elevee, qui concorde avec celle faite en 1987 
par Metro Toronto, est de 300 000 habitants, tandis que la 
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plus elevee, de 311 000 habitants, est fond& sur les 
tendances demographiques actuelles et les statistiques sur 
les migrations. Aprbs avoir evalue les repercussions sur le 
plan du logement et les consequences sur la collectivite 
existante, les urbanistes ont opte pour une prevision 
demographique moyenne de 305 000 habitants comme base de 
leurs travaux de planification. 

Ville d'Etobicoke : Previsions demographiques 
1986-2001 

1986 	1991 	1996 	2001 

Population 302 973 303 648 304 330 305 000 

Menages 110 585 121 459 124 725 126 000 

Les urbanistes recommandent donc que la ville lutte contre 
la baisse demographique que prevoit Metro Toronto en plani-
fiant le maintien de la population et un accroissement des 
choix de logements. Mais vu l'evolution de la famille et la 
baisse continue de la taille des ménages, qui passeront de 
2,74 personnes a 2,42 personnes par ménage d'ici a l'an 
2001, it est certain que la demande de logements a Etobicoke 
continuera de changer. D'apres les etudes sur le logement 
Etobicoke, la demande atteindra son maximum entre 1986 et 
1991 pour ensuite diminuer progressivement. 

A la lumibre de leur strategie proposee, les urbanistes 
recommandent d'adopter les buts suivants en ce qui concerne 
la politique et les plans de logement : 

prevoir l'amenagement a Etobicoke, d'ici a l'an 2001, 
des habitations necessaires pour maintenir la popula-
tion a son niveau actuel; 

offrir aux residents d'Etobicoke une vaste gamme et de 
nombreux choix de types de logements et de modes 
d'occupation. 
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A cela it Taut ajouter les buts secondaires suivants : 

prevoir et favoriser l'integration h Etobicoke, d'ici 
l'an 2001, d'une moyenne de 800 nouveaux logements par 
armee; 

favoriser le recours a l'intensification du logement, 
incluant la conversion, l'edification sur terrains 
intercalaires et le reamenagement afin d'atteindre les 
objectifs voulus dans les secteurs appropries; 

favoriser l'offre de logements de toutes sortes, de 
tous styles et de tous prix afin de repondre aux 
besoins divers des residents d'Etobicoke; 

favoriser l'offre d'habitations aux residents ayant des 
besoins speciaux de logement auxquels le marche du 
logement ne repond pas facilement. 

Pour atteindre ces buts, les urbanistes recommandent des 
politiques qui permettront la conversion dans tous les 
quartiers residentiels, l'intensification de l'occupation 
dans certains quartiers d'immeubles d'habitation a forte 
densite et l'adoption d'une politique du logement d'abord 
relativement aux terres qui appartiennent a la ville ou 
d'autres pouvoirs publics. Toutefois, parce que la ville 
tient a conserver sa base industrielle, les priorites recom-
mandees en ce qui concerne la reutilisation des terres 
industrielles existantes sont tout d'abord l'usage residen-
tiel, suivi d'un usage residentiel ou polyvalent incluant 
l'usage residentiel. 

Dans leurs recommandations de politiques, les urbanistes 
ne font que brievement mention du logement abordable et 
affirment qu'il faudrait prendre des engagements a cet egard 
lorsqu'il s'agit de reamenager des terrains publics exceden-
taires. Signalons que cela est propose malgre l'analyse que 
renferment les documents de travail et qui montre 
qu'Etobicoke n'a pas fourni sa part des logements a loyer 
proportionne au revenu ainsi que l'exige la politique du 
logement de Metro Toronto. 

Toutefois, les recommandations de politiques representent 
dans l'ensemble un changement appreciable pour Etobicoke. 
Le type de logement qu'on trouve traditionnellement dans 
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cette ville, a savoir les maisons individuelles, en plus 
forte proportion a Etobicoke que dans n'importe quelle autre 
municipalite de l'agglomeration, soit 47 p. 100, sera modi-
fie au fur et a mesure des conversions et des reamenage-
ments, les autres formes de logements comme les immeubles 
d'habitation en copropriete a moyenne ou forte densite deve-
nant plus courantes. Il se peut que le nombre de logements 
locatifs continue de baisser. 

Etobicoke est divisee en trois districts d'amenagement, 
soit les districts 7, 8 et 9. Le district 7 inclut le 
secteur riverain et englobe quatre collectivites, soit 
Alderwood, qui est a l'interieur des terres ainsi que les 
trois collectivites riveraines de Long Branch, New Toronto 
et Mimico. 

L'utilisation mixte du sol qui caracterise le district 7 
traduit le developpement historique de celui-ci : it renfer-
me une proportion appreciable des entreprises industrielles 
qu'on trouve dans la ville ainsi que le parc immobilier le 
plus vieux d'Etobicoke. Le secteur riverain du district 7 
inclut des parcs et des aires libres importantes comme les 
parcs Marie Curtis et Prince of Wales, des institutions 
regionales comme le Humber College et l'emplacement de 
l'ancien Lakeshore Psychiatric hospital, des quartiers resi-
dentiels dont la densite varie de maisons unifamiliales a 
des immeubles a logements multiples et des secteurs commer-
ciaux comme le quartier des magasins de vente au detail 
qu'on trouve sur le boulevard Lakeshore et le secteur des 
motels. 

Le district 7 est completement amenage; la population est 
diversifiee, le tiers correspondant a des ménages non fami-
liaux, et la taille des menages est la plus faible 
d'Etobicoke. Son vaste parc de vieux logements inclut une 
forte proportion d'immeubles d'habitation locative et un 
nombre appreciable de maisons unifamiliales. 

Les logements locatifs et occupes par leur proprietaire, y 
sont moins chers que dans l'ensemble de la ville en partie h 
cause de l'gtge du parc immobilier et en partie a cause de la 
taille modeste des maisons achetables. On y trouve de 
nombreux ménages a revenu faible et modere. 
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Une bonne part du secteur riverain, comme d'autres 
quartiers du district 7, traverse actuellement une phase de 
transition et offre d'importantes possibilites de reamenage-
ment, dont certaines ont partiellement ete exploitees, comme 
h Palace Pier et dans d'autres ensembles en copropriete, 
tandis que d'autres ne sont encore qu'h l'etat de projet, 
comme c'est le cas du terrain de l'ancien Lakeshore 
Psychiatric Hospital. 

Le plan officiel actuel traduit les aspirations de la 
ville relativement h son secteur riverain, et it en est 
question dans Choices For The Future, bien que de facon 
plutot indirecte. On presente le secteur riverain comme un 
atout important pour la ville 1 cause de l'excellente vue 
qu'on y a sur le lac et des possibilites recreatives 
qu'offre celui-ci. Les autres atouts incluent l'acces 
public et les ressources recreatives. Des buts et des poli-
tiques ont ete proposes afin d'appuyer celles-ci et d'ame-
liorer l'acces public. 

On elabore des projets plus explicites d'urbanisme et 
d'amenagement touchant les secteurs riverains au fur et a 
mesure de l'etablissement de plans devant permettre la mise 
en valeur des principales possibilites d'amenagement qui 
s'offrent dans le secteur riverain du district 7 ou h proxi-
mite de celui-ci. Signalons notamment la modification 
prevue du plan officiel de la ville touchant le secteur des 
motels et l'etude sur le quartier Mimico, les propositions 
de la province relativement e l'emplacement du Lakeshore 
Psychiatric Hospital et de Humber College, a Long Branch, et 
les propositions mises de l'avant par le Daniels Group pour 
l'ancien emplacement voisin de la Goodyear. 

En fevrier 1988, le conseil municipal d'Etobicoke a adopte 
le plan secondaire pour le secteur des motels de Mimico en 
tant que modification au plan officiel, et la Commission des 
affaires municipales de l'Ontario (CAMO) en est actuellement 
saisie. 

Le plan renferme un historique du secteur des motels et 
rappelle la decision prise en 1972 par le conseil municipal 
d'accroitre appreciablement la densite dans ce quartier en 
la faisant passer d'une densite residentielle faible 
(50-75 logements par hectare [124-185 logements par acre]) 
qui s'appliquait au moment o6 les motels ont ete crees e une 
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densite residentielle elevee, avec utilisations institution-
nelle, commerciale et d'aires ouvertes accessoires. Le plan 
a par la suite ete rajuste, et la CAMO a approuve les revi-
sions de 1980 portant la densite a 227 logements par 
hectare. Le Cabinet provincial a par la suite confirme la 
decision de la CAMO lorsqu'il a etudie les objections 
cette decision. 

Une question que soulave ce plan et qui pourrait avoir des 
repercussions plus vastes pour Harbourfront, par exemple, 
est celle de l'attribution de densites aux parcelles de 
terrain ainsi qu'aux lots de grave d'un emplacement. Dans 
la pratique, les densites attribuees aux lots de grave 
viennent s'ajouter, pour ce qui est des constructions, a 
celles des parcelles de terrain; c'est donc dire que 
l'attribution de densites a des lots de grave a pour conse-
quence nette d'accroltre la densite et le groupement des 
batiments sur les terrains. Dans d'autres parties du 
secteur riverain d'Etobicoke, la municipalite a regle la 
question en appliquant aux lots de grave un zonage d'aires 
libres et en attribuant les densites aux terrains en fonc-
tion des merites de l'emplacement ou de la proposition de 
rezonage subsequente. 

Le secteur des motels couvre une superficie d'environ 
20 hectares (50 acres). Une etude d'urbanisme qui a precede 
la modification du plan officiel a fait valoir ses possibi-
lites comme endroit propice a des utilisations diverses, y 
compris l'amenagement d'hotels, de quartiers residentiels de 
forte densite, d'immeubles a bureaux, de commerces speciali-
ses de vente au detail, d'institutions publiques et d'aires 
ouvertes. Les auteurs de l'etude ont conclu que le secteur 
des motels pouvait devenir un noyau important d'utilisations 
urbaines, servant de point central pour le secteur riverain 
d'Etobicoke ainsi que de point d'attache pour le reseau des 
pares de la partie ouest du secteur riverain de Metro 
Toronto. 

La modification permet des utilisations mixtes et prevoit 
la creation future d'un parc riverain liant le parc Humber 
Bay au secteur des motels et au parc Palace Pier. Les 
objectifs arretes en matiere d'urbanisme misent sur l'urba-
nite, une conception de grande qualite, l'investissement du 
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secteur public, la necessite de creer des liens physiques 
permanents entre les differents secteurs, l'amelioration de 
l'accessibilite et l'importance des agrements publics. 

Le plan modifie prevoit maintenant l'amenagement de 
jusqu'a 2 700 unites d'habitation de diverses formes s'il se 
fait un groupement unique complet dans le secteur des 
motels. Si cela ne se produit pas, la modification permet 
l'amenagement d'un maximum de 1 650 logements dans les 
secteurs d'utilisations mixtes, a une densite brute maximale 
de 165 logements par hectare (408 logements par acre). 

Conformement au plan officiel adopts precedemment pour ce 
secteur, les logements construits en vertu de programmes 
federaux et provinciaux sont permis sur les terrains desi-
gnes d'utilisations mixtes generales jusqu'a concurrence de 
15 p. 100 du nombre total de logements. Cette proportion 
est beaucoup plus faible que le minimum de 25 p. 100 stipule 
dans l'ebauche de l'enonce de politique provinciale en 
matibre de logement dont nous avons deja discutd. 

Afin d'atteindre ce nombre limits de logements a but non 
lucratif et pour assurer la propriete publique d'une parcel-
le riveraine, la ville a laisse savoir qu'elle permettra des 
primes d'incitation et la construction des logements a but 
non lucratif a d'autres endroits. Les defenseurs de l'habi-
tation a but non lucratif craignent que si les emplacements 
sont amenages un a la fois par l'application d'un rezonage 
et que si des primes sont negociees, les habitations a but 
non lucratif seront entierement ecartees de ce secteur ou 
reduites en nombre ou encore concentrees dans le dernier 
quadrilatere restant plutot que d'être integrees a tout le 
secteur vise par le reamenagement. 

La modification. visant le secteur des motels permettra la 
construction d'une serie de tours en copropriete de forte 
densite pouvant atteindre une hauteur de 45 stages. Les 
proprietaires et les locataires de logements voisins a 
faible coOt craignent que ces batiments ne nuisent au senti-
ment de voisinage puisque les nouveaux residents qui y emme-
nageront viendront d'un groupe socio-economique different et 
auront aussi un mode de vie different. Les personnes a 
faibles revenus craignent egalement les repercussions 
qu'auront les tours en copropriete sur la valeur des 
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proprietes et des terres adjacentes ainsi que sur les loge-
ments loues et occupes en regime de propriete de moindre 
prix. 

Les detracteurs du plan prefereraient un amenagement d'une 
moins grande envergure, l'accent etant mis moins sur les 
immeubles en copropriete et davantage sur la necessite de 
recant-141litre et d'appuyer le maintien et l'amelioration de la 
fonction actuelle du quartier comme secteur de motels et 
d'hotels de type familial. A leur avis, cette solution 
aurait de moins fortes repercussions sur la valeur des 
proprietes, preserverait le sentiment de voisinage existant 
et permettrait au secteur de continuer a fournir des lieux 
d'hebergement touristique et des logements familiaux a 
moindre coot mais a la portee de toutes les bourses. 

On s'inquiete egalement des consequences sur l'environne-
ment du remblai auquel la ville a l'intention de recourir 
pour creer une rive de propriete publique allant de 120 h 
180 metres (394 a 591 pieds) au-dela de la berge existante. 
Il a ete demande a la province de faire un examen approfondi 
du projet en vertu de la Loi sur les evaluations environne-
mentales, mais, jusqu'ici, elle n'a pas repondu. 

Une autre etude plus generale realisee par la ville en 
1983 a porte sur le secteur Mimico. L'etude a presente 
l'ancienne ville de kimico comme l'une des plus anciennes et 
des plus interessantes collectivites d'Etobicoke comportant 
un quartier residentiel riverain englobant des habitations 
coOteuses d'un genre domanial et des immeubles d'habitation 
peu eleves et a faible loyer ainsi que des utilisations 
commerciales et industrielles. Mimico englobe d'une maniere 
generale le territoire situe a l'ouest du ruisseau Mimico, 
au sud de la route de la Reine Elizabeth et a l'est de 
l'avenue Dwight, sa frontiere sud etant le rivage. 

L'etude avait pour objet de proposer un reamenagement 
approprie pour le secteur ainsi que d'examiner l'absence de 
pares dans Mimico et de favoriser l'amenagement de perspec-
tives et de voies d'acces donnant sur l'eau. 

Les auteurs de l'etude ont conclu que les densites permi-
ses dans le plan officiel en vigueur, soit un maximum de 
160 logements par hectare (395 logements par acre) dans la 
partie est et un maximum de 200 logements par hectare 
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(494 logements par acre) dans la partie ouest, &talent 
suffisantes pour stimuler le reamenagement etant donne que 
les emplacements avaient generalement des densites bien 
inferieures a celles permises. Its ont propose que les 
reglements de zonage pour le soi-disant quartier des appar-
tements (situe entre le boulevard Lakeshore et le lac) 
pourraient etre modifies pour favoriser une diversification 
des types de logements. 

Pour favoriser l'amenagement de pares, d'aires libres et 
de voies d'acces au rivage (y compris d'une promenade), les 
auteurs de l'etude ont propose que, comme condition d'appro-
bation de leurs demandes, les lotisseurs soient tenus de 
reserver les lots de grave pour des aires libres. Its ont 
aussi affirme qu'on pourrait envisager de transferer les 
droits d'amenagement entre terrains de propriete residen-
tielle afin d'ouvrir des perspectives du boulevard Lakeshore 
et de creer des aires libres publiques. 

Its ont aussi recommande la creation d'un secteur 
d'amelioration des affaires pour le quartier commercial du 
boulevard Lakeshore, le lac Ontario servant de point 
d'appui. 

Le conseil municipal est encore saisi des recommandations 
formulees dans l'etude sur Mimico. 

Un autre emplacement riverain important qui peut etre 
reamenage est celui de l'ancien Lakeshore Psychiatric 
Hospital, a Long Branch. Il couvre un terrain d'un superfi-
cie de 20 a 25 hectares (50 a 60 acres) appartenant a la 
province et un autre d'une superficie de 40,5 hectares 
(100 acres) appartenant a la MTRCA ainsi que le terrain de 
Humber College. Cet emplacement de plus de 65 hectares 
(plus de 160 acres) est situe au coin sud-est de la rue 
Kipling et du boulevard Lakeshore ouest; it va jusqu'au lac 
oti la MTRCA a cree le parc Colonel Samuel Smith et, au moyen 
de remblai, un port de plaisance dans une baie. L'hopital, 
qui a ferme ses portes en 1979, comporte 25 batiments 
construits entre 1885 et 1892. 

En 1983, la ville a realise une etude de l'emplacement; la 
modification au plan officiel a ete adoptee, prevoyant des 
lignes directrices en matiere de reamenagement destinees 
proteger des attraits tels les batiments historiques, 
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l'emplacement riverain, les espaces libres et la vegetation 
bien etablie. Elle a adopts pour position de transformer la 
plus grande partie de l'emplacement en un parc. 

De son cote, la province, qui etudie l'emplacement depuis 
1986 et a transfers 13 hectares (32 acres) a la MTRCA en 
1987, a propose un reamenagement en vue d'utilisations 
mixtes incluant un maximum de 2 000 logements, dont 
50 p. 100 de logements abordables. De plus, elle prevoyait 
proteger les batiments historiques en vue d'une utilisation 
eventuelle par le Humber College ou d'un reamenagement resi-
dentiel; les services de sante continueraient d'être offerts 
a cet endroit, dont le reste inclut des attraits paysagers 
historiques. 

En novembre 1988, la province a entame des consultations 
publiques afin de determiner la reaction du public aux trois 
formules de reamenagement possible, chacune englobant une 
combinaison differente des utilisations decrites. Ces con-
sultations se poursuivront vraisemblablement jusqu'au debut 
du printemps de 1989 avant qu'une formule ne soit choisie. 

En decembre 1988, un ancien emplacement industriel situe a 
proximite du rivage, c'est-à-dire le terrain de 8,9 hectares 
(22 acres) de la Goodyear a ete vendu au Daniels Group, qui 
a annonce son intention de reamenager l'emplacement pour des 
utilisations mixtes comportant une proportion appreciable de 
logements, y compris des habitations familiales. Le projet 
permettra eventuellement aux autorites scolaires de garder 
ouvertes des ecoles dont on aurait autrement envisage la 
fermeture et contribuera ainsi a renforcer la structure 
generale des voisinages, a l'appui des projets d'amenagement 
du secteur riverain voisin. Des representants du Daniels 
Group et des urbanistes de la ville d'Etobicoke ont déjà 
entame des discussions. 

Plans et politiques de la ville CO Scarborough 

La ville de Scarborough a au depart evolue vers l'est depuis 
le secteur central de Toronto, absorbent et incorporant les 
collectivites peripheriques au fur et a mesure qu'elle 
progressait. A l'heure actuelle, la plupart des terrains de 
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Scarborough ont ete amenages, bien qu'il reste quelque 
810 hectares (2 000 acres) de terres agricoles et d'espaces 
verts dans le coin nord-est de la municipalite. 

Scarborough est caracterisee par une population diversi-
flee composee surtout de ménages a revenu faible et moyen. 
Les modes d'occupation du sol traduisent la composition de 
la population, le mode residentiel predominant etant celui 
de maisons individuelles construites en recul sur des lots 
de superficie moyenne. 

Le plan officiel de Scarborough a ete approuve en 1961. 
Il a ete examine plusieurs reprises depuis, la derniere 
fois en decembre 1985. Le plan officiel repartit les sec-
teurs residentiels en collectivites et les secteurs indus-
triels en districts, chacun devant avoir un plan secondai-
re. Le conseil a adopte en matiere d'urbanisme une attitude 
essentiellement reactive caracterisee par une preference 
pour l'absence peu pres complete de changements, l'examen 
des projets d'amenagement se faisant emplacement par empla-
cement, selon les merites apparents de chaque projet. 

Cette optique complete le style d'urbanisme privilegie par 
le conseil municipal, qui cherche a preserver le caractere 
et la stabilite des voisinages existants de densite faible 
et moyenne tout en permettant un amenagement et un reamena-
gement pres du centre de la ville et des gares du service de 
transport en commun et le long des arteres. 

En 1987, les urbanistes de Metro Toronto ont prevu que la 
population de Scarborough continuerait de croitre lentement 
au cours des 10 a 15 prochaines annees, pour passer entre 
1985 et la fin du siecle de 462 000 a environ 470 000 habi-
tants. Toutefois, d'apres des revisions apportees a ces 
chiffres en novembre 1988, cette augmentation sera plus 
forte; en effet, on prevoit maintenant que la population 
passera de 485 000 habitants en 1986 e un sommet de 
522 500 habitants en 2001, soit un apport de 
37 500 personnes. 

Les urbanistes ont egalement recommande au conseil de 
Metro Toronto de prendre des mesures pour favoriser la 
croissance demographique dans l'agglomeration; si le nouveau 
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conseil adopte cette politique, on s'attendra a ce que 
Scarborough et les autres municipalites metropolitaines 
aillent dans le sens d'une augmentation de leur population. 

Les urbanistes de Scarborough commencent a se pencher sur 
des questions comme celle de savoir comment une bonne partie 
de cette croissance prevue pourrait etre absorbee dans le 
nord est ou dans des secteurs permettant d'assurer la 
conformite avec les politiques actuelles du conseil, qui 
favorisent un reamenagement pres des gares du service de 
transport en commun et le long des arteres, ainsi que sur 
celle de savoir s'il faudra proceder a une intensification 
dans les voisinages en place. 

La ville a demande a des experts-conseils d'etudier 
l'intensification du logement, technique qui semblerait 
offrir certaines possibilites dans un grand nombre de 
collectivites de Scarborough, y compris celles qui sont en 
bordure du lac. Il semble egalement que l'intensification 
pourrait etre realisee a une echelle et dans une forme 
respectant le caractere des voisinages existants. 

Cette obsession que constitue pour Scarborough la stabili-
te des voisinages suscite des craintes au sujet du change-
ment qui s'etendent tant a l'intensification qu'au principe 
du logement a but non lucratif. C'est ce que traduisent la 
politique et la position en matiere d'urbanisme qu'a adop-
tees le conseil municipal ainsi que les attitudes et les 
opinions des groupes representant les voisinages. 

La population de Scarborough semble avoir des prejuges 
generalises contre le logement a but non lucratif, s'imagi-
nant a tort qu'il ne s'agit que du logement a loyer propor-
tionne au revenu (LPR), qui entraine dans sa foulee divers 
problemes sociaux. De nos jours, on ne se sert pas de la 
methode du LPR; le logement a but non lucratif est plutot 
defini comme celui qui est construit, par des organismes 
municipaux et a but non lucratif et par des cooperatives de 
logement, grace aux programmes gouvernementaux existants. 

Scarborough a un bilan reluisant pour ce qui est de repon-
dre aux politiques passees des paliers superieurs de gouver-
nement (par ex., elle a bien reussi a integrer les foyers 
collectifs dans la collectivite, ainsi que l'exigeait la 
politique provinciale anterieure) et elle a aussi des expe- 
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riences positives en ce qui concerne le secteur du logement 
cooperatif et a but non lucratif. Un certain nombre de 
cooperatives de logement bien congues et primees ont ete 
fructueusement integrees aux collectivites locales de 
Scarborough, y compris les voisinages riverains. 

Certains representants de Scarborough maintiennent que la 
ville se conforme deja a la condition prevue par la province 
dans son ebauche de politique, a savoir d'inclure 25 p. 100 
de logements abordables dans tout nouvel ensemble cons-
truit. On peut donc se demander comment la ville continuera 
a satisfaire aux objectifs de logement abordable si la poli-
tique provinciale est adoptee, et cela pourrait exiger 
l'etablissement d'un nouveau plan officiel. 

Le rapport que Scarborough entretient avec l'eau et sa 
fagon de traiter les questions regionales et locales 
touchant le secteur riverain reflbtent egalement la culture 
de cette collectivite. Si l'on circule de l'ouest h l'est, 
on constate que la ville est composee d'une succession de 
voisinages mOrs et stables, marques d'attraits naturels 
comme les falaises (bluffs), East Point, le ruisseau 
Highland et, tout 	fait h l'est, l'estuaire de la rivibre 
Rouge. 

Des installations regionales come celles qu'on trouve 
Guild Inn et a Bluffer's Park ainsi que celles qui sont 
prevues h East Point Park, la centrale regionale d'epuration 
de Metro Toronto et les pares industriels Coronation et 
Centennial servent aussi a briser la chaine d'ensembles 
residentiels. Prbs de l'extremite est du secteur riverain, 
la voie du CN suit de prbs la berge et constitue un obstacle 
de taille pour les residents des localites voisines qui 
veulent avoir accts h l'eau. 

semble rester, dans le secteur riverain, deux princi-
paux endroits amenageables. Le premier est le secteur 
d'East Point, du parc industriel Centennial et de la centra-
le d'epuration de Metro Toronto. La presence industrielle y 
a quelque peu diminue, mais certains endroits offrent encore 
des possibilites d'utilisations industrielles liees a la 
centrale d'epuration. On pourrait aussi regrouper a cet 
endroit les activites industrielles qui demeurent dans le 
second secteur industriel, au parc industriel Centennial. 
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II y a aussi suffisamment de terrains pour permettre a la 
MTRCA de creer le parc riverain regional qu'elle prevoit 
pour East Point en y amenageant un acchs raisonnable et un 
terrain de stationnement regional. 

Dans le secteur Centennial, on pourrait creer un nouveau 
voisinage qui aiderait a tourner Scarborough vers le lac. 

serait en effet possible d'y reamenager 50 hectares ou 
plus (124 acres ou plus) de terrains industriels en raison 
de la presence, non loin, d'une gare de la GO Transit. On 
pourrait aussi donner acchs h la berge en amenageant des 
viaducs enjambant la voie du CN ou un tunnel sous celle-ci. 
Des installations riveraines comme une promenade en bois et 
une gare pour un bus d'eau, pourraient etre ajoutees par la 
suite, tout comme d'autres attraits contribuant h un centre 
riverain public. 

Le principal emplacement dans le secteur est le terrain 
inutilise de la Johns-Manville, qui couvre une superficie 
d'environ 30,4 hectares (75 acres). Les activites de fabri-
cation de canalisations d'amiante de la Johns-Manville ont 
contamine le sol, mais on a effectue un assainissement de la 
surface et pose une banquette de pied, ce qui pourrait 
suffire h apaiser les inquietudes en ce qui concerne la 
salubrite et l'environnement. 

Toutefois, avant que tout projet de reamenagement ne 
puisse etre mis e execution, it faudra faire une evaluation 
environnementale pour determiner s'il y a lieu de prendre 
d'autres mesures de redressement. 

Depuis deux ou trois ans, le secteur prive manifeste un 
interet pour le reamenagement de ce secteur, principalement 
h des fins residentielles. De plus, un groupe local propose 
de construire un parc maritime historique, ce qui stimule-
rait l'amenagement du centre maritime et du port de Port 
Union des XVIIIe et XIXe sibcles. 

Cependant, depuis un certain nombre d'annees, la ville se 
sert du zonage comme moyen de proteger la faible densite, 
l'amenagement sur une faible echelle et les aires libres de 
ce secteur resultant des utilisations industrielles existan-
tes. La position de la ville a ete appuyee par l'associa-
tion locale representant les voisinages, h laquelle it 
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apparalt tout h fait convenable de conserver le zonage 
industriel afin de proteger ce qui constitue, 	toutes fins 
pratiques, une sorte de parc de voisinages. 

Deux groupes communautaires, h savoir la Centennial 
Community and Recreational Association et la West Rouge 
Community Association, ont recemment forme le Centennial and 
West Rouge Waterfront Committee. Ce dernier a etabli un 
ensemble de criteres devant etre utilises pour evaluer les 
propositions futures touchant le secteur riverain de 
Centennial et West Rouge. Ces criteres ont trait h l'acces 
public, h un parc riverain, 	l'assainissement du milieu, 
l'amOnagement d'installations et de routes de transport 
maritime ainsi qu'h des etudes sur les repercussions de la 
circulation et h un examen exhaustif de l'environnement. 

Toutefois, cette mesure positive prise par les deux asso-
ciations ne touchent aucunement le logement; on espere que 
cet element sera ajoute dans l'avenir. 

Programmes et initiatives du logement 
A but non lucratif et cooporatif 
Depuis 1973, presque tous les logements subventionnes cons-
truits dans Metro Toronto ont ete le fait du secteur du 
logement locatif h but non lucratif ou du logement coopers-
tif h but non lucratif. Divers programmes de financement 
federaux, provinciaux et federaux-provinciaux ont permis de 
fournir les fonds necessaires. Mais tous ces programmes ont 
les caracteristiques suivantes en commun : ils prevoient la 
prestation de fonds h des societes h but non lucratif creees 
par des municipalites, des organismes communautaires et des 
cooperatives en vue de l'amenagement de logements 1 but non 
lucratif destines h divers groupes de revenus, l'accent 
etant mis sur les ménages a revenu faible et moyen. 

Ceci marque un changernent par rapport h l'epoque preceden-
te ou la grande majorite des logements subventionnes etaient 
des logements publics dans lesquels tous les residents 
payaient un loyer proportionne au revenu et qui, avec le 
temps, ne repondaient qu'aux besoins des personnes au revenu 
le plus faible. 
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Dans Metro, seules la ville de Toronto et l'administration 
de l'agglomeration ont etabli des societes municipales a but 
non lucratif. Les autres logements a but non lucratif ont 
ete produits par le secteur du logement cooperatif et par le 
secteur prive du logement locatif a but non lucratif, qui 
ont tous deux des projets dans les six municipalites de 
Metro. Depuis 1973, des organismes de logement a but non 
lucratif de l'agglomeration torontoise ont mis sur le marche 
plus de 30 000 logements a but non lucratif. 

Si l'on se fonde sur les programmes federaux, provinciaux 
et federaux-provinciaux actuellement budgetes de logement 
but non lucratif, it y aurait environ 20 000 logements 
prevus pour Metro Toronto, reparties sur les trois prochai-

nes annees. 

Cette prevision revele clairement une augmentation marquee 
du taux prevu de production, attribuable en grande partie au 
relevement des depenses auquel s'est engage le gouvernernent 
provincial. Alors que le financement federal de nouveaux 
logements a but non lucratif dans Metro Toronto est demeure 
statique ces dernieres annees (ou a quelque peu diminue), la 
province s'est employee a repondre aux besoins croissants. 

L'objectif de 20 000 nouveaux logements a but non lucratif 
pour les trois prochaines annees correspond au triple des 
niveaux de production enregistres dans l'agglomeration au 
cours des dernieres annees. Mais la capacite de production 
des secteurs municipal et prive de logement a but non lucra-
tif ainsi que du secteur des cooperatives de logement a ete 
sous-utilisee depuis quelques annees. Ces secteurs semblent 
pouvoir fournir le logement tant necessaire, a condition que 
l'absence de terrains abordables, le processus municipal 
d'amenagement des terrains ou la procedure d'approbation des 
fonds des administrations federale et provinciale ne leur 
mettent pas des batons dans les roues. 

Tous les programmes de logement cooperatif et a but non 
lucratif permettent a l'organisme de logement de repondre 
aux besoins des personnel qu'il sert, compte tenu des prio-
rites generales etablies par les pouvoirs publics. C'est 
donc dire qu'il peut s'agir de projets de petite ou de 
grande envergure, de maisons, d'immeubles a appartement ou 
une combinaison des deux, de constructions nouvelles ou 
d'acquisition et de remise en Rat de batiments existants. 
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De plus, les logements peuvent etre reserves aux personnes 
ogees, aux personnes souffrant d'incapacite physique ou de 
deficience mentale, aux familles, aux personnes seules, aux 
groupes eprouvant des besoins speciaux ou une combinaison 
de ces groupes. Dans la plupart des cas, certains des occu-
pants paient le loyer economique etabli pour leur ensemble, 
tandis que les ménages revenu inferieur paient un loyer 
proportionne au revenu. 

y a des ensembles locatifs a but non lucratif et une 
nouvelle forme de propriete appelee la cooperative a but non 
lucratif. 

Les ensembles locatifs a but non lucratif sont amenages et 
administres par des conseils d'administration nommes, dans 
le cas des ensembles municipaux, par l'administration 
municipale et, dans le cas des ensembles prives, par des 
organismes communautaires a but non lucratif. 

Le logement cooperatif, tout en etant a but non lucratif, 
ajoute une dimension nouvelle a l'amenagement et a la 
gestion du logement N but non lucratif. Les cooperatives 
appartiennent aux residents membres, qui les exploitent par 
l'entremise de leur societe cooperative a but non lucratif. 
Les membres ne sont pas proprietaires de leur logement 
particulier, ils n'accumulent pas un avoir propre et n'ont 
pas le droit de vendre leur logement : c'est plutot la 
cooperative dans son ensemble qui est proprietaire, ce qui 
represente une nouvelle forme de propriete dans le contexte 
canadien, soit la propriete cooperative. 

Tant que les residents membres remplissent leurs obliga-
tions envers la cooperative, ils sont assures de pouvoir 
occuper leur logement et ils jouissent de droits egaux et 
integraux de se porter candidats pour sieger au conseil 
d'administration et de participer de quelqu'autre fagon aux 
decisions administratives. Les membres assument collective-
ment la responsabilite finale de fixer le budget annuel et 
de determiner les frais de logement annuels (loyers). 

En donnant aux residents un sens de propriete et de main-
mise sur leur logement, la cooperative, regroupant des 
personnes de divers groupes de revenu, joue un role unique 
pour ce qui est de creer un sens de communaute, de permanen-
ce et de satisfaction parmi les residents. 
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Un certain nombre d'ensembles cooperatifs ont ete amenages 
dans le secteur riverain de chacune des trois municipalites 
riveraines ou h proximite de celui-ci. Its sont parfaite-
ment adapt& h leur voisinage, bien congus et semblent etre 
bien accept& par les collectivites. Mentionnons les 
suivants : 

Etobicoke : Cooperatives Norris Crescent et Mimico. 

Toronto : Cooperatives Harbourfront et cooperative 
Forward 9 dans le secteur Beaches. 

Scarborough : Cooperative Nelson Creek pres de la promena-
de Coronation; cooperative Kal Mar dans la collectivite 
Birchcliff. 

Le probleme le plus courant que connaissent les promoteurs 
d'ensembles cooperatifs et e but non lucratif dans Metro 
Toronto est celui de l'absence de terrains abordables pour 
leurs projets. Cela constitue d'ailleurs la principale 
entrave h la realisation des objectifs provinciaux accrus 
qui ont ete fixes pour les trois prochaines annees. Il 
existe, dans le secteur riverain ou h proximite de celui-ci, 
de vastes terres publiques qui pourraient etre d'une impor-
tance capitale pour l'amenagement d'un nombre suffisant de 
logements h but non lucratif, et tous les paliers de gouver-
nement devraient activement poursuivre des politiques qui 
font entrer en ligne de compte l'adaptabilite de ces 
terrains a l'amenagement d'habitations h but non lucratif. 

Une autre source eventuelle de terrains est le secteur 
prive, qui possede de vastes superficies de terres riverai-
nes pour lesquelles on dresse actuellement des plans ou pour 
lesquelles on en dressera dans l'avenir immediat. La poli-
tique provinciale du logement abordable devrait s'appliquer 
h ces projets. On pourrait par exemple la mettre en oeuvre 
en exigeant, pour assurer le respect des obligations en 
matiere de logement abordable, que les lotisseurs vendent 
des parcelles de leurs terrains aux organismes h but non 
lucratif h des prix qui sont conformes aux Hynes directri-
ces en matiere de coOt du programme du logement h but non 
lucratif du gouvernement. 
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Une autre possibilite serait que les lotisseurs construi-
sent des ensembles en regime cle en main et qu'ils les 
vendent, h des prix qui respectent les lignes directrices en 
matiere de coat du programme, aux organismes cooperatifs ou 
h but non lucratif. 

La tendance des deux paliers superieurs de gouvernement h 
etablir les portions h loyer economique des ensembles et h 
faire des rajustements h la hausse dans le cas des terrains 
riverains de choix pose un autre probleme en ce qui concerne 
les ensembles h but non lucratif du secteur riverain. Cela 
met les logements hors de portee des ménages qui ont besoin 
des programmes de logement h but non lucratif. I1 faudrait 
adopter une autre fagon d'etablir les loyers economiques 
afin de mettre ces ensembles a la portee des residents 
auxquels la politique provinciale en matiere de logement 
abordable est censee s'appliquer. 

Un troisibme problbme est celui des retombees des compres-
sions budgetaires imposees recemment par le gouvernement 
federal aux programmes de logement e but non lucratif dont 
it partage les coats avec la province ainsi qu'h son propre 
programme de logements cooperatifs. Auparavant, comme nous 
l'avons dejh signale dans ce chapitre, le gouvernement 
federal engageait des sommes en vue de la construction d'un 
certain nombre de logements, mais it a recemment impose un 
plafond a ses engagements en imposant un maximum aux sommes 
depensees par la SCHL. 

Le nombre de logements qui seront construits en vertu du 
programme federal de logements cooperatifs a donc ete reduit 
de moitie puisqu'il est passé, pour l'ensemble du Canada, de 
5 000 logements prevus en 1986 e environ 2 800 logements en 
1989. En Ontario, on a enregistre en 1988 un manque 
gagner d'environ 1 000 logements dans le cadre du programme 
federal-provincial. I1 faudrait examiner les engagements 
financiers du gouvernement federal au logement e but non 
lucratif en general et dans le secteur riverain en particu-
lier pour assurer la realisation des objectifs, touchant le 
logement et les voisinages dans le secteur riverain, propo-
ses dans ce rapport. 
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Amenagements residentiels et a utilisations 
mixtes de l'entreprise privee dans le secteur 
riverain (Tableau 8) 

C'est tant l'entreprise privee que les pouvoirs publics qui 
doivent relever le defi d'offrir une gamme complete de modes 
d'occupation et de types de logements, y compris des loge-
ments abordables, dans le secteur riverain, et d'y creer des 
voisinages habitables comportant des installations et des 
agrements communautaires. 

Comme par le passé, l'entreprise privee a'occupera de 
concevoir, construire, viabiliser et fournir la presque 
totalite des logements construits dans le secteur riverain. 
Elle le fera en reponse aux conditions et a la demande du 
marche et offrira une gamme d'habitations en fonction de ce 
qui lui semble etre les besoins et les voeux de differents 
segments du marche et de leur aptitude A payer les prix du 
marche. 

Le secteur prive exerce son role dans un cadre de planifi-
cation et de reglementation etabli par le gouvernement. La 
nature de ce cadre est un facteur qui determine comment, 
quand, oti et pourquoi l'immobilier et le bAtiment relevent 
les defis et saisissent les occasions qui se presentent dans 
le secteur riverain. 

Les lotisseurs ont besoin d'un ensemble clair de regle-
ments servant A orienter leur exploitation. Celui-ci 
devrait inclure des lignes de conduite explicites et des 
plans officiels approuves fondes sur un consensus public et 
une vision du secteur riverain de Toronto qui reflete les 
valeurs et les besoins publics des Torontois et des visi-
teurs. Les plans officiels devraient etre etayes de regle-
ments de zonaye A jour, de demarches precises et efficaces 
de planification de projets et d'approbation de l'amenage-
ment ainsi que de processus clairs de responsabilite au sein 
des administrations et entre celles-ci en ce qui concerne 
les questions de responsabilite et de competence. 

Chacun devrait bien comprendre que les regles du jeu 
(lignes de conduite, plans et procedures gouvernementaux) 
seront appliquees de fagon equitable et qu'elles ne seront 
pas negociables, et que les pouvoirs publics prendront, A 
l'interieur de ce cadre, des decisions fermes, fondees sur 
l'interet public. Sans limiter de quelque fagon la liberte 
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de manoeuvre dont les gouvernements ont besoin pour sauve-
garder les interets de leurs commettants, it nous semble 
infiniment preferable qu'ils etablissent d'avance les condi-
tions et les modalites auxquelles les amenagements seront 
autorises (ce qui inclut les taxes generales d'amelioration, 
les droits d'amenagement ou les dons de terrains servant de 
contribution a l'infrastructure publique incluant les pares, 
les terrains de stationnement, les garderies, etc.) plutot 
que d'essayer d'obtenir ces avantages publics en accordant 
des prix ou en faisant des compromis au petit bonheur, 
c'est-a-dire chaque fois qu'est etudie un projet d'amenage-
ment. 

Telle n'est pas la situation h l'heure actuelle. Ce sera 
un defi que d'y parvenir, non seulement pour la Commission 
royale, mais pour chaque palier de gouvernement qui a compe-
tence h l'egard du secteur riverain. 

Par contre, it y a une limite e l'imputabilite du secteur 
public. Le secteur prive doit en derniere analyse assumer 
la responsabilite de ses actions. Le secteur public peut 
certes reglementer la qualite de la conception et de la 
construction, les rapports et les liens ou les separations 
entre les utilisations, la forme, la densite et le groupe-
ment des immeubles et le rapport entre les interets publics 
et prives et entre les sires construites et libres. Mais 
ces normes ne seront respectees que si le secteur prive fait 
preuve de creativite, d'energie et d'esprit d'entreprise 
pour donner forme a cette vision du secteur riverain et s'il 
comprend et met en oeuvre cette vision exprimee dans les 
plans officiels. 

Le secteur prive a en fait deux responsabilites : it doit 
etre tenu responsable de ce qu'il construit sur ses propres 
terrains et it doit aussi 8tre responsable de construire de 
fagon aussi reflechie et soignee sur les terrains publics 
que pour lui-meme. L'amenagement judicieux d'ensembles 
publics peut avoir des repercussions favorables sur les ame-
nagements du secteur prive qui entourent les terres publi-
ques, comme cela est evident dans le quartier St. Lawrence. 

Le secteur prive s'enorgueillit lui-meme beaucoup du 
secteur riverain de l'agglomeration torontoise. Il est fier 
des amenagements fructueux et bien congus, mais trbs mecon-
tent des erreurs qui ont ete commises et qui ne doivent pas 

147 Oft 



se repeter. Des entreprises commerciales ont cree leur 
propre organisation, le conseil d'amenagement du secteur 
riverain (Waterfront Development Council), qui leur permet-
tra de faire valoir leurs vues et leurs idees en ce qui 
concerne l'amenagement du secteur riverain. Le conseil 
servira egalement 	faire connaltre la reponse collective 
aux politiques et aux plans du gouvernement, y compris h 
ceux qui portent sur le logement et les voisinages dans le 
secteur riverain. 

Le secteur prive a un role h jouer en ce qui concerne la 
prestation de logements abordables, role qui ne se limite 
pas strictement h la fourniture du minimum de 25 p. 100 fixe 
par la province dans son projet de politique sur le loge-
ment. I1 faudrait faire appel h l'ingeniosite et h l'esprit 
d'entreprise du secteur prive non seulement pour l'element 
economique, mais aussi pour les aspects sociaux. Le fait 
qu'une si grande superficie des terres riveraines soit 
actuellement de propriete publique ou d'un zonage industriel 
donne aux secteurs public et prive l'occasion de cooperer 
pleinement entre eux. Si cela &telt le cas, la constitution 
de parcelles d'amenagement et le rezonage de terrains en vue 
de permettre des utilisations residentielles ou mixtes obli-
geraient les secteurs public et prive h s'entendre sur le 
nombre de logements abordables que doivent inclure les 
projets d'amenagement. 

A l'heure actuelle, le secteur prive investit surtout dans 
trois parties du secteur riverain soit celles de Central 
Bayfront, de Harbourfront et des secteurs adjacents ob se 
fait actuellement l'amenagement d'immeubles residentiels et 
commerciaux, et le secteur des motels d'Etobicoke, qui est 
surtout de caractere residentiel. I1 y a beaucoup d'acti-
vites en cours ou prevues dans deux de ces regions, soit 
celles de Central dayfront et le secteur des motels. En ce 
qui concerne l'amenagement h Harbourfront, la ville l'a 
actuellement freine tandis qu'elle negocie avec la 
Harbourfront Corporation des revisions au plan de conception 
et d'amenagement urbain pour Harbourfront. 

On peut voir au Tableau 8 l'activite de planification et 
de construction par projet et par lotisseur ainsi que les 
principales caracteristiques de cheque projet et son etat. 
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Tableau 8: Amenagements residentiels ou 
d'utilisations mixtes actuels et prevus de 
l'entreprise privOe dans le secteur riverain de 
Metro Toronto 

HAUTEUR 	NOMBRE DE DENSITE 
INMEUBLE/LOTISSEUR 	 (6tages) LOGENENTS TOTALE ETAT 

I. TORONTO CENTRAL BAYFRONT 
World Trade Centre - utilisation mixte 
Phase I - Ensembles en copropriete 	 37 	700 	10.2x 	C 
2 tours (Camrost) 

Phase II - bureaux 	 28 	 9.4x 	D 
(York Hannover) 

Immeubles en copropriete Graywood 	38/39 	812 	10.6x 	C 
2 tours (Graywood) 

2. HARBOURFRONT ET SECTEUR ADJACENT 
Harbourfront 

Immeuble en copropriete Le Lido 	 9 	195 	4.67x 	P 
(Huang et Danczkay) 
Immeuble en copropriete King's Landing 	5-12 	aucune demende d'amenagement 
(Ramparts) 
Immeuble en copropriete Water's Edge 	9 	120 	3.93x 	P 
(Ramparts) 
Immeuble en copropriete Harbours I 	9/11 	289 	4.37x 	P 
(Konvey) 
Immeuble en copropriete Harbours II 	15 	232 	4.29x 	P 
(Konvey) 

Remargue : Un immeuble d'habitations cooperatives de 16 Stages eat 
actuellement en voie de construction. 

Secteur adjacent 

a. Immeuble en copropriete Quay West 	14/9/14 	73U 	3.0x 	P 
(Huang & Danczkay) 
2-50 Stadium Road 
3 tours plus galerie 

3. SECTEUR RIVERAIN D'ETOUICOKE 
Immeuble en copropriete Palace Place 	45 	522 	4.13x 	C 
Phases I et II 
Secteur des motels - Amenagement residential mixte 	2 700 	3.5x 

ou 
1 650* 

Immeuble en coopropriete Marine Del Ray (Camrost) 
Phase I 	 17 	820 	2.16x 	C 
Phase II 	 15 
Phase III 	 34 
Grand Harbour (Rylar Development Ltd.) Utilisation mixte 
Phase I Immeuble en copropriete 	 24 	440 	2.65x 	C 
Phase II Immeuble en copropriete 	 20 
Phase III Immeuble en copropriete 	 30 
Phase IV Immeuble A bureaux 	 10 
Immeuble en copropriete Newport 	 28 	168 	2.85x 	C 
(Andmark Associates Inc.) 

* En attente de la decision de la CAW au sujet du plan secondaire 

MENDE 
C = en voie de construction ou approuve 
0 = examen de l'amenagement 
P = projet d'amenagement residentiel vise par le reglement provisoire 

d'attente de la ville de Toronto 
R = plan secondaire connexe renvoye h la CAMO 
DENSITC = superficie brute du ou des bAtiments divisee par la 

superficie du terrain 
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5. Analyse des questions 
On peut grouper sous les sept rubriques suivantes les prin-
cipales questions relatives au logement et aux voisinages 
qui ressortent d'une analyse de la population, du parc immo-
bilier et de la situation quant aux voisinages existant 
actuellement dans le secteur riverain et decrits au 
chapitre 3 ainsi que de l'examen des politiques, plans et 
initiatives en vigueur presente au chapitre 4 : 

La presence du logement et des voisinages : en quoi 
devraient consister le logement et les voisinages du 
secteur riverain? 

Logement abordable : comment devrait-on appuyer le 
logement abordable actuel et futur dans le secteur 
riverain? 

Utilisations mixtes : (JO et comment devrait-on combiner 
les utilisations residentielles et non residentielles 
dans le secteur riverain ou h proximite de celui-ci? 

Infrastructure : l'infrastructure en place est-elle 
suffisante pour soutenir une population croissante et de 
nouveaux voisinages dans le secteur riverain, ou faut-il 
y prevoir des ajouts? 

Assainissement du milieu : les emplacements (AI l'on 
prevoit eventuellement reamenager des quartiers residen-
tiels et des voisinages sont-ils stirs, ou faut-il 
proceder h un assainissement du milieu? 

Mesures de controle en matiere d'urbanisme et de concep-
tion : quelles mesures de controle en matiere d'urba-
nisme et de conception faudrait-il appliquer pour garan-
tir que le logement et les voisinages amenages dans le 
secteur riverain repondent aux normes de qualite et 
d'agrement de la population de Metropolitan Toronto? 

Coordination et responsabilite gouvernementales : 
quelles mesures s'imposent pour garantir la coordination 
entre les differents paliers de gouvernement et la 
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responsabilite de ces derniers relativement h l'urba-
nisme et h l'amenagement dans le secteur riverain, 
notamment en ce qui concerne le logement et les 
voisinages? 

Le Groupe de travail a examine ces questions du point de 
vue d'une planification et d'une mise en oeuvre a longue 
echeance, c'est-h-dire de 10 h 20 ans. Il faudra de 5 h 
15 ans pour que soient complbtement realises les plans 
actuels des secteurs public et prive touchant par exemple 
St. Lawrence Square, les terrains des societes ferroviaires, 
Harbourfront et le reamenagement du secteur des motels 
d'Etobicoke. En outre, it faudra au moins 20 ans pour 
mettre execution les projets supplementaires dont it est 
question au chapitre 6 qui suit. 

Presence du logement et des voisinages 

Le genre de logements et de voisinages qui devraient exister 
dans le secteur riverain depend en definitive du genre de 
secteur riverain que la population veut se donner. Si la 
population aspire par exemple h un secteur riverain compose 
uniquement ou principalement d'aires libres ou de pares, it 
faudra imposer certaines limites h l'expansion de la presen-
ce actuelle des logements et des voisinages. Si le consen-
sus favorise par contre un secteur riverain consacre a des 
utilisations commerciales, industrielles et de transport, 
les possibilites d'etendre la presence des logements et des 
voisinages sera aussi limitee. 

n'existe pas h l'heure actuelle une vision unique de 
l'avenir du secteur riverain que tous les paliers de gouver-
nement et le grand public jugent acceptable. Il est donc 
approprie, dans le contexte de la Commission royale, d'eva-
luer les utilisations h long terme auxquelles peuvent servir 
les terres riveraines. Or le role du logement et des voisi-
nages constitue un aspect fondarnental de cette evaluation. 

Au risque de sembler repetitif, rappelons encore une fois 
que le genre de secteur riverain que Toronto se donnera 
depend de ce qui concorde avec ses valeurs. L'agglomeration 
torontoise a dejh acquis la reputation d'être une region 
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urbaine comprenant une communaute de voisinages. Chacune 
des trois villes visees a pris naissance sur la rive, qui 
doit maintenant etre reorientee et remise en valeur. 

Le secteur riverain est compose d'une serie de voisinages, 
dont l'enchainement est toutefois brise en des points impor-
tants, surtout au centre, mais aussi aux extremites est et 
ouest. A ces points de rupture, nous avons 20 ans pour 
creer de nouveaux voisinages et etendre les voisinages 
existents afin de retablir les liens avec la rive de Metro 
Toronto et son orientation vers celle-ci. 

La presence, dans le secteur riverain ou a proximite de 
celui-ci, de personnes qui vivent dans des collectivites 
bien congues est la seule fagon de garantir la vitalite de 
ce secteur, la sOrete et la securite du public et l'utilisa-
tion la plus integrale possible des agrements qu'offre le 
secteur riverain. 

Les zones d'amenagement et de reamenagement eventuelles 
sont egalement situees a proximite de routes, de services 
ferroviaires et de voies de transport en commun importants 
qui peuvent par consequent assurer un lien raisonnable entre 
le foyer et le lieu de travail. 	tant donne que l'infra- 
structure de base (canalisations d'eau et d'egouts, routes 
et fils de haute tension) et beaucoup d'installations commu-
nautaires sont déjà en place, l'expansion de la population 
riveraine permettra d'utiliser celles-ci a pleine capacite 
et n'exigera qu'un nombre minimal d'ajouts. 

La creation d'une chaine de voisinages le long de la rive 
n'empeche pas l'amenagement de pares, d'aires libres et de 
secteurs de conservation. Au contraire, on peut faire en 
sorte que les aires libres et les voisinages se cotoient et 
qu'il existe entre eux un rapport convenable. 

On envisage toute une gamme de voisinages offrant des 
logements et de modes d'occupation de toutes sortes et 
accueillant une population dont la composition socio-econo-
mique reflate celle de Metro Toronto, c'est-a-dire tous les 
groupes de revenu, tous les groupes d'age, tous les types de 
families, les couples sans enfants, les personnes seules, 
les bien portants et les personnes handicapees. 
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Beaucoup de groupes representant les voisinages et les 
cadres de certains organismes de logement ont signale que 
quelques voisinages ne constituaient pas 	l'heure actuelle 
un bon milieu pour les families; en effet, on n'y trouve pas 
d'agrements pour les enfants et les adolescents, ni 
d'installations pour les personnes &gees et les personnes 
handicapees. Dans un certain nombre de voisinages, on ne 
trouve pas non plus de services tels des magasins locaux ou 
des services de transport en commun parce qu'il n'y a pas la 
masse critique de population necessaire pour en justifier 
l'etablissement. 

faudrait etudier les conditions propices h l'etablis-
sement de voisinages riverains convenant aux families et aux 
autres personnes qui ont besoin de services de soutien et 
d'amenagements complementaires. Il s'agirait de combler les 
lacunes dans les voisinages existants et d'incorporer, h 
l'etape de la planification et de l'amenagement de nouveaux 
voisinages, des agrements devant etre planifies et mis en 
place en temps opportun. 

Logement abordable 

y a deux aspects h la question du logement abordable : 
celui du maintien d'un parc de logements abordables dans les 
voisinages existants et celui de l'inclusion et du maintien 
d'un nombre suffisant d'habitations abordables dans les 
nouveaux ensembles residentiels. 

Le caractere abordable du logement est l'aspect le plus 
contrariant du dossier du logement et des voisinages dans le 
secteur riverain, ce que ne fait qu'exacerber l'accroisse-
ment de la valeur des terrains riverains par rapport h ceux 
d'autres parties de Metro Toronto. 

Tant que l'essor de l'economie regionale se poursuivra, 
que la demande continuera de depasser l'offre et que le 
desir d'habiter le secteur riverain se maintiendra, it n'y 
aura pas de solution facile au probleme d'assurer un loge-
ment abordable dans ce secteur. 

C'est un cercle vicieux : plus le secteur riverain devien-
dra attrayant, plus les yens voudront y vivre et plus le 
logement y coOtera cher. Les mesures prises par les divers 
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paliers de gouvernement en vue d'ameliorer le secteur rive-
rain et d'orienter son amenagement en fonction d'une vision 
convenue de l'avenir exerceront inevitablement des pressions 

la hausse tant sur le cola des terrains que sur celui des 
logements existants ou nouveaux. 

La solution n'est pas de s'en remettre entierement au 
marche. Les tendances actuelles dans le secteur du btatiment 
residentiel influent sur le prix du logement abordable 
d'aujourd'hui et transforment la composition des types 
d'habitations, en faveur du logement convenant au resident 
adulte situe au haut de l'echelle des revenus et au detri-
ment des families et de la vie communautaire. Compte tenu 
du marche immobilier qui existe actuellement a Toronto, 
cette tendance se maintiendra vraisemblablement si les 
gouvernements n'adoptent pas des lignes de conduite et des 
programmes pour l'inflechir. 

Mais les pouvoirs publics ne peuvent, a eux seuls, regler 
le probleme de la cherte du logement. La province a deja 
fourni au secteur du logement a but non lucratif une aide 
financiere qui a peut-etre atteint la limite de sa capacite; 
it se peut qu'elle ne soit tout simplement plus en mesure de 
maintenir a longue echeance son degre actuel de contribu-
tion. Quant au gouvernement federal, it a impose un maximum 
a l'aide financiere dans son programme de logement a but non 
lucratif en raison de son besoin general de reduire le 
deficit federal. Toutefois, it voudra peut-btre examiner 
l'appui supplementaire qu'il devrait fournir dans l'agglome-
ration torontoise, moteur economique du Canada, compte tenu 
du fait que cette region enregistre la plus forte penurie de 
logements abordables de toutes les regions du pays. 

Les administrations municipales ne disposent pas quant a 
elles des ressources financieres necessaires pour aider 
appreciablement le logement a but non lucratif, mais elles 
peuvent contribuer d'autres fagons : l'agglomeration toron-
toise et la ville de Toronto ont leurs propres societes du 
logement et elles se sont fixe des objectifs en matiere de 
logement et troque des droits d'amenagement comme moyen 
d'inciter le secteur prive a fournir des habitations a but 
non lucratif. 

Les trois municipalites devraient a tout le moins compter 
parmi leur personnel des specialistes qui connaissent bien 
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les programmes de logement des paliers superieurs de gouver-
nement, qui sont au courant des problemes et des possibili-
tes en matiere de logement de leur ville et qui savent 
travailler de fagon fructueuse avec les organismes locaux 
but non lucratif et le secteur prive. A l'heure actuelle, 
les villes de Scarborough et d'Etobicoke ne comptent pas 
parmi leur effectif des specialistes en logement de ce 
genre. 

De plus, it faudra dresser des plans municipaux conformes 
au projet d'enonce de politique provinciale en matiere de 
logement (si celui-ci est approuve par le Cabinet provin-
cial), ce qui pourrait entralner des modifications ou des 
rajustements aux plans existants. 

Ces rajustements donneront aux villes l'occasion d'orien-
ter les pressions qui s'exercent en matiere d'amenagement 
vers les secteurs qu'elles souhaitent voir amenager ou 
reamenager et, autant que possible, loin de ceux ou it faut 
preserver la stabilite. 

Cette methode d'urbanisme est la meilleure fagon d'assurer 
la stabilite des prix dans un grand nombre de voisinages, 
mais elle ne constitue pas une panacee. Les zones de tran-
sition situees entre les secteurs d'amenagement et les 
secteurs stables sont inevitablement touchees par l'evolu-
tion des calts des terrains et des biens immobiliers resul-
tant des pressions exercees dans les secteurs adjacents, 
mais non pas toujours aussi fortement que dans les secteurs 
d'amenagement comme tels. Les retombees sur les secteurs 
adjacents d'Etobicoke des travaux d'amenagement realises 
dans le secteur des motels montrent bien les repercussions 
qu'ont sur les secteurs voisins ceux o6 se font des travaux 
d'amenagement. 

Une intensification restreinte dans les voisinages exis-
tants, comme cela est propose dans l'ebauche de l'enonce de 
politique provinciale et dans Metro Housing Intensification  
Study, contribue e l'accroissement du parc immobilier. Elle 
permet d'operer des modifications, conversions et ajouts de 
petite envergure qui seront abordables et qui n'auront pas 
de repercussions physiques ou financieres importantes sur le 
secteur avoisinant. 
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Toutefois, pour des raisons tant physiques que finan-
cares, it importe d'exercer un controle attentif sur la 
planification de cette activite de petite envergure : 
l'amenagement de maisons spacieuses et luxueuses dans des 
voisinages de logements h coat modere peut influer sur les 
prix des proprietes voisines. 

La speculation peut aussi contribuer a faire augmenter le 
prix des logements et influer par consequent sur leur carac-
tere abordable. Dans les annees 1970, la province a impose 
ladite taxe sur la speculation s'appliquant h la vente 
d'immeubles residentiels afin de ralentir la speculation sur 
le marche immobilier residentiel de l'epoque. L'imposition 
de cette taxe peut effectivement avoir contribue au ralen-
tissement qui s'est alors produit sur le marchd. Parmi les 
autres facteurs qui ont joue signalons une hausse apprecia-
ble des taux d'interet et une baisse de la demande resultant 
d'un marasme economique. 

Compte tenu du fait que la speculation peut fort bien 
contribuer de nos jours a l'augmentation des prix des biens 
immobiliers dans la region metropolitaine de Toronto et 
surtout dans le secteur riverain de l'agglomeration, la 
province devrait envisager de retablir cette taxe sans 
toutefois toucher la residence principale d'un proprie-
taire. Comme auparavant, la taxe devrait s'appliquer en 
fonction de la duree de sorte que le taux diminue tant que 
le bien immobilier demeure entre les mains du proprietaire 
et n'est pas mis sur le marchd. La taxe devrait etre suffi-
samment elevee pour dissuader les speculateurs et devrait 
s'appliquer a toutes les formes de biens immobiliers resi-
dentiels urbains. 

Au chapitre 6, nous formulons des recommandations desti-
nes a chaque palier de gouvernement et devant etre mises 
execution ensemble afin de favoriser l'offre d'un parc immo-
bilier abordable dans le secteur riverain. Pour permettre 
la realisation de ce but, tous les paliers de gouvernement 
devront adopter des politiques et des programmes coherents. 
Mais le secteur prive doit aussi relever le defi d'offrir un 
logement abordable, en se preoccupant tout specialement des 
besoins de ceux qui ne sont pas admissibles a l'aide gouver-
nementale et qui preferent des formules autres que le 
logement cooperatif ou g but non lucratif. 
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Nous proposons egalement l'etablissement d'un nouveau 
programme federal du logement dans le secteur riverain de 
Metro Toronto, que nous decrivons en detail h 1'Annexe 4. 

Utilisations mixtes 

Nous avons deja decrit dans ce rapport la notion des utili-
sations mixtes comme un moyen de permettre des utilisations 
complementaires ou, dans certains cas concurrentes, se 
partageant l'acces h des terrains ou secteurs donnes, de 
fagon a ce que chacune fonctionne de la fagon aussi efficace 
et efficiente que possible. 

L'utilisation mixte est un principe d'urbanisme qui appuie 
Purbanite et qui y contribue et elle s'impose aux endroits 
ou les pressions d'amenagement sont a leur plus fort. En ce 
qui concerne le secteur riverain de Metro Toronto a l'heure 
actuelle, c'est dans la partie centrale et dans le secteur 
des motels d'Etobicoke que ces pressions se font le plus 
sentir. 

L'utilisation mixte consiste essentiellement en un partage 
des terrains, de la superficie ou des secteurs. Cette 
notion traduit les droits ou les interets de divers utilisa-
teurs des biens immobiliers, qu'il s'agisse de personnes 
differentes ou de l'utilisation pour differentes fonctions 
de ces biens. 

Plus la pression exercee en vue d'amenager un territoire 
est forte et plus les utilisations concurrentes sont 
nombreuses et exigeantes, plus ces utilisations differentes 
et le rapport entre elles posent un defi complexe. Les 
plans précis qui sont presentes aux fins d'etude et d'appro-
bation exigent une analyse plus poussee, une comprehension 
plus approfondie et une synthase plus recherchee, ainsi que 
l'exercice d'un jugement plus judicieux et d'un pouvoir 
decisionnel eclaire. 

Ce ne sont pas que les defenseurs d'une utilisation unique 
du sol ("Ceci doit etre reserve pour l'industrie." "Ceci 
doit etre reserve exclusivement pour l'utilisation residen-
tielle." "Ces utilisations regionales ne doivent pas etre 
permises dans ce voisinage.") qui doivent comprendre le 
principe de l'utilisation mixte. Celui-ci doit etre compris 
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dans les secteurs ou l'utilisation mixte sera permise et it 
doit etre clairement enonce avant que les plans officiels ne 
soient paracheves. Le fait que certains terrains soient 
consacres e une seule utilisation ne signifie pas necessai-
rement que la situation est inchangeable. De plus, les 
nouveaux utilisateurs n'ont pas necessairement une preten-
tion davantage fondee que leurs predecesseurs ni le droit 
inherent de rejeter les utilisations precedentes. 

L'application de la formule de l'utilisation mixte exige 
de faire entrer en ligne de compte d'autres considerations 
comme la capacite de 1' infrastructure (routes, transport en 
commun, electricite, service d'eau et d'egouts, elimination 
des ordures, etc.) de soutenir la combinaison et le volume 
d'utilisations, la sOrete et la securite des occupants et 
des utilisateurs; l'environnement (qui peut exiger une sepa-
ration, des barrieres ou une forme quelconque de tampon 
protecteur) et les coots et avantages economiques. 

Les secrets d'une utilisation mixte reussie consistent en 
une bonne conception et en une mise en oeuvre judicieusement 
coordonnee. Une bonne conception exige un concepteur 
comprehensif, createur, imaginatif et competent sur le plan 
technologique qui exerce son activite en conformite avec des 
mesures de controle gouvernementales fermes mais sensees en 
matiere d'urbanisme et d'amenagement appliquees de facon 
equitable et ouverte. Nous enoncons au chapitre 6 des 
recommandations b l'egard de chacun de ces aspects. 

Infrastructure et installations communautaires 

La creation et le maintien de voisinages vigoureux et fonc-
tionnant bien exigent des niveaux appropries d'infrastruc-
ture ainsi que des services et installations communautaires 
et des services du secteur prive. L'infrastructure inclut 
des services tels les routes, les transports en commun, 
l'eau, les egouts, l'evacuation des ordures et l'approvi-
sionnement en energie. Les services et installations 
communautaires consistent dans les services communautaires 
destines a la population locale ou du district; ils incluent 
les pares, les ecoles, les eglises, les installations de 
soins de sante, les garderies, les centres communautaires, 
les services d'assistance sociale, les bibliothaques, un 
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service de police, des casernes de pompiers, etc. Quant aux 
services du secteur prive, ils englobent les magasins de 
vente au detail, les services professionnels et dornestiques, 
etc. 

On enregistre un manque, dans le secteur riverain, de 
pares publics et d'aires libres, notamment de ceux qui don-
nent accts h la rive. Pour que le secteur riverain devienne 
veritablement un endroit habitable, it faudra remedier h ces 
lacunes. 

Le Groupe de travail a effectue un examen sommaire des 
services et des agrements et a conclu, sous certaines reser-
ves, qu'un grand nombre des elements de base semblent dejh 
en place et peuvent etre elargis ou modifies de fagon h 
faire face h l'accroissement de la population du secteur 
riverain recommande dans ce rapport. L'evacuation des ordu-
res et la circulation posent des problemes non seulement 
pour le secteur riverain mais pour l'ensemble de la region 
et elles n'ont pas ete explorees dans le contexte de la 
presente etude. 

Un certain nombre d'associations de voisinages et de hauts 
fonctionnaires ont signale aux membres du groupe de travail 
des lacunes dans l'infrastructure et les services; les uns 
et les autres ont signale l'absence de coordination qui 
existe parfois lorsque de nouveaux ensembles sont amenages 
ou de nouveaux voisinages construits. 

Dans certains cas, it se peut que la masse critique de 
population necessaire pour justifier l'offre de toute la 
game d'agrements revendiques par la collectivite n'ait pas 
ete atteinte. Dans d'autres, la difficulte vient du fait 
qu'en raison de la sequence d'amenagement, l'element resi-
dentiel a ete construit en premier, les services connexes 
devant apparemment suivre. 

Dans d'autres cas encore, les transferts de densites et 
l'attribution de primes ont deforme la repartition reelle ou 
prevue de services : les ensembles residentiels prevus ont 
ete amenages ailleurs, ce qui a exerce des pressions 
inattendues sur certains services ou cree une demande 
inattendue de services inexistants ou encore une sous-
utilisation de services dejh en place. 
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Il arrive que les lacunes soient le resultat d'une mauvai-
se coordination entre les paliers de gouvernement et entre 
les services, ministeres ou organismes competents, que ne 
font souvent qu'exacerber les difficultes budgetaires et les 
conflits de priorites. Il est arrive que l'approbation 
d'amenagements accordee par un palier de gouvernement ait eu 
pour effet d'imposer des carts a un autre palier, sans que 
celui-ci n'ait tout d'abord ete consulte ou averti. 

L'evolution de la composition socio-economique et le 
vieillissement de la population de Metro Toronto influent 
egalement sur la demande d'installations et de services 
communautaires tant dans le secteur riverain que dans les 
autres regions de la metropole. Dans les voisinages rive-
rains, par exemple, on a enregistre une augmentation de la 
demande de services destines aux personnes &gees en meme 
temps qu'une baisse des effectifs scolaires, pouvant aboutir 

des fermetures d'ecoles. 

y a beaucoup de ministeres, services et organismes des 
gouvernements provincial et locaux qui assurent l'infra-
structure locale et les services urbains, sans compter les 
organismes federaux charges d'amenager les terres fears-
les. Il va sans dire que, compte tenu de la transformation 
de la composition de la population, des deplacements de 
celle-ci et de l'evolution des besoins et de la demande des 
services, la coordination n'est pas une tgiche facile, mais 
it est possible de la faciliter en ayant recours a des 
lignes de conduite et des plans a jour et des normes de 
services largement diffusees. 

Les plans prevoient souvent, en termes generaux, les 
elements a fournir; pour une ou plusieurs des raisons dont 
nous avons déjà fait etat, les difficultes se presentent 
l'etape de la mise en oeuvre. De plus, l'absence de normes 
actuelles et publiees ne fait que compliquer la planifica-
tion et la mise en oeuvre. Il semble que les normes 
s'appliquant a un certain nombre de services n'aient pas ete 
mises a jour depuis plusieurs, sinon de nombreuses annees. 
Les normes ne sont peut-etre pas necessairement tombees en 
desuetude, mais, lorsqu'on leur a demande de le faire, les 
cadres ont eu de la difficulte 	preciser celles qu'ils 
utilisaient pour prendre des decisions au sujet de la mise 
en place, de l'amelioration ou de l'elimination graduelle 
d'une installation ou d'un service. 
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Les penuries ou lacunes sur le plan des services locaux ne 
sont peut-etre pas tres graves pour les residents qui ont 
acces a une voiture. Mais elles peuvent etre source de 
perturbations ou de difficultes importantes pour les person-
nes, malades, pauvres, &gees et souffrant d'une incapacite, 
qui n'ont pas facilement acces 	un vehicule particulier. 

Dans le secteur riverain, cela est notamment le cas des 
jeunes families. Le soutien accorde a la vie familiale 
semble faiblir et, dans certains secteurs, les families 
semblent e toutes fins pratiques exclues a cause de la 
tendance a offrir un logement convenant a un mode de vie 
aduite. Cela ne fait que reduire la demande de services 
familiaux et prouver l'affirmation indeniable selon laquelle 
le secteur riverain n'est pas un bon endroit ou clever une 
famille. 

Plusieurs groupes de voisinages ont signale au Groupe de 
travail l'absence, dans leurs quartiers, d'agrements et 
d'activites destines aux enfants et aux adolescents et ont 
aussi mentionne la necessite de faire appel a l'apport des 
jeunes eux-memes, plutot que de planifier selon un point de 
vue aduite. 

En conclusion, it faudrait faire une analyse plus detail-
lee pour mieux preciser les problbmes touchant l'infrastruc-
ture et les installations communautaires et prevoir des 
ajouts opportuns. Ii faudrait egalement mettre a jour et 
publier des normes s'appliquant a la prestation de l'infra-
structure et des services communautaires et enfin entrepren-
dre une etude speciale sur les besoins des families dans le 
milieu riverain. 

Metro Toronto devrait assumer la responsabilite de faire 
cette analyse, d'etablir des normes et d'executer l'etude, 
avec l'apport des services, ministeres et organismes compe-
tents de chaque palier de gouvernement, ainsi que des 
organismes non gouvernementaux competents. 

Assainissement du milieu 

Au chapitre 6, nous decrivons un certain nombre de possibi-
lites d'amenagement residentiel de nouveaux voisinages, 
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ainsi que de reamenagement de vastes terrains ou d'intensi-
fication dans des voisinages existants. 

Dans un nombre appreciable de cas, ces possibilites exis-
tent sur des terrains qui &talent ou qui sont encore occupes 
des fins industrielles ou de transport, comme c'est le cas 

de l'emplacement de la Johns-Manville a Scarborough et des 
terrains industriels du port. Il se peut que ces endroits 
soient polities ou contamines en raison des utilisations 
actuelles ou passees et qu'ils puissent etre utilises comme 
terres d'usage residentiel, s'ils sont mis sur le marche, 
mais uniquement a condition d'être decontamines. 

Une autre question au sujet de laquelle nous avons regu de 
nombreux commentaires des groupes de voisinages est celle de 
la qualite de l'eau du lac : cela semble constituer un sujet 
trbs repandu de preoccupation parmi les residents du secteur 
riverain. 

Il est recommande que les organismes federaux, provinciaux 
et municipaux charges de l'environnement incluent ces ques-
tions dans le plan d'action touchant le milieu du secteur 
riverain, qu'ils sont actuellement en train d'etablir, et 
que des audiences soient tenues avant que le reamenagement 
residentiel de ces terres ne soit autorise. 

Mesures de controle en matiere 
d'urbanisme et de trace 

Pour assurer la creation d'un secteur riverain habitable, it 
importe d'avoir des mesures de controle efficaces en matibre 
d'urbanisme et de trace ainsi qu'un amenagement 
soigneusement coordonne. 

Ces mesures de controle devraient etre flees directement 
aux plans officiels, en plus de les appuyer et de s'y 
conformer et elles devraient inclure des rbglements de 
zonage a jour. Les plans officiels et secondaires devraient 
transmettre une idee claire des buts en matibre d'urbanisme 
et des utilisations prevues pour les voisinages et quartiers 
du secteur riverain, en precisant bien les critbres physi-
ques tels la densite, le groupement, la hauteur, la marge de 
recul, les relations entre les aires libres et les aires 
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construites, l'acces h la berge et les perspectives ainsi 
que les facteurs qui doivent entrer en ligne de compte dans 
la conception des ensembles. 

faut egalement prevoir l'implantation opportune de 
l'infrastructure, des installations communautaires et des 
services du secteur prive necessaires pour faire du secteur 
riverain un endroit vraiment habitable. Ces plans peuvent 
ensuite etre utilises comme moyen de coordonner les divers 
investissements que doivent consentir les pouvoirs publics 
et le secteur prive afin de realiser l'amenagement. 

Apres avoir examine les documents d'urbanisme existants 
des trois villes portant sur le secteur riverain, le Groupe 
d'etude a conclu que cette documentation existait dans 
certains cas, mais non pas dans tous. C'est la ville de 
Toronto qui a le plan sur le secteur riverain le plus expli-
cite et detaille (le plan sur la partie centrale du secteur 
riverain), mais celui-ci n'est en place que depuis Pete de 
1988, et les reglements de zonage doivent etre mis h jour 
pour etre conformes a ses exigences. La ville d'Etobicoke, 
a quant e elle, un plan secondaire ferme pour son secteur 
des motels. Mais e part ceux-ci, les plans existants sont 
de nature generale. 

Afin d'eviter des surprises desagreables au grand public 
et a ceux qui s'interessent au secteur riverain, ii faudrait 
s'assurer que les plans respectent l'accord eventuel au 
sujet du secteur riverain. Des mesures de controle explici-
tes en matiere d'urbanisme et de trace, permettant de 
concretiser la vision, devraient alors etre communiquees. 

Les erreurs d'urbanisme et de trace commises par le passé, 
comme celles qui se sont produites h Harbourfront lorsqu'on 
a construit des tours residentielles h Queen's Quay et 
limite l'acces public aux pares riverains et aux services de 
traversiers assures a Central Bayfront, ne devraient jamais 
se reproduire. 

Les mesures de controle en matiere d'urbanisme et de 
trace, meme celles qui semblent bonnes en theorie, qui sont 
mal appliquees, echangees contre certains avantages ou 
inutilisees, ne peuvent empecher les erreurs. I1 faut une 
volonte politique pour les mettre h execution et un bon 
personnel pour garantir que les conseils municipaux 

fir*  164 



comprennent les repercussions des projets envisages, sans 
toutefois oublier que ce sont ces conseils qui conservent en 
definitive le droit de prendre des decisions. Pour etre 
vraiment efficaces, toutes les mesures de controle en 
matibre de trace doivent etre a jour, coherentes et bien 
communiquees aux conseils municipaux, aux lotisseurs et au 
grand public. 

Afin d'explorer ces notions, le Groupe de travail a exami-
ne le processus d'amenagement et d'approbation pour deux 
tours residentielles de 31 et 35 etages respectivement 
situees au 350 et au 390 Queen's Quay West et l'ensemble 
projete au 2-50 Stadium Road, comprenant deux immeubles de 
14 etages et un de neuf Rages. 

Dans le premier cas, l'absence de restriction de hauteur 
le long de certaines parties du cote nord de l'artbre 
Queen's Quay a permis a la Harbourfront Corporation de 
prevoir des immeubles de 30 etages ou plus dans son appel de 
propositions de 1984 en vue des ensembles a construire. 
Avant l'appel de propositions de la societe, la ville 
n'avait approuve aucun plan d'implantation portant sur cet 
ensemble et plus precisement sur le groupement et la densite 
globaux a l'emplacement de Harbourfront, meme si elle avait 
demande un plan de ce genre. 

La societe a etabli certaines lignes directrices en 
matibre de conception que le lotisseur etait cense respec-
ter, portant entre autres sur la couleur de la brique exte-
rieure, et auxquelles ce dernier a repondu. Harbourfront a 
appuye le travail du lotisseur et la ville a en definitive 
donne son approbation. Mais aux membres du grand public, 
les betiments ont semble sortir de nulle part et n'avoir 
aucun lien avec ce qui les entourait. 

Dans le deuxibme cas, c'est-à-dire celui des trois immeu-
bles residentiels situes au 2-50 Stadium Road, le conseil 
municipal n'a pas approuve le projet lorsqu'il en a ete 
saisi en novembre 1988; it l'a plutot renvoye au personnel, 
en lui demandant de l'etudier a nouveau. Le lotissement 
propose est situe sur un terrain qui appartenait auparavant 
a la Toronto Harbour Commissioners et qui avait un zonage 
commercial h une densite de 12 fois la superficie. 
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A la recommandation du personnel, la ville a ramene cela 
un zonage residentiel a une densite de trois fois la super-
ficie. Avant de commencer son trace, le lotisseur a verifie 
les vues des fonctionnaires municipaux au sujet des condi-
tions d'amenagement et it a accede a leur demande d'inclure 
une promenade sur la berge et des perspectives sur l'eau 
partout dans l'ensemble. Malgre cela, l'amenagement est 
trop eleve et d'une trop grande densite pour ce terrain 
riverain de choix et, dans le contexte d'un secteur riverain 
bien amenage, le Groupe de travail appuie la mesure adoptee 
par le conseil municipal. 

Ces deux exemples d'amenagement residentiel en bordure de 
l'eau soulignent la necessite d'avoir des mesures de contro-
le judicieuses en matiere d'urbanisme et d'amenagement, 
fondees sur des plans qui expriment et reflbtent un consen-
sus public au sujet de la vision du secteur riverain de 
Metro Toronto. 

Coordination et responsabilito gouvernementales 

ressort clairement de l'examen que nous avons fait au 
chapitre 4 des politiques, plans et initiatives actuels des 
gouvernements en matiere de terrains et de logement que 
ceux-ci concordent pas. Its doivent donc etre modifies, a 
tous les niveaux, pour permettre l'amenagement fructueux du 
secteur riverain. 

Nous avons analyse au chapitre 4 les &arts et differences 
sur le plan de la politique en ce qui concerne la gestion et 
l'utilisation du sol. Cela a revele l'absence d'un element 
fondamental a la creation d'une strategie intergouverne-
mentale coordonnee touchant l'amenagement du secteur rive-
rain, a savoir une definition claire de la part et des 
fonctions qui reviennent a ce secteur dans la croissance 
globale de la region metropolitaine de Toronto. Cela veut 
dire qu'il n'y a pas de contexte regional dans lequel on 
peut formuler un plan. 

Nous avons egalement souligne les differences entre les 
fagons dont les gouvernements gerent leurs terres et reuti-
lisent ou alienent leurs terres excedentaires. La province 
applique une politique explicite du logement d'abord en ce 
qui concerne la reutilisation ou l'alienation des terres 
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excedentaires. Le gouvernement du Canada n'a pas adopte de 
lignes directrices semblables relativement aux terres fede-
rales qui se trouvent en Ontario, dans Metro Toronto en 
general ou dans le secteur riverain en particulier. Les 
administrations municipales n'ont pas non plus approuve une 
politique du logement d'abord en ce qui concerne la reutili-
sation et l'alienation de leurs terres; Metro Toronto et les 
villes de Toronto et d'Etobicoke ont accepte des enonces un 
peu moins definitifs qui attribuent au logement une grande 
priorite. 

Nous avons egalement note des differences entre les poli-
tiques du logement. Le gouvernement federal reduit ses 
contributions aux programmes de logement au fur et a mesure 
qu'il impose des limites financieres a ses affectations au 
logement a but non lucratif. De son cote, la province a 
augmente appreciablement son budget du logement et s'est 
fixe des objectifs ambitieux en ce qui concerne le logement 

but non lucratif, mais son enonce de politique sur le 
logement abordable demeure a l'etat d'ebauche. Dans cette 
forme, it se peut que l'enonce ne soit pas assez ferme au 
sujet de sa mise en oeuvre pour garantir que soient 
atteintes les contributions provinciales et du secteur prive 
aux objectifs de logement abordable. I1 faudrait donc 
renforcer et approuver aussitot que possible l'ebauche de 
politique. 

La ville de Toronto a depuis un certain nombre d'annees 
ses propres objectifs en ce qui concerne le logement subven-
tionne ainsi que sa propre societe du logement chargee de 
fournir des habitations a but non lucratif, a l'instar de 
l'agglomeration. Toutefois, jusqu'ici, ni Etobicoke ni 
Scarborough n'a explicitement appuye l'ebauche de politique 
provinciale. 

La province et la ville de Toronto ont affirme leur inten-
tion d'amenager sur leurs terrains excedentaires une propor-
tion d'au moins 35 p. 100 de logements abordables lorsque 
ces terres seront reamenagees ou alienees. Les autres 
administrations ne sont pas allees aussi loin. 

Les principaux plans des differentes administrations en 
sont a differents stades de leur evolution : la pensee 
provinciale au sujet de la region metropolitaine de Toronto 
en est encore a son stade preliminaire. L'ancien conseil de 
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Metro Toronto a entame une etude du plan officiel de 
l'agglomeration, que le nouveau conseil a l'intention de 
terminer. La ville d'Etobicoke est dans une situation 
semblable en ce qui concerne son plan officiel. La ville de 
Scarborough continue quant a elle d'appliquer son plan 
officiel de 1961. 

La ville de Toronto a approuve un plan pour la partie 
centrale du secteur riverain qui constitue une mise a jour 
de son plan officiel de 1978 pour cette partie de la ville. 
Selon le Groupe de travail, le plan ne tire pas suffisamment 
profit des possibilites sur les plans du logement et des 
voisinages qui existent dans cette partie du secteur rive-
rain; it faudrait le reexaminer si la province et l'agglome-
ration decidaient par exemple que le secteur riverain de 
Metro y compris la partie centrale, doit absorber une plus 
grande part de la croissance de la region metropolitaine et 
de Metro. 

Il convient de signaler le nombre d'organismes publics 
dont les activites incluent reellement ou eventuellement la 
production ou l'exploitation et l'entretien d'habitations. 
A l'echelon federal, ils incluent la SCHL, la Harbourfront 
Corporation, CN, la Toronto Harbour Commissioners et la 
Societe canadienne des postes, dont la majorite, come nous 
l'avons deja signale, ne sont pas tenus a l'heure actuelle 
d'appliquer la politique de gestion des terres federales. 
Les organismes des autres paliers de gouvernement incluent 
la Societe de logement de l'Ontario et les societes du 
logement de Metro et de la ville. Quant a savoir si c'est 
la la meilleure facon d'organiser la contribution gouverne-
mentale a la prestation d'habitations a but non lucratif 
dans le secteur riverain, cela demeure discutable. 

Bref, les politiques et les plans de chaque palier de 
gouvernement en sont a differents stades d'evolution. 
Toutefois, compte tenu du fait qu'il y a un nouveau 
Parlement federal, ainsi que de nouveaux conseils municipaux 
et a Metro ainsi que des ebauches de politiques et de plans 
a l'etude a l'echelon provincial ainsi qu'aux niveaux de 
l'agglomeration et des municipalites, it existe au moins une 
bonne possibilite d'harmoniser ces plans quand les diffe-
rents paliers de gouvernement et le public auront reussi a 
s'entendre au sujet de l'avenir du secteur riverain. 
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L'examen presente au chapitre 4 met egalement en lumibre 
l'importance strategique que revetent les terres publiques, 
notamment dans la partie centrale du secteur riverain, et la 
possibilite d'utiliser ces terres dans l'interet public, 
surtout pour repondre aux besoins de logement et de voisina- 
ges, 	condition que les divers paliers de gouvernement 
travaillent en cooperation les uns avec les autres. Les 
gouvernements conservent ces terres en fideicommis pour tous 
les citoyens et ils sont tenus d'utiliser ces terres pour 
realiser la plus vaste gamme possible d'objectifs de la 
politique publique, plutot que de satisfaire les interets 
etroits de leurs ministeres ou organismes. 

Les gouvernements et leurs ministeres et services 
devraient egalement mieux coordonner l'installation de 
l'infrastructure publique et des services communautaires 
afin d'ameliorer la qualite de vie de tous les citoyens des 
voisinages riverains. 
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6. Recommandations 

Existence de logements et de voisinages dans le 
secteur riverain 

Metro Toronto et les trois municipalites du secteur rive-
rain devraient songer fermement, par leurs decisions futures 
en matibre d'urbanisme et d'amenagement, b se tourner vers 
le secteur riverain en creant de nouveaux voisinages et en 
reorientant leurs voisinages existents. 

L'amenagement residentiel futur, combine des mesures 
tels une utilisation mixte des terrains, des services de 
bateaux-navette, l'accroissement de l'acces public au rivage 
et l'offre d'activites recreatives sur la berge aideront e 
garantir que le secteur riverain est amende en vue d'une 
utilisation et d'une jouissance actives par tous les resi-
dents de Metro Toronto et les visiteurs. L'importance 
accordee 	l'ouverture de tous les secteurs riverains de 
l'agglomeration et non seulement de celui du centre ville de 
Toronto constitue un element essentiel de cette demarche. 
Pour cette seule raison, la decision recente d'amenager le 
"Seaquarium" dans le secteur riverain d'Etobitoke constitue 
une mesure tres positive. 

La creation de 10 nouveaux voisinages, recommandee dans ce 
rapport, grossirait la population riveraine de plus de 
125 000 habitants. Les recommandations touchant le renfor-
cement de 15 voisinages existants incluent le recours even- 
tuel, 	certains endroits, e l'intensification residen- 
tielle. Cela ferait augmenter encore davantage la popula-
tion du secteur riverain, qui pourrait meme etre le double 
de ce qu'elle est actuellement. 

L'existence, dans les voisinages, de services et d'agre-
ments appropries constitue un element essentiel qui les 
distingue de simples collections de bhtiments. Lors de la 
creation de nouveaux voisinages, it faudrait, tout en 
faisant l'amenagement du logement, investir des fonds 
publics dans les services et les agrements. 
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Il est normal de s'attendre a ce que le processus d'amena- 
gement donne lieu, dans une zone donnee, 	une masse criti- 
que de logements suffisante pour soutenir des services 
communautaires, mais les divers paliers de gouvernement ont 
aussi la responsabilite de fournir en temps opportun les 
services convenables. 

Certains amenagements qu'on trouve dans les voisinages 
sont le fait du secteur prive, en particulier les magasins, 
les restaurants et les banques. Le processus d'amenagement 
public doit garantir que le zonage et l'offre adequate 
d'emplacement disponible favorise l'implantation de ces 
amenagements du secteur prive. Un secteur peut autrement 
devenir inhospitalier pour les families, les personnes 
&gees, les personnes handicapees et celles qui eprouvent des 
besoins speciaux. 

Ceci peut en retour faire hesiter les interesses a fournir 
des habitations a but non lucratif, de sorte que le secteur 
ne devient habitable que par des ménages sans enfants, 
jeunes ou d'un age moyen, bien nantis et en bonne sante. 

3. Les municipalites devraient reconnaItre, au moment d'ela-
borer leurs plans, que, pour avoir des voisinages viables, 
it doit y avoir une diversite de groupes de revenu et de 
sortes de menages. 

Non seulement la diversite favorise-t-elle la vitalite, 
elle suscite la creation des services necessaires dont 
chacun aura peut-etre besoin ou voudra peut-etre a un moment 
de la vie. Quel que soft notre revenu ou notre &tat de vie 
actuel, nous pouvons tous etre frappes d'une incapacite 
temporaire ou permanente; les couples seuls peuvent avoir 
des enfants et nous devons tous compter davantage sur notre 
voisinage, jusqu'N un certain point, au fur et a mesure que 
nous vieillissons. 

Un amenagement fonde sur l'hypothese qu'une collectivite 
consistera en un groupe homogene d'immeubles, come c'est le 
cas a Palace Pier a Etobicoke ou a Harbour Square a Toronto, 
est de par sa nature tras deficient. 
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LOGEMENT ABORDABLE 

4. Pour repondre aux exigences en matiere de logement abor-
dable, enoncees dans le projet de politique provinciale, 
tous les paliers de gouvernement doivent reconnaltre que, 
compte tenu de la situation actuelle sur le marche du loge-
ment dans Metro Toronto, les logements abordables consiste-
ront surtout en des logements cooperatifs et a but non 
lucratif. La situation actuelle - taux d'augmentation des 
prix de revente de maisons, faibles taux d'inoccupation et 
pression la hausse qui s'exerce sur les loyers - signifie 
que le logement a but non lucratif constitue un des princi-
paux moyens de garantir que les logements construits confor-
'Dement aux crithres provinciaux demeurent abordables dans 
l'avenir. 

A l'heure actuelle, les terrains et les immeubles dans Metro 
Toronto sont si coOteux que toute tentative d'offrir des 
logements locatifs prives ou de modestes maisons a acheter 
tendra a ne pas repondre aux besoins de la population qui a 
besoin d'aide. Cette situation ne changera pas dans 
l'agglomeration torontoise tant que la demande depassera 
largement l'offre. 

Les programmes de logement cooperatif et a but non lucra-
tif visent les ménages a revenu faible et modere de fagon 
permanente et, dans la situation actuelle, constituent la 
meilleure fagon d'atteindre dans Metro Toronto les objectifs 
en matiere de logement abordable fixes par la province. 

convient toutefois de signaler que le secteur prive 
sera chargé de construire la quasi-totalite des nouveaux 
logements. D'apres la politique provinciale, trois des 
nouveaux logements sur quatre seront destines au groupe 
correspondant aux 40 p. 100 superieurs du marche. Ce qui 
nous preoccupe, c'est le logement abordable sur quatre qui 
sera egalement construit par le secteur prive. Pour que ce 
logement demeure abordable dans l'avenir, ce sont des coope-
ratives et des organismes a but non lucratif qui doivent en 
etre les proprietaires. 

Nous ne sous-estimons pas l'aptitude du secteur prive a 
repondre de fagon imaginative aux besoins de logements 
rnodestes. Le defi qu'il faudra relever est celui de 
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reserver une partie des trois quarts de toutes les unites 
qui demeureront dans le secteur prive en vue d'assurer des 
logements prives en regime locatif ou de propriete a un prix 
abordable. La proportion traditionnelle des logements loca-
tifs dans le secteur riverain risque d'être graduellement 
remplacee par des logements en copropriete. 

5. Le projet d'enonce de politique provinciale sur le loge-
ment abordable doit etre raffermi pour donner aux municipa-
lites le pouvoir d'obliger le secteur prive a repondre aux 
critbres de logement abordable dans une proportion d'au 
moins 25 p. 100 des logements inclus dans leurs projets 
d'amenagement residentiel. 

Par le passé, des municipalites comme la ville de Toronto 
devaient recourir a l'attribution de primes, qui permettent 
d'accroltre les densites de zonage, afin d'obtenir du 
secteur prive des logements subventionnes. L'acceptabilite 
de cette mesure est largement discutee. La nouvelle politi- 
que de la province doit etre libellee de fagon 	permettre 
aux municipalites d'en realiser les objectifs sans recourir 
a cette pratique. 

importe egalement de yarantir au secteur prive que la 
politique sera appliquee de fagon equitable pour qu'il soit 
bien compris qu'il n'y a qu'un ensemble de regles pour 
tous. Cela favorisera l'emergence des voisinages a revenus 
mixtes recommandes dans ce rapport. 

Le secteur prive profitera aussi directement de l'inves-
tissement public dans le secteur riverain et dans l'infra-
structure des voisinages qui lui permet de realiser ses 
amenagements residentiels. Il est donc normal que le public 
en tire lui aussi certains avantages sous la forme de 
logements abordables. 

La plupart des amenagements prives de moyenne a grande 
echelle pourront fournir des logements a but non lucratif ou 
offrir ceux-ci 	des endroits voisins. Les producteurs de 
logements a but non lucratif axes sur la collectivite sont 
toujours a la recherche de terrains amenageables et ils 
possedent en outre les competences necessaires; en outre, 
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les engagements financiers au chapitre des habitations a but 
non lucratif son superieurs h ce qu'ils etaient par le 
passé. 

devrait aussi etre clairement precise dans la politique 
que les logements abordables doivent repondre aux criteres 
relatifs h la gamme et a la taille de logements. I1 ne 
serait pas par exemple acceptable que le secteur prive 
satisfasse h l'exigence de fournir des logements abordables 
uniquement en produisant des studios relativement moins 
coOteux. 

Le secteur prive peut utiliser diverses methodes pour 
offrir des logements h but non lucratif, mais les deux les 
plus probables sont que le lotisseur fournisse le terrain a 
un coat qui respecte les lignes directrices du gouvernement 
sur le prix des terrains pour le programme de logement a but 
non lucratif, ou qu'il construise l'ensemble pour le vendre 
ensuite au secteur a but non lucratif h un prix conforme aux 
lignes directrices du gouvernement sur les coats pour l'ame-
nagement de tout l'ensemble. Cette exigence est, d'une 
manure ou d'une autre, indispensable pour garantir la pro-
duction, dans les voisinages riverain des trois municipali-
tes, d'un nombre suffisant de logements a but non lucratif. 

6. Si l'on amenage des terres publiques A des fins residen-
tielles, it faudra exiger qu'un pourcentage superieur 
25 p. 100 reponde aux critbres de logement abordable. 

L'enonce de politique provinciale sur le logement aborda-
ble fixe un minimum de 25 p. 100 dans le cas des amenage-
ments prives et de 35 p. 100 dans le cas des terrains 
provinciaux. Lorsqu'il s'agit de terres publiques, quel que 
soit le palier de gouvernement qui en est proprietaire, le 
minimum devrait etre plus eleve que pour le secteur prive. 
Metro Toronto et les trois administrations municipales, de 
meme que le gouvernement federal, devraient accepter au 
moins le minimum de 35 p. 100 fixe par la province dans sa 
politique du logement d'abord. Cette exigence devrait etre 
incorporee a leur propre politique sur les terres exceden-
taires et devrait etre accompagnee de l'exigence selon 
laquelle les terres destinees a l'amenagement d'habitations 
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h but non lucratif doivent etre vendues h un prix qui 
respecte les lignes directrices du gouvernement relatives au 
coot des terrains pour les habitations a but non lucratif. 

Il est revelateur de signaler que, dans le voisinage tres 
reussi de St. Lawrence, pres de 60 p. 100 des logements ont 
ete constructs dans le contexte des programmes du logement 
cooperatif et h but non lucratif. 

L'absence d'une politique foderale equivalent a la politi-
que provinciale du logement d'abord pourrait faire perdre 
des occasions d'amenager des logements abordables a des 
endroits appropries du secteur riverain de Toronto ou de 
zones voisines. 

Une consequence interessante de la politique du logement 
d'abord est que celle-ci permettra au secteur prive d'utili-
ser jusqu'h concurrence de 65 p. 100 des terres publiques 
reamenagees h des fins residentielles pour ses propres 
projets. Dans le cas des terres riveraines publiques, cet 
acces h des terrains de premier choix de l'agglomeration 
torontoise represente un avantage appreciable pour le 
secteur prive. 

7. Les cooperatives de logement doivent etre utilisees comme 
principal moyen de creer de nouveaux voisinages et d'accrol-
tre le logement dans les voisinages existants. 

Les cooperatives de logement attirent des personnes de 
divers groupes de revenu; elles constituent des collecti-
vites; elles creent un sens de propriete; et elles favori-
sent la participation communautaire. Les cooperatives sont 
une presence positive dans plusieurs voisinages riverains; 
elle sont bien integrees dans la collectivite; et elles sont 
souvent tres bien conques. 

Elles representent une solution de rechange importante 
pour les personnes qui ne desirent pas continuer h louer 
mais qui ne peuvent se perrnettre d'acheter leur propre 
maison. 
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Les paliers superieurs de gouvernement doivent reviser 
leur politique sur l'etablissement des niveaux de "loyer 
economique" dans les ensembles a but non lucratif du secteur 
riverain pour garantir que toutes les unites a but non 
lucratif sont vraiment abordables. 

Selon la pratique actuelle, les niveaux de loyer economi-
que sont etablis par comparaison avec de nouveaux logements 
semblables se trouvant sur un meme marchel  et des modifica-
tions a la hausse sont apportees lorsque l'habitation est 
situ& a un endroit recherché comme le secteur riverain. 
Nous recommandons que les loyers, dans le secteur riverain, 
soient etablis en fonction du loyer economique moyen exige 
dans des ensembles semblables ob se logent des groupes 
clients analogues; cela garantira qu'ils sont abordables 
pour les membres des groupes clients auxquels sont destines 
les logements. Les niveaux de loyer economique ne devraient 
pas etre rajustes a la hausse du fait que les logements sont 
situ& dans le secteur riverain. 

Le gouvernement federal devrait revenir a sa methode 
d'etablissement de budget qui etait bases sur des objectifs 
d'unites de logement pour la part federale de financement du 
programme federal-provincial de logement a but non 
luaratif. 

La methode dont se sert actuellement le gouvernement fede-
ral pour etablir les budgets du logement a but non lucratif 
exerce une influence negative sur le programme dont it 
partage les carts avec le gouvernement provincial, et a A ce 
point reduit le programme federal de logement cooperatif 
dans Metro Toronto que celui-ci n'est plus qu'une ombre de 
ce qu'il &telt par le passé. Les difficult& viennent du 
fait que le budget est maintenant exprime en dollars, plutot 
qu'en fonction du nombre de logements que le gouvernement 
veut faire construire, comme c'etait le cas auparavant. 
1tant donne l'augmentation rapide des coots de logement dans 
Metro Toronto, cela a eu pour effet, en ce qui concerne le 
programme de logement a but non lucratif, de defavoriser 
l'agglomeration torontoise et son secteur riverain, au 
profit des marches a moindre cost situ& ailleurs. 
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Le gouvernement federal devrait egalement etre dispose a 
consacrer davantage de fonds au logement h but non lucratif 
s'il veut vraiment qu'il existe dans le secteur riverain des 
logements abordables. Nous presentons h l'Annexe 4 les 
grandes lignes d'un nouveau programme federal propose qui 
appuierait l'offre de logements h but non lucratif dans le 
secteur riverain. 

Les possibilites qui s'offrent de creer de nouveaux voisi-
nages et d'intensifier le logement dans les voisinages exis-
tants representeront un potentiel important pour le secteur 
du logement a but non lucratif. 

Nous recommandons que le gouvernement federal, par 
l'entremise de la SCHL, finance un programme distinct de 
logement a but non lucratif visant le secteur riverain de 
Metro Toronto. Le budget de ce programme devrait etre 
etabli de fagon a permettre la production d'environ 1 000 
logements par armee afin de garantir qu'il y ait suffisam-
ment de logements a but non lucratif disponible, outre ceux 
qui sont actuellement en voie de construction pour satis-
faire aux objectifs de logement abordable dans les voisi-
nages riverains. 

Le programme devrait etre structure de fagon a ce que 
chaque ensemble attire des residents de divers groupes de 
revenu, un peu comme c'est le cas pour l'actuel programme 
federal-provincial de logement a but non lucratif. Les 
details sont present& a l'Annexe 4. 

Le gouvernement de l'Ontario doit envisager d'imposer a 
nouveau une "taxe de speculation" sur les biens immobiliers 
residentiels de la ville. 

Dans les annees 1970, la province a impose une dite taxe 
de speculation sur la vente de biens immobiliers residen-
tiels afin de ralentir la speculation dans le marche de 
l'immobilier residentiel surchauffe. L'imposition de la 
taxe peut fort bien avoir contribue au ralentissement du 
marche qui s'est produit pendant que celle-ci etait en 
vigueur. Mais d'autres facteurs ont aussi joue comme une 
augmentation appreciable des taux d'interet et un ramollis-
sement de la demande attribuable a une baisse economique. 
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Ctant donne que la speculation jouera peut-etre dans la 
hausse des prix des biens residentiels de la region metropo-
litaine de Toronto et surtout du secteur riverain de Metro 
Toronto, la province devrait envisager de retablir cette 
taxe d'une maniere qui n'aura pas de consequences sur la 
residence principale d'un proprietaire. Comme c'etait le 
cas auparavant, le taux de la taxe devrait diminuer en 
fonction de la duree de temps qu'un bien immobilier demeure 
entre les mains du proprietaire et n'est pas mis sur le 
marchd. La taxe devrait etre assez elevee pour dissuader 
les speculateurs et elle devrait s'appliquer a toutes les 
formes de biens residentiels urbains. 

Utilisation mixte des terrains 
Un secteur d'utilisation mixte des terrains pourrait 

combiner des utilisations residentielles et des utilisations 
industrielles, commerciales, institutionnelles et recreati-
ves compatibles, comprenant des pares et des aires libres. 
La diversite resultante constitue une caracteristique 
valable d'un voisinage urbain et peut contribuer a regler le 
probleme des utilisations concurrentes dans une [Arne zone du 
secteur riverain. 

Un trace judicieux est indispensable au bon fonctionnement 
d'un secteur d'utilisation mixte du sol et a la resolution 
des conflits eventuels. Certaines formes d'utilisations 
industrielles restreintes qui ne sont pas nuisibles ni 
excessivement genantes constituent un choix approprie dans 
les secteurs a proximite de quartiers residentiels. 

Le besoin traditionnel d'amenager les industries prbs de 
l'eau ne constitue desormais plus un facteur majeur pour 
l'industrie dans Metro Toronto. Il faudrait regrouper les 
utilisations de terres industrielles dans le secteur rive-
rain et accorder la preference aux industries nouvelles qui 
n'accaparent pas de vastes superficies de terres riveraines 
de choix. 

Par le passé, beaucoup d'industries s'implantaient sur la 
berge non seulement pour des raisons de transport mais dans 
bien des cas parce qu'a une époque, it s'agissait la des 
terres les moins coOteuses a Toronto. Or cela n'est 

179 IN? 



manifestement plus le cas. L'activite industrielle ne 
devrait par consequent pas s'etendre e de nouvelles parties 
du secteur riverain, et les aires d'utilisation industrielle 
existantes devraient etre regroupees. 

Ce regroupement des terres d'utilisation industrielle dans 
le secteur riverain ne signifie pas necessairement un effri-
tement de la base d'emplois industriels. La diversite des 
emplois contribue a la vigueur de l'ensemble de la collecti-
vite. Une grande partie des terres riveraines e vocation 
industrielle sont vacantes ou utilisees e des fins d'entre-
posage et ne produisent actuellement que tres peu d'emplois. 

MESURES DE CONTROLE EN MATItRE D'URBANISME ET DE TRACE 

14. Toutes les demandes de zonage et de permis de construc-
tion en vue d'un amenagement futur en bordure du lac ne 
doivent etre approuvees qu'h la condition que le demandeur 
assure un accts public physique et continu h la rive. Ces 
aires d'acces doivent etre assez larges et offrir une assez 
grande marge de recul par rapport a la berge pour permettre 
une utilisation publique appreciable. De plus, it doit y 
avoir suffisamment de routes d'acchs public visibles 
franchissant les zones pour permettre a la population de se 
rendre jusqu'au bord du lac. 

faudrait etablir des normes relativement e la largeur 
minimale du domaine public en bordure du lac et les Tier aux 
marges de recul des betiments. A Vancouver, la largeur 
minimale moyenne est de 12 metres. Idealement, le domaine 
public devrait etre determine par l'attribution de titres de 
propriete des terres h la municipalite; toutefois, dans 
certains cas, it pourrait etre acceptable d'avoir une servi-
tude d'acces public. Lorsqu'un terrain particulier n'est 
pas bien situe pour assurer une utilisation publique verita-
ble, it faudrait neanmoins obtenir un droit d'acces, qui 
pourrait eventuellement etre mis e execution dans l'avenir 
lorsque les circonstances changent. 

La politique publique devrait avoir pour but d'obtenir des 
terrains situes e differents intervalles sur la berge de 
fagon e ce que les aires publiques riveraines soient liees e 
un point de destination utilise de fagon plus active. Il 
pourrait s'agir d'un parc ou d'une partie du reseau des 
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plages, ou encore d'un centre d'activite ou it y a par exem-
ple des services de transport en commun, des restaurants, 
des activites recreatives et ainsi de suite. 

Les trois villes doivent etablir des rBgles exhaustives 
pour proteger la vue sur le lac et le long de la rive et les 
appliquer fermement lorsqu'elles etudient des demandes 
d'amenagement. Ctant donne l'importance d'eviter des obsta-
cles visuels entre la ville et l'eau, ces exigences de 
maintien de la perspective devraient entrer en ligne de 
compte lors de l'etude des plans officiels et des reglements 
de zonage. 

Certaines villes riveraines du Canada se sont employees 
etablir des rbgles pour proteger la vue sur l'eau, et c'est 
maintenant le moment de le faire alors qu'une si grande part 
du secteur riverain est en voie d'amenagement ou pourrait 
bientot etre reamenagee. Non seulement faudrait-il preser-
ver certaines des vues spectaculaires et certains des 
panoramas, it faudrait aussi faire comprendre qu'en 
l'absence de perspectives sur les aires d'accbs public en 
bordure du lac ou sur les pares et les plages, la plupart 
des yens ne sauront tout simplement pas que ces endroits 
existent pour leur jouissance. 

Ce manque de sensibilisation N la necessite de preserver 
les perspectives a provoque au sein du public une reaction 
hostile contre toute construction riveraine. Des marges de 
recul appropriees par rapport N la berge, de meme que la 
hauteur, le groupement des bOtiments et l'emplacement du 
terrain constituent tous des facteurs importants. 

La technique du remblayage du lac doit etre acceptee 
comme moyen d'etendre les aires incluses dans les domaines 
publics en bordure du lac. Toutefois, it faut tenir compte, 
pour le choix des aires de remblai, de l'ecoulement des 
systemes d'egout et du risque d'accumulation de polluants 
des ruisseaux et des rivieres de Metro Toronto qui sont 
proximite de la rive. De mine, it faudra s'assurer de 
n'utiliser que du remblai de grande qualite et faire en 
sorte que le trace des aires remblayees ne presente pas 
d'echancrures inutiles ou peuvent s'accumuler les algues et 
les polluants. Cette technique peut etre utile a certains 
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endroits pour creer ou mettre en valeur des pares et des 
aires libres, mais it ne faut pas l'employer comme moyen de 
contourner les obligations foncieres en bordure de l'eau. 

faudrait mettre a jour, en recourant a une participation 
integrale du public, le plan du secteur riverain de l'agglo-
meration torontoise (Metro Waterfront Plan). Toutes les 
propositions subsequentes en matibre de remblai devraient 
alors etre evaluees par rapport au plan. 

Un grand nombre de residents de Metro Toronto ignorent 
peut-etre le nombre de projets de remblayage entrepris ces 
dernieres annees en bordure du lac. La plupart ont ete 
realises par la MTRCA et la Toronto Harbour Commissioners. 
Parmi les endroits les mieux connus, signalons Leslie Street 
Spit (le parc Tommy Thompson); le parc Humber Bay, 
Etobicoke; et Bluffer's Park, 	Scarborough. Toutefois, 
plusieurs autres amenagements ont recemment ete termines ou 
sont en voie de realisation. 

Le remblayage du lac permet d'etendre le domaine public 
tout en assurant la protection de la berge; it favorise 
diverses activites aquatiques et repond aux besoins recrea-
tifs des collectivites immediates et de la region. 

Ces projets de remblayage devraient jouer un role fonda-
mental pour ce qui est de fournir les possibilites recrea-
fives necessaires a la population croissante qui viendra 
emmenager dans les nouveaux voisinages et dans les voisina-
ges existants (qui feront l'objet de l'intensification) 
recommandes dans ce rapport. 

Tout en permettant de multiplier les possibilites recrea-
tives dans le secteur riverain, le remblayage du lac a 
suscite des plaintes de la part des ecologistes et des resi-
dents de l'endroit. I1 faudra les examiner attentivement. 

Le plan des travaux de remblayage est fonde sur le plan 
pour le secteur riverain de Metro Toronto de 1967 (Metro 
Waterfront Plan). Metro devrait l'etudier et le mettre 
jour, apres avoir consulte le public et tenu compte des 
preoccupations que nous venons de signaler ainsi que des 
propositions actuelles touchant certaines parties du secteur 
riverain de l'agglomeration. La mise 	jour du plan du 
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secteur riverain tombe d'autant plus g point que l'adminis-
tration de l'agglomeration a entrepris d'examiner son plan 
pour Metro Toronto. 

17. Trop souvent, les corridors de transport le long de la 
rive ont constitue un obstacle de taille entre le lac et les 
villes riveraines. Pour qu'il y ait veritablement un lien 
entre les voisinages riverains nouveaux et existants et la 
rive, it faut absolument reduire ou eliminer cet obstacle. 

TORONTO 

Tant que la ville de Toronto n'aura pas fait face au 
defi de taille que pose la voie rapide Gardiner, les 
voisinages continueront d'être coupes de la rive. 
L'elimination de l'ensemble ou d'une partie de cette 
voie rapide peut etre consider& comme une question 
d'utilisation du sol : cela libererait des terrains et 
permettrait une meilleure utilisation des emplacements 
enclaves marginaux. Toute mesure touchant la voie 
rapide Gardiner obligera l'administration de Metro 
Toronto, qui a competence sur cette voie rapide, ainsi 
que la ville de Toronto et la province a faire preuve 
de leadership. 

Le rapport publie par le Groupe de travail sur le 
corridor Gardiner/Lakeshore a constitue un pas dans la 
bonne voie, et it renferme de nombreuses suggestions 
utiles pour ameliorer l'acces dans le corridor °coupe 
par la voie rapide Gardiner, le boulevard Lakeshore et 
les voie ferrees, dont les villes d'Etobicoke et 
Scarborough pourraient tenir compte lors de leur etude 
des obstacles existants. 

faudrait accorder la priorite a la mise en oeuvre 
des propositions d'amelioration de l'accas partout at] 
cela permettrait de creer un lieu immediat entre un 
voisinage existant et la rive. 
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ETOBICOKE 

Etobicoke devrait envisager de realiser une etude 
semblable pour ses corridors de transport que sont la 
route de la Reine Elizabeth et le boulevard lakeshore, 
en y faisant participer des representants de ses 
collectivites septentrionales. On pourrait facilement 
accroltre la penetration de ces corridors en ameliorant 
l'accbs pietonnier, les services de la TTC et les 
routes locales menant a la rive. Cela est evident 
surtout dans le secteur des motels. 

Il se peut qu'h l'instar de Toronto, Etobicoke decele 
des terrains marginaux qui pourraient etre liberes au 
moyens d'un realignement ou d'une rationalisation judi-
cieuse des points d'accbs. Cela exigerait la collabo-
ration de l'administration de Metro et de la province 
de l'Ontario. 

SCARBOROUGH 

faudrait notamment prevoir un moyen de franchir la 
voie du CN dans la partie sud-est de Scarborough. 
Entre l'embouchure de la riviere Rouge a l'ouest et 
East Point Park N l'est, la rive se preterait bien h 
l'amenagement d'une promenade et d'une piste cyclable. 
Cela permettrait de relier les deux pares riverains et 
constituerait un attrait recreatif pour le voisinage 
existant dans le sud-est de Scarborough. 

Toutefois, en raison du talus et de la frequence des 
trains sur cette voie, it faudra determiner soigneuse-
ment l'emplacement des tunnels ou des passerelles 
pietonnieres a des intervalles appropries. Dans ce 
secteur de Scarborough, l'acces a l'eau n'est pas 
entravee par les falaises et la ville devrait en tirer 
parti. 

18. Les plans officiels et les reglements de zonage ne 
devraient pas limiter de fagon rigide les sortes et les 
tailles d'unites permises dans des zones donnees. I1 faudra 
soigneusement etablir le lien entre les plans officiels et 
les reglements de zonage qui definissent les sortes et les 
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tailles d'unites permises et les enveloppes de construction, 
les hauteurs maximales et les exigences relatives h la marge 
de recul par rapport h la rive. 

Une classification et une separation trop rigides des 
sortes de loyements peuvent toutefois creer dans les collec-
tivites une homogeneite artificielle qui empeche celles-ci 
de s'adapter aux differents besoins de loyement et ne favo-
rise pas la diversite si essentielle N un voisinage urbain. 
De meme, l'imposition de densites maximales inutilement 
faibles peut resulter en la construction de maisons unifami-
liales ou isolees seulement. 

On se sert parfois de ces restrictions pour ecarter les 
logements plus modestes - et notamment les loyements o but 
non lucratif - de certains voisinages. Mais it est possible 
d'avoir des logements de tailles differentes meme lorsque 
les reglements de zonage exigent que des maisons en rangee 
soient construites cote N cote. A l'interieur d'une enve-
loppe de construction semblable, des maisons en rangee et 
superposees permettent d'offrir des logements d'une, de 
deux, de trois et de quatre chambres a coucher a une densite 
legbrement superieure d'unites par hectare. Des voisinages 
comme celui de St. Lawrence prouvent qu'il est aussi possi-
ble de combiner fructueusement des maisons et des immeubles 
d'habitation. 

COORDINATION ET RESPONSABILITI GOUVERNEMENTALES 

19. Il est recommande d'apporter les modifications suivantes 
aux politiques et plans gouvernementaux afin de creer un 
sens indeniable d'orientation et de coherence servant h 
inspirer la planification et l'amenagement du logement et 
des voisinages dans le secteur riverain. 

Le gouvernement du Canada doit : 

a) raffermir sa politique de gestion des terres en 
exigeant de tous ses organismes qu'ils appuient les 
buts de la gestion fonciere, notamment ceux qui ont ete 
etablis pour le secteur riverain; 
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adopter une politique du "logement d'abord", assortie 
d'un objectif minimal de 35 p. 100 pour le logement 
abordable, en vertu de sa politique de gestion des 
terres, en ce qu'elle s'applique aux reserves fonciares 
federales en Ontario en general et dans le secteur 
riverain en particulier; 

retablir son ancienne methode d'etablissement de 
budgets pour le Programme de logement a but non lucra-
tif de la SCHL; 

dtablir un programme d'appui pour le logement dans le 
secteur riverain de Metro Toronto (on trouvera des 
details supplementaires au sujet de cette recommanda-
tion a l'Annexe 4). 

Le gouvernement de 1'Ontario doit : 

etablir, dans le contexte de sa politique d'utilisation 
des terres, l'orientation geographique que devrait 
suivre la croissance de l'agglomeration torontoise et 
la part de cette croissance que devrait absorber le 
secteur riverain de Metro Toronto; 

approuver son projet d'enonce de politique sur le 
logement abordable et le raffermir en precisant que les 
lotisseurs doivent inclure dans leurs ensembles resi-
dentiels des logements abordables; 

continuer d'appliquer la regle du "logement d'abord" en 
ce qui concerne la reutilisation des terrains exceden-
taires, y cornpris ceux qui se trouvent dans le secteur 
riverain; 

demander que le gouvernement du Canada appuie sa poli-
tique du logement abordable lorsqu'il aliene ou reame-
nage des terres federales dans le secteur riverain. 

L'administration de Metro Toronto doit : 

a) achever de mettre a jour son plan officiel et decider 
de la part de croissance que doit absorber le secteur 
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riverain de l'agglomeration torontoise. Le plan doit 
inclure des mesures en vue d'augmenter la population et 
le nombre de logements dans Metro Toronto; 

renforcer les aspects regionaux de son plan et veiller 
tout particulibrement 	ce qu'il existe un lien solide 
entre les besoins et les utilisations des terres des 
voisinages locaux et de la region; 

adopter un objectif minimum de 35 p. 100 de logements 
abordables en ce qui concerne la reutilisation de ses 
propres terres excedentaires. 

Les administrations municipales doivent : 

modifier les plan actuels et achever leurs ebauches de 
plans afin d'y inclure des reponses precises au projet 
d'enonce de politique sur le logement de la province et 
prevoir la creation d'un enchalnement de voisinages le 
long de la rive; 

prevoir l'acquisition et l'utilisation publiques de la 
rive; 

negocier avec les lotisseurs afin qu'ils incluent le 
logement abordable dans leurs projets d'amenagement et 
de reamenagement dans le secteur riverain; 

adopter un objectif minimum de 35 p. 100 de logements 
abordables en ce qui concerne la reutilisation de leurs 
propres terres excedentaires. 

NOUVEAUX VOISINAGES 
20. Les gouvernements compftents doivent envisager d'etablir 
les 10 nouveaux voisinages suivants dans le secteur ou h 
proximite de celui-ci (certains sont dejh au stade de la 
planification) : 

Lakeshore Psychiatric Hospital/Humber College 
Secteur des motels d'Etobicoke 
Parkdale Deck/CNE 
Terres du chemi.n de fer 
St. Lawrence Square 
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East Bayfront 
Port Industrial Area 
Secteur sud de l'avenue Eastern 
Greenwood/Ashbridge's Bay 
Port Union 

Voisinages existants 
21. Quinze voisinages existants se trouvant dans le secteur 
riverain ou h proximite de celui-ci seraient raffermis si 
les gouvernements competents et leurs organismes et commis-
sions mettaient en oeuvre les recommandations du present 
rapport. 

Long Branch 
New Toronto 
Mimico 
High Park/Swansea/South Kingsway 
South Parkdale 
Harbourfront et secteurs adjacents 
Central Bayfront 
Communaute de Toronto Islands 
St. Lawrence 
South Riverdale 
Leslie/Woodbine 
The Beaches 
Birchcliff 
Cliffcrest/Cliffside 
Guildwood 
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Nouveaux voisinages 

Population et potentiel de logements 

Superficie en 
Voisinage 	 hectares (acres) Densite 

Nombre projete 
de logements 

Population 
prevue 

A. Lakeshore Psychiatric 24,3 (60) M 2 000 5 400 
(Goodyear) 6,1 (15) H 1 200 3 300 

B. Secteur des motels 20,3 (50) H 5 000 10 500 

C. Southdale/Partie 
ouest du CNE 

17 (42) M 1 900 5 100 

D. Terrains ferroviaires H 9 000 15 300 

E. St. Lawrence Square 26,7 (66) H 6 000 12 000 

F. East Bayfront 24,3 (60) M/H 6 000 12 600 

G. Port Industrial Area 162 (400) M 12 000 36 000 

H. Secteur sud de l'avenue 24,3 (60) M 2 000 5 400 
Eastern 

I. Greenwood/ 32,4 (80) M 3 000 8 100 
Asbridge's Bay 

J. Port Union 70,9 (175) L/M 5 000 13 500 

TOTAL 408,3 (1 008) 53 100 127 200 

Le Groupe de travail a fait ces estimations en supposant un 
ménage de 2,7 personnes, sauf pour Port Industrial Area 
(3,0), East Bayfront (2,1), le secteur des motels (2,1), 
St. Lawrence Square (2,0) et les terrains ferroviaires 
(1,7). Les chiffres plus eleves correspondent aux quartiers 
qui accueilleront vraisemblablement des families. Les 
chiffres relativement plus bas correspondent aux quartiers 
qui seront surtout habites par des adultes. 
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Voisinages 

Les possibilites et recommandations presentees dans cette 
partie portent sur 10 nouveaux voisinages eventuels et 15 
voisinages existants. Pour le present rapport, nous nous 
sommes permis, dans certains secteurs, de combiner les 
parties les plus septentrionales de plusieurs voisinages en 
un meme secteur. 

A notre avis, ces recommandations offrent ensemble des 
possibilites jusqu'ici meconnues d'accroitre appreciablement 
la population du secteur riverain et des quartiers voisins. 
Nous croyons aussi fermement que cela ne suppose pas neces-
sairement Perection d'un mur de beton en bordure du lac. 

Des lignes directrices convenables sur l'amenagement du 
secteur riverain devraient favoriser une conception judi-
cieuse des nouveaux ensembles et l'amelioration des liens 
entre la berge et le reste de Metro Toronto. 

Dans notre discussion de ces voisinages, nous utilisons 
les expressions densite faible, densite moyenne et densite 
elevee par parler de la marge de densite recommandee pour 
les habitations nouvelles. 

Ces marges devraient donner une idee generale de ce qui 
peut etre convenable ou pratique dans chaque cas. Notre 
definition des categories de densite suppose que chacune 
s'applique de facon brute a l'ensemble du secteur, comme 
suit : 

densite faible : moins de 13 logements par hectare (30 
logements par acre; 

densite moyenne : 14 a 24 logements par hectare (31 a 60 
logements par acre); 

densite elevee : 25 logements ou plus par hectare (61 
logements ou plus par acre). 
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Dans notre discussion des voisinages existants, nous 
parlons parfois de l'intensification comme moyen de multi-
plier le nombre de logements. Nous employons ce mot au sens 
le plus large pour englober les methodes suivantes : 

la construction de nouvelles maisons sur de petits 
terrains; 

la construction de maisons sur terrains intercalaires, 
c'est-à-dire sur des terrains o6 it y a déjà des logements 
mais dont la superficie vacante est suffisante; 

l'agrandissement d'immeubles existants; 

la conversion ou la refection d'immeubles existants pour 
permettre l'ajout de nouveaux logements. 

NOUVEAUX VOISINAGES 

A. TERRAIN DU LAKESHORE PSYCHIATRIC HOSPITAL/HUMBER COLLEGE 
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Le terrain couvre une superficie d'environ 70 hectares ou 
plus (172 acres ou plus) dans le secteur Long Branch, au 
coin de l'avenue Kipling et du boulevard Lakeshore, et 
comprend : 

40,5 hectares (100 acres) d'aire libre au parc riverain 
Colonel Samuel Smith; 

20,3 a 24,3 hectares (50,2 a 60,0 acres) de terrain exce-
dentaire appartenant au ministere des Services gouverne-
mentaux de l'Ontario et au Humber College adjacent; 

8,1 hectares (20 acres) de terres qui doivent etre reame-
nagees sur le terrain de la Goodyear au nord du boulevard 
Lakeshore; 

le lieu historique de l'asile Mimico (ouvert en 1890) et 
du Mimico Teachers College; 

le Lakeshore Psychiatric Hospital (l'ancien asile), qui a 
ferme ses portes en 1979, bien que les ministeres de la 
Sante et des Services sociaux et communautaires continuent 
d'administrer des programmes a cet endroit, ou l'on tourne 
aussi des films. 

Politiques en vigueur 

La MTRCA amenage actuellement un parc riverain de 40,5 
hectares (100 acres) comprenant 13 hectares du terrain de 
l'ancien hopital et un port de plaisance public situe sur un 
terrain remblaye. La province a annonce que le terrain de 
l'ancien hopital et les terres excedentaires de Humber 
College sont vises par ses initiatives de logement d'abord. 
Officiellement, Etobicoke a favorise l'amenagement d'un parc 
sur le terrain de l'ancien hOpital, une utilisation residen-
tielle des terres excedentaires de Humber College et une 
utilisation industrielle des terrains de la Goodyear. 

Questions 

Les initiatives provinciales touchant le logement abordable 
inquietent les proprietaires locaux de maisons unifami-
liales, qui ne sont pas contre ces initiatives a condition 
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qu'elle ne se deroulent pas trop pres d'eux. Les locatai-
res locaux se rejouissent toutefois de cet accroissement du 
parc de logements abordables dans le secteur. 

Les residents du secteur riverain se mefient en general de 
la MTRCA. L'utilisation du remblai et ses effets cumulatifs 
- qui n'ont jamais ete etudies dans ce secteur - suscitent 
des inquietudes au sujet de la deterioration de la qualite 
de l'eau, de la presence accrue d'algues et du depot de 
sediments. 

Beaucoup de residents et de fonctionnaires locaux prefe-
rent que les terres provinciales (49,4 hectares [122 acres]) 
continuent d'être utilisees comme parcs, tandis que d'autres 
souhaiteraient que des logements prestigieux soient amenages 
sur ces terres excedentaires, le logement 	but non lucratif 
Rant regroupe sur les terrains de la Goodyear, au nord du 
boulevard Lakeshore, c'est-ä-dire loin des terrains rive-
rains plus prises. Etobicoke a peu de parcs riverains et it 
lui est difficile d'amenager des voies pietonnieres publi-
ques continues le long de la berge Rant donne le grand 
nombre de proprietes privees sur les terrains riverains. 
Certains considerent les parcs de la MTRCA comme des clubs 
prives reserves aux plaisanciers, tandis que les aires 
publiques qui se trouvent devant les immeubles en copro-
priete luxueux (par ex., Palace Pier) sont considerees comme 
les terrains prives des proprietaires des logements en 
copropriete. 

Etobicoke enregistre un vieillissement et une baisse de la 
population, que traduit entre autres l'achalandage reduit 
dans le quartier commercial du boulevard Lakeshore. 

Possibilites/recommandations 

L'emplacement du Lakeshore Psychiatric Hospital/Humber 
College offre une occasion rare de creer un important 
nouveau voisinage riverain d'utilisation mixte comportant : 

o des quartiers residentiels 	revenus mixtes (2 000 loge- 
ments sur les terrains provinciaux et 3 000 logements ou 
plus sur l'emplacement de la Goodyear) offrant des 
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types de logements et des modes d'occupation differents 
ainsi qu'un parc de logements abordables important sur les 
deux cotes du boulevard Lakeshore; 

un reamenagement commercial eventuel sur les deux cotes du 
boulevard Lakeshore et l'utilisation industrielle de 
l'emplacement de la Goodyear; 

un parc et des aires libres importants sur les terres du 
ministere des Services gouvernementaux et le parc 
construit sur remblai Colonel Samuel Smith de la MTRCA; 

la possibilite de loger 8 000 personnes ou plus sur une 
partie de l'emplacement, ce qui permettrait d'inverser la 
tendance 	la baisse de la population d'Etobicoke, offri- 
rait e des families de tous les niveaux de revenu la 
chance de vivre h proximite de l'eau et aiderait a renfor-
cer les services existants dans le secteur comme les 
ecoles; 

une occasion de repondre aux besoins recreatifs locaux et 
regionaux dans le secteur riverain et d'ameliorer l'accas 
a la rive; 

un moyen approprie de multiplier les debouches pour les 
marchands qui exploitent dans le quartier commercial en 
baisse de frequentation du boulevard Lakeshore; 

l'occasion de mettre en valeur le role de Humber College 
comme seul college riverain de l'agglomeration torontoise; 

la chance de conserver le quadrilatere historique de bati-
ments au Lakeshore Psychiatric Hospital et de restaurer la 
célèbre horloge locale. 

B. SECTEUR DES MOTELS D'ETOBICOKE 

Il est prevu de reamenager ce quartier d'une superficie de 
60,8 hectares (150 acres) situe dans le secteur riverain 
d'Etobicoke, au sud du boulevard Lakeshore et de l'autoroute 
de la Reine Elizabeth, entre Park Lawn Road et Palace Pier 
Court. Cela inclut 20,3 hectares (50 acres) destines e un 
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reamenagement, dont certains lots riverains appartenant a de 
nombreux proprietaires; it s'y fait une certaine utilisation 
commerciale, surtout par des motels. 

La MTRCA y possbde un parc cree sur un terrain remblaye 
d'une superficie de 40,5 hectares (100 acres), soit le parc 
Humber Bay. Le secteur industriel plus vieux et plus stable 
situe du cote nord du boulevard Lakeshore est doming par la 
boulangerie Christie. 

Politiques en vigueur 

En 1972, ce secteur a ete designe quartier residentiel de 
forte densite comportant des quadrilatbres commerciaux et 
des aires libres. En 1975, la ville d'Etobicoke a tente de 
reduire la densite residentielle, mais cette decision a ete 
infirmee par la Commission des affaires municipales de 
l'Ontario et le Cabinet provincial. 
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Le secteur a fait l'objet d'une modification au plan offi-
ciel (plan secondaire) ayant pour but de permettre une 
utilisation mixte (motels, immeubles residentiels en copro-
priete) et d'ouvrir le secteur riverain par l'amenagement 
d'une route pittoresque et la separation des sires privees 
du secteur riverain public. Cet endroit a egalement ete 
choisi comme emplacement futur du "Seaquarium". 

Questions 

Il est difficile de creer un voisinage dans une bande 
etroite menant 	une impasse et situee entre l'eau et une 
route importante. Le plan secondaire pour le secteur de 
reamenagement de 20,3 hectares (50 acres) prevoit une utili-
sation commerciale (y compris pour des motels) et reduit la 
proportion d'utilisation residentielle permise anterieure-
ment. Ceci nuit grandement a la possibilite d'atteindre la 
masse critique de population necessaire pour soutenir des 
installations de voisinages (par ex., magasins, ecoles). 

Le ministbre du Logement s'oppose a la disposition du plan 
qui prevoit de reserver seulement 15 p. 100 de ce secteur au 
logement abordable. Les residents du secteur riverain 
d'Etobicoke s'inquibtent de la necessite de recourir a un 
remblayage supplementaire pour realiser les objectifs du 
plan touchant l'accessibilite publique. Its craignent une 
deterioration accrue de la qualite de l'eau, une multiplica-
tion des algues et des problbmes de depots de sediments. 
Come c'est le cas pour l'emplacement du Lakeshore 
Psychiatric Hospital, les effets cumulatifs du remblai n'ont 
jamais ete etudies pour le secteur des motels. 

Les luxueux immeubles en copropriete amenages dans l'ouest 
(Marina del Rey, Grand Harbour) et dans l'est (Palace Pier) 
renforcent le sentiment que le secteur est rempli de forte-
resses isolees. Les residents de ces immeubles ne semblent 
pas faire leurs achats dans les magasins locaux ni utiliser 
les ecoles locales (il n'y a qu'un seul etudiant parmi les 
centaines de residents de Palace Pier). 

L'aire libre publique situee sur la rive a l'arribre de 
Place Pier n'est ni vue ni utilisee comme telle : beaucoup 
de residents d'Etobicoke considbrent l'endroit come le 
domaine prive des residents de l'immeuble. On a aussi 
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exprime des inquietudes au sujet du maintien des perspecti-
ves sur l'eau et notamment du panorama, vers lest, du 
centre ville de Toronto. 

Possibilites et recommendations 

Le secteur consiste, physiquement, en une bande coincee 
entre l'autoroute de la Reine Elizabeth, le boulevard 
Lakeshore, un vaste secteur industriel et l'eau. La nature 
des construction déjà approuvees (Palace Pier, Marina del 
Rey, Grand Harbour) et de celles qui seront vraisemblable-
ment amenagees (d'autres immeubles en copropriete luxueux) 
mine grandement la possibilite de creer un veritable voisi-
nage comportant des habitations familiales. Le secteur de 
reamenagement (20,3 hectares 1150 acres]) pourrait fournir 
5 000 logements de forte densite pour une population de 10 
500 habitants et permettre d'ameliorer l'acces public 
l'eau, aux agrements recreatifs locaux et regionaux et aux 
attraits riverains qui ne sont pas concentres dans le centre 
ville de Toronto, par exemple le "Seaquarium". 

C. PARKDALE DECK/EXHIBITION PLACE 

y a trois facteurs qui ont contribue a la penurie de 
parcs locaux dans South Parkdale : la facilite d'acces a la 
rive; le fait que la collectivite s'est implantee avant que 
ne soit comprise la necessite d'avoir des parcs publics; 
l'evolution meme du secteur, qui consistait surtout en des 
habitations unifamiliales si ses sur des grands terrains 
assurant de vastes espaces verts prives. Il f0t meme un 
temps o0 la partie sud de Parkdale, y compris les routes 
entre l'avenue Dowling et la rue Dufferin, allait jusqu'a la 
rive. L'acces communautaire a survecu a l'amenagement tant 
de la tranchee de la voie du CN que du boulevard Lakeshore. 

Majs la construction, vers le milieu des annees 1950, de 
la voie rapide Gardiner a transforms l'acces de la collecti-
vite de Parkdale a la rive : bien que des ponts prolongent 
maintenant les avenues Dowling et Dunn jusqu'a la berge, 
l'acces pietonnier n'est possible qu'a l'avenue Jameson, sur 
une route mal indiquee qui suppose un croisement 	niveau de 
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la voie vers l'ouest du boulevard Lakeshore et l'utilisation 
d'un pont a passages superposes chevauchant la vole vers 
l'est du boulevard Lakeshore. 

Dans l'ensemble, le corridor de transport riverain est-
ouest, qui inclut les voles ferrees du CN, la vole rapide 
Gardiner et le boulevard Lakeshore, prive maintenant la 
collectivite de Parkdale de l'accas aux parcs et aux instal-
lations riverains. La topographie, entre l'avenue Dowling 
et la rue Dufferin, est ideale pour l'amenagement d'une 
construction donnant sur la voie rapide Gardiner et la voie 
du CN qui retablirait les liens avec la rive. A cet 
endroit, les deux voles sont au fond d'un ravin qui s'etend 
entre l'escarpement et le talus le long de la berge. 

Politiques en vigueur 

L'idee de construire un tablier sur la vole rapide Gardiner 
et la vole ferree afin d'etendre la collectivite de Parkdale 
jusqu'aux parcs riverains a ete analysee dans diverses 
etudes et a deja fait l'objet d'une etude de faisabilite 
technique; les propositions visaient une superficie allant 
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de 17 hectares (42 acres), incluant une partie du terrain de 
l'exposition, 	environ 5,7 hectares (14 acres nets) de 
nouveaux terrains, sans compter les possibilites existant 
sur le terrain de l'exposition. Les auteurs de toutes ces 
etudes ont generalement conclu que le projet etait 
realisable sur le plan technique mais qu'il fallait examiner 
de plus pres sa faisabilite financiere et l'amenagement 
integre du secteur. 

Questions 

L'amenagement d'un tablier sur la vole rapide Gardiner et la 
vole du CN offre un certain nombre d'avantages strategi-
ques : 

Les terrains vises sont essentiellement de propriete 
publique, ce qui reduirait le coOt d'amenagement 
global. 

Cela eliminerait la plaie visuelle et l'obstacle que 
representent la vole Gardiner et la vole du CN. 

Cela permettrait une meilleure utilisation des vastes 
superficies d'aires libres de pietre qualite qui se 
trouvent entre la vole rapide Gardiner et le boulevard 
Lakeshore et aux echangeurs connexes. 

Ce projet permettrait de retablir les liens routiers et 
pietonniers entre la collectivite de Parkdale et les 
pares riverains, ameljorerait appreciablement l'acces 
aux pares riverains, y compris a des installations tels 
le Palais Royale, L'Argonaut Rowing Club, la piscine 
Sunnyside, etc, et favoriserait un accroissement de 
l'utilisation regionale et communautaire. 

Le projet fournirait une superficie considerable ob 
pourraient etre amenages de nouveaux logements, y 
compris une proportion appreciable de logements ZI but 
non lucratif. 

Comme pour toute decision relative 	l'utilisation du sol, 
cette possibilite aurait des consequences sur les terres et 
les voisinages adjacents. I1 y en a notamment deux qui 
meritent d'etre examinees de plus pres. Premierement, it y 
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a certains aspects negatifs : l'amenagement d'un tablier sur 
la vole Gardiner pour permettre la construction de logements 
et favoriser l'acces au lac augmenterait la valeur des 
terrains dans South Parkdale et redujrait la proportion de 
logement abordables du marche prive vu l'augmentation des 
loyers et des prix des habitations. Ces augmentations favo-
riseraient inevitablement la deconversion, la renovation et 
l'embourgeoisement du parc des logements de proprietaires et 
la renovation et la vente du parc des immeubles d'habita-
tion. 

On pourrait eviter ces consequences en ce qui concerne 
l'amenagement residentiel sur la vole Gardiner et au sud de 
celle-ci a condition d'exiger qu'au moms 50 p. 100 des 
logements et 50 p. 100 de la superficie de plancher brute 
soit reservee au logement a but non lucratif. 

Ce projet aurait egalement des consequences favorables : 
11 ferait en effet augmenter la valeur des terrains et 
accroitrait les possibilites d'amenagement dans la partie 
ouest actuellement sous-utilisee d'Exhibition Place, qui 
couvre une superficie d'environ 10,5 hectares (26 acres) 
delimitee par la rue Dufferin, le boulevard Lakeshore et la 
vole rapide Gardiner. Cela aurait egalement des repercus-
sions favorables sur les voisinages residentiels adjacents 
vu l'amelioration des liaisons nord-sud et est-ouest grace 
au tablier et a l'amelioration de l'acces h la rive. C'est 
pourquoi la partie ouest d'Exhibition Place devrait etre 
incluse dans toute proposition d'amenagement d'un tablier. 

Possibilites et recommandations 

La convergence d'un certain nombre de facteurs offre mainte-
nant une occasion importante d'examiner en profondeur les 
possibilites qui s'offrent pour le secteur South Parkdale et 
la partie ouest d'Exhibition Place, y compris l'amenagement 
d'un tablier sur la vole rapide Gardiner. Ces facteurs 
incluent les suivants : 

o Les services de la voirie de Metro et de la ville effec-
tuent actuellement des etudes techniques sur le remplace-
ment des ponts de Parkdale et cela pourrait etre inclus 
dans le projet d'amenagement d'un tablier. 
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Dans un rapport de septembre 1988, le Groupe de travail 
sur le corridor Gardiner/Lakeshore a recommande "d'explo-
rer la notion d'un amenagement residentiel au-dessus de la 
voie rapide Gardiner et au sud de celle-ci et d'en assurer 
la coordination avec les plans futurs touchant le CNE". 

Le conseil d'administration du CNE doit se prononcer sur 
le reamenagement d'Exhibition Place, en raison, entre 
autres, de la construction du Dome Stadium. 

Une etude recente du service d'urbanisme de la ville de 
Toronto destinee au bureau du maire a explore l'avenir 
d'Exhibition Place et cerne des possibilites d'amenager 
des logements 	l'extremite ouest des terrains de l'expo- 
sition. 

Des discussions preliminaires avec des representants de la 
collectivite de South Parkdale ont revele un appui initial 
pour la construction d'un tablier et l'amenagement d'une 
proportion relativement &levee 	cet endroit de logements 
II but non lucratif. 

Le projet pourrait constituer un element important des 
propositions formulees par la ville et l'administration de 
Metro pour les Jeux olympiques de 1996 et l'Exposition 
universelle de l'an 2000. 

Le Groupe de travail recommande ce qui suit : 

Que l'Ontario, Metro et la ville de Toronto entrepren-
nent des etudes de faisabilite coordonnees sur les 
aspects techniques, financiers, de circulation et 
d'urbanisme afin d'evaluer les possibilites d'etendre 
le voisinage de South Parkdale jusqu'aux pares rive-
rains, que ces etudes portent entre autres sur la 
possibilite d'amenager un tablier sur la voie rapide 
Gardiner et que les resultats de ces etudes soient 
ajoutes au plan de Partie II pour South Parkdale; 

Que la partie ouest du CNE, couvrant une superficie 
d'environ 10,5 hectares (26 acres) N l'ouest de la rue 
Dufferin, soit incluse dans ces etudes et qu'on accorde 
une consideration speciale N la preservation des 
edifices historiques qui se trouvent sur ce site; 
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3. true, si l'on procede a un reamenagement sur le terrain, 
l'objectif minimum pour le logement h but non lucratif 
soit de 50 p. 100 des unites residentielles et de 
50 p. 100 de l'aire de plancher brute. 

La construction du tablier offrirait une occasion jdeale 
d'amenager des logements de densite moyenne comportant une 
part appreciable d'habitations familiales d'ici cinq h dix 
ans. Compte tenu de la superficie totale qui sera amenagee 
h des fins residentielles, l'endroit pourrait inclure de 600 
h 1 900 logements, pour une population de 1 600 h 5 000 
personnes. 

D. TERRAINS DES SOCICTES FERROVIAIRES 

L'emplacement de 81 hectares (200 acres) est delimite par la 
rue Front au nord, la voie rapide Gardiner au sud et les 
rues Yonge et Bathurst h Pest et a l'ouest; diverses 
parcelles du terrain appartiennent actuellement 	la Toronto 
Harbour Commissioners, qui l'a loue 	long terme a la 
Marathon Realty, et au CP, 	la Societe canadienne des 
postes, au CN, au Toronto Terminal Railways (TTR), a la 
ville de Toronto et h Metro Toronto. Les gares de triage 
ont h toutes fins pratiques disparu, de sorte qu'il ne reste 
que la gare Union et le corridor ferroviaire principal au 
nord, qui appartient au TTR, et la voie d'evitement des 
trains de marchandises au sud, qui va etre regroupee avec le 
corridor. 
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La vine et les societes ferroviaires ont convenu d'un 
nouvel plan d'utilisation du sol, que la Commission des 
affaires municipales de l'Ontario a approuve en septembre 
1986. Le plan accorde aux proprietaires fonciers - soit le 
CN pour la partie ouest, le CP (pour les terres louees de la 
THC) et la Societe canadienne des postes a lest - des 
droits considerables d'amenagement commercial et residen-
tjel, en plus de prevoir un plan de rues, un plan de parc et 
un accord de mise en oeuvre comportant une formule de parts-
ge des coCts avec la ville de Toronto pour l'infrastructure 
et les echanges de terrains. La Phase I de ce plan incluait 
l'approbation du Sky Dome, actuellement en vole de construc-
tion, et des terrains commerciaux adjacents pour le CN, avec 
l'infrastructure requise. Le plan prevoyait l'amenagement 
d'environ 9 000 logements qui, a raison d'un taux d'occupa-
tion de 1,6 personne par logement, pourraient accueillir 
environ 15 000 personnes. 

La province, la ville de Toronto et les societes ferro-
viaires ont convenu d'ameliorer les installations ferroviai-
res et de gares; la ville a par ailleurs approuve des 
travaux d'amenagement 	l'ouest, axes sur le Convention 
Centre. 

Politiques en vigueur 

existe deja un plan officiel, un zonage, des accords 
d'echanges de terrains et des accords sur l'infrastructure 
(qu'a approuves la Commission des affaires municipales de 
l'Ontario). Des densites commerciales et residentielles 
appreciables ont ete creees pour ces terrains, y compris ce 
qui suit : 

Le Spadina Sub Centre (CN), espace non residentiel de 
320 000 mbtres carres et 2 400 logements. 

Le Bathurst Neighbourhood (CN) 2 600 logements et certains 
espaces commerciaux. 

L'amenagement, sur la rue Front, d'espaces commerciaux de 
190 000 mbtres carres. 

South Downtown englobera 106 000 mbtres carres d'espaces 
commerciaux et 950 logements. 
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o Le quartier des affaires comprend 725 000 metres carres 
d'espaces non residentiels et 3 000 logements. 

En vertu du reglement de zonage, le prefixe H est attribue 
e la plupart des divisions, ce qui signifie que la ville 
doit avoir certaines etudes et garanties entre les mains 
avant d'eliminer la designation d'autorisation differee 
(Hold) et d'autoriser l'amenagement. 

La Societe canadienne des postes a lance un appel de 
propositions en vue de l'amenagement ou de l'alienation de 
son terrain de 1,6 hectare (quatre acres) au 40, rue Bay, au 
sud de la gare Union et au nord de la voie rapide Gardiner. 
Le zonage actuel permettrait la construction de locaux 
commerciaux sur une superficie de 166 000 carres et de 
logements sur une superficie de 58 100 metres carres. 

Questions 

Les lotisseurs des terrains des societes ferroviaires sont 
conscients de la necessite de creer des liens entre leurs 
terrains et le secteur riverain. Mais it se pourrait qu'on 
planifie des constructions come si la vole rapide surelevee 
allait toujours etre le. Qu'arriverait-il si celle-ci etait 
demantelee h un moment ou un autre? 

En retour, le debat et la decision finale au sujet du 
nouveau plan de Harbourfront auront des repercussions sur 
les routes, les voles pietonnieres, les parts, les sires 
libres et les autres liens avec Harbourfront. La ville 
n'eliminera la designation d'autorisation differee qu'elle a 
attribuee aux terres des societes ferroviaires que lorsque 
certaines questions auront ete reglees; cela inclut vraisem-
blablement celles touchant l'amenagement de liens satisfai-
sants entre les constructions amenagees sur les terres des 
societes ferroviaires et Harbourfront et l'ensemble du plan 
touchant les transports. 

Il se peut que l'ouverture, en juin 1989, du Sky/Dome, alt 
des repercussions appreciables sur l'impression que se fait 
le public des terrains attenants en ce qui concerne la 
circulation, les terrains disponibles et le transport en 
commun, y compris le service de transport rapide de 
Harbourfront. 
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On a exprime des inquietudes au sujet de la concentration 
de tout le logement I: but non lucratif h l'extremite ouest 
du secteur, soit dans le voisinage de la rue Bathurst. Les 
densites permises dans ce secteur sont environ le double de 
celles qui s'appliquent dans le voisinage St. Lawrence et 
inquibtent certains groupes de citoyens. 

Lant donne le besoin d'amenager un nombre suffisant de 
logements, notamment de logements familiaux justifi. ant les 
investissements publics et prives dans des services et 
installations de voisinages, le moment choisi pour amenager 
le voisinage de la rue Bathurst pose un problbme pour les 
residents de Bathurst Quay, immediatement au sud, h 
Harbourfront. 

Possibilites et recommandations 

La ville devrait tenir compte, au moment d'examiner son 
ordre d'autorisation differee impose h la plupart des 
parcelles de terrains zones dans le secteur, des facteurs 
suivants : 

les consequences qu'aurait sur les plan d'implantation et 
la conception des immeubles l'elimination de la voie 
surelevee Gardiner; 

la concentration de tous les logements abordables h 
l'extremite ouest, quill faudrait reexaminer; 

les fortes densites permises dans le voisinage de la rue 
Bathurst, qu'il faudrait reexaminer compte tenu de 
l'opportunite de creer un voisinage convenant aux 
fami lies; 

le moment choisi pour amenager le voisinage de la rue 
Bathurst, qu'on pourrait considerablement devancer afin de 
permettre l'amenagement h une date anterieure de logements 
abordables et la creation de la masse critique necessaire 

l'etablissement des services et installations de 
voi si nages; 

les liens avec les terrains de Harbourfront. 
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E. EAST ST. LAWRENCE SQUARE 

St. Lawrence Square, annonce en juillet 1988, est une 
initiative mixte de la vine de Toronto et de l'Ontario 
visant l'acquisition de 27 hectares (66 acres) de terrains 
industriels sous-utilises du centre ville destines 	un 
reamenagement h des fins residentiels. Il s'agit d'une 
parcelle de terrain de forme irreguliare situee immediate-
ment h l'est du voisinage St. Lawrence et delimitee par le 
corridor ferroviaire au sud, l'avenue Bayview et la riviere 
Don h l'est, la rue King est et l'avenue Eastern au nord et 
les rues Parliament et Cherry a l'ouest. 

Il y a 100 ans, le secteur etait residentiel, mais h la 
fin du XIXe siacle, l'expansion des societes ferroviaires a 
entraine une multiplication des industries et des entrepots, 
qui ont deloge les residences. De nos jours, c'est un 
secteur industriel en declin utilise a diverses fins mais 
doming par d'anciennes gares de triage ferroviaires et des 
entrepots. Il s'y fait peu de fabrication et les terrains 
sont en grande partie sous- utilises. 

Le secteur englobe le terrain de la distillerie Gooderham 
and Worts d'une superficie de 5,1 hectares (12,5 acres), oti 
se trouvent des edifices historiques, dont la plupart ont 
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ete constructs entre 1859 et 1895, tandis que d'autres 
remontent au debut du XXe siecle. S'il est un endroit ob 
Pon peut se rendre compte comment l'utilisation de remblai 
a modifie la berge, c'est bien au terrain de la Gooderham 
and Worts, qui etait jadis situe sur la rive. 

Politiques en vigueur 

Le groupement parcellai.re de St. Lawrence Square s'ajoute 
au succes qu'a connu la ville par le passé de creer des 
voisinages en groupant des terrains en vue d'une utilisation 
publique et de l'amenagement d'habitations a but non lucra-
tif, par exemple dans les voisinages St. Lawrence et 
Frankel-Lambert. Il renforce egalement les politiques 
provinciales et municipales en vigueur, y compris l'objectif 
que s'est donne la province de doubler la construction de 
logements a but non lucratif au cours des trois prochaines 
annees, et le plan pour le secteur central de la ville, qui 
favorise la diversite communautaire partout dans la ville. 

Afin de perturber le moms possible les affaires, la ville 
a entrepris de reloger, au cours d'une periode raisonnable, 
le plus grand nombre d'entreprises possible, eventuellement 
dans des quartiers comme le secteur industriel du port, qui 
s'agrandit en accueillant l'industrie generale et l'indus-
trie legere. 

Les objectifs d'amenagement pour St. Lawrence Square 
incluent les suivants : 

favoriser la diversite de la population et des types de 
menages au moyen d'une grande variete de modes d'occupa-
tion, d'une multiplicite de constructeurs, et de diverses 
formes et densites de logement; 

creer un voisinage qui inclura de 6 000 a 7 000 nouveaux 
logements afin de loger en definitive une population de 
12 000 habitants et d'offrir une gamme complete de 
services locaux. 

Les buts du programme d'amenagement sont entre autres de 
reserver 60 p. 100 des nouveaux logements pour l'habitation 
abordable et au moins 35 p. 100 pour l'habitation subven-
tionnee et d'ameliorer le milieu existant afin qu'il soft 
compatible avec une utilisation residentielle. 
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Questions 

On ne connait pas encore tous les carts que supposent 
l'acquisition et la viabilisation de l'emplacement, la cons-
truction sur un terrain situe dans le perimetre d'inondation 
et la bonification du sol afin qu'il soit d'une qualite 
acceptable pour l'usage residentiel. Le prix final dependra 
en partie des procedures d'expropriation qui ont déjà ete 
entamees. 

L'assainissement du milieu pourrai t profiter aux voisina-
ges attenants et au grand public. Toutefois, si le coOt 
doit etre absorbe par le secteur, cela signifiera des coOts 
d'amenagement plus eleves par unite et la necessite d'avoir 
de plus fortes densites afin de recuperer ces carts. 

Le processus du groupement parcellaire suppose de negocier 
l'achat de terrains excedentaires auprbs des deux societes 
ferroviaires, soit la societe privee CP et la societe d'Ctat 
CN (societe d'Ctat federale); i1 reste a voir si CN nego-
ciera un prix raisonnable en tenant compte de l'interet 
public general. 

La densite globale proposee pour cette parcelle de terrain 
va de 37 a 43 unites par hectares (91 a 110 unites par 
acre), soft de 14 a 32 p. 100 de plus que dans le voisinage 
St. Lawrence attenant. On peut donc se demander quelles 
sortes de logements seront disponibles pour les families et 
quelle proportion de l'ensemble ils representeront. 

n'est pas question dans les plans portant sur le voisi-
nage de l'accbs de St. Lawrence Square au secteur riverain 
ni des liens avec les logements qui seront amenages 
l'avenir dans le secteur East Bayfront. 

Le groupement parcellaire prevu offre certaines possibili-
tes d'utilisation mixte limitee, c'est-A-dire d'amenagement 
industriel et commercial, y compris le maintien de certaines 
utilisations existantes. 
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Possibilites et recommandations 

On pourrait assurer une offre regulibre de terrains et creer 
un important nouveau voisinage h revenus mixtes ayant indi-
rectement accts au secteur riverain. On pourrait aussi 
recuperer la rive ouest de la rivibre Don en tent qu'impor-
tante aire libre urbaine et etablir des liens entre les 
sires libres et les secteurs residentiels situes au nord et 
b l'ouest. 

La population des deux voisinages contigus fournirait la 
masse critique necessaire pour soutenir diverses fonctions 
commerciales et de vente au detail repondant aux besoins des 
deux voisinages. 

Enfin, i 1 est possible d'ameliorer les conditions du 
milieu tant pour les residents futurs que pour ceux des 
voisinages attenants. 

Nous recommandons que : 

soient fixes des objectifs quant au nombre de logements 
pour divers types de clients (families, personnes 
&gees, adultes celibataires et personnes 	besoins spe- 
ciaux) ainsi que d'autres objectifs en ce qui concerne 
le logement abordable et le logement N but non lucratif 
dans ce secteur; 

soient incorpores aux plans futurs portant sur le 
voisinage, les liens avec les secteurs situes au sud et 
l'accas indirect au secteur riverain. 

On a propose pour cet emplacement un amenagement de forte 
densite qui fournirait de 6 000 a 7 000 logements pour une 
population pouvant en definitive atteindre 12 000 personnes. 

F. EAST BAYFRONT 

Les limites d'East Bayfront, d'aprbs les districts d'amena-
gement de la ville, sont le boulevard Lakeshore au nord, le 
lac Ontario au sud a partir de l'emplacement de la Redpath 
Sugar a l'ouest jusqu'l l'extremite de la rue Parliament b 
l'est. 
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East Bayfront couvre une superficie d'environ 36,5 
hectares (90 acres) mais, si l'on inclut le terminal mari-
time 27 (MT 27) et l'emplacement du Toronto Star h lest de 
la rue Yonge, h Queen's Quay, cette superficie atteint 43,8 
hectares (108 acres). Autrefois, c'etait surtout un secteur 
industriel attirant notamment les entrepri.ses ayant besoin 
d'un accas au service de navigation ou de voies ferrees; de 
nos jours, l'activite ferroviaire et de navigation liee aux 
industries situees dans East Bayfront est minime. Un 
certain nombre d'emplacements du secteur sont sous-utilises 
et plusieurs lots sont vacants. 

Un certain nombre de proprietaires du secteur prive exami-
nent des possibilites de reamenagement, tout comme les 
proprietaires de deux vastes terrains publics du secteur : 
le proprietaire foncier de l'emplacement du MT 27 et les 
proprietaires de l'emplacement du Toronto Star situe imme-
diatement h l'ouest d'East Bayfront. Its ont etudie active-
ment le reamenagement eventuel de leur terrain en vue d'une 
utilisation mixte possible incluant une utilisation residen-
tielle. 

Les avoirs fonciers publics comprennent environ sept 
hectares (16 acres) appartenant h la province de l'Ontario 
et utilises actuellement par la Regie des alcools de 
l'Ontario et la Police provinciale de l'Ontario, ainsi 
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qu'environ neuf hectares (22 acres) appartenant h la Toronto 
Harbour Commissioners et designes terminaux maritimes 28 et 
29, ce qui fait au total 16 hectares (38 acres). 

Les grands avoirs industriels sont ceux de la Redpath 
Sugar, a l'extremite ouest d'East Bayfront, et de la 
Victoria Soya Mills et de la Canada Malting, qui sont juste 
de l'autre cote de la ligne de demarcation, au boulevard 
Lakeshore et h la rue Parliament/Queen's Quay. 

y a plus de 1 300 habitations en copropriete en voie de 
construction h l'ouest du secteur, en plus du Harbour Castle 
Hotel et des logements de Harbour Square. 

Politique en vigueur 

Le service d'urbanisme de la ville voulait au depart desi-
gner East Bayfront secteur d'utilisation mixte pour l'indus-
trie legere, les commences autres que les bureaux (restau-
rants, banques, cooperatives de credit, boutiques, bureaux 
de medecins, etc.) et des quartiers residentiels, en plus de 
favoriser une activite recreative accrue sur la rive. 
Pendant le processus de planification, les industries 
locales ont exprime de vives oppositions et la ville a reagi 
en conservant le caractare industriel du secteur en le 
reservant exclusivement a l'industrie. 

En 1988, le conseil municipal a approuve des projets de 
modification au plan officiel et au rbglement de zonage pour 
la partie centrale du secteur riverain, de sorte que le 
zonage pour l'ensemble du secteur East Bayfront est stricte-
ment d'utilisation industrielle h une densite equivalente h 
troi.s fois la superficie. On vise ainsi h etendre les 
utilisations industrielles dans East Bayfront ainsi que dans 
les secteurs industriels voisins h l'est tout en assurant un 
certain accts a la rive pour le public. Toutefois, le plan 
officiel de la ville prevoit un objectif, pour les logements 
nouveaux, de 50 p. 100 de logements subventionnes (h but non 
lucratif) au centre ville; dans le plan qui a ete rejete, 
l'objectif etait de 50 p. 100 des logements subventionnes 
dans le secteur East Bayfront. 

La province de l'Ontario etait aussi preoccupee par l'eli-
mination des utilisations residentielles; un certain nombre 
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de proprietaires fonciers, dont la province, qui possbde 6,5 
hectares (16 acres) dans le secteur East Bayfront, interjet-
tent appel du plan officiel et des modifications au rbgle-
ment de zonage auprbs de la Commission des affaires munici-
pales de l'Ontario. 

Questions 

La ville considere le secteur East Bayfront comme un symbole 
de la necessite d'empecher l'empietement des utilisations 
residentielles sur les utilisations industrielles a l'est et 
l'augmentation resultante de la valeur des terrains. On 
craint que les utilisations residentielles et les autres 
utilisations mixtes ne soient incompatibles avec l'exploita-
tion des industries en place comme la Redpath Sugar. 

On ne sait pas exactement comment la ville pourrait reali-
ser son objectif d'accroitre l'accbs a la rive dans le 
secteur East Bayfront, notamment pour les residents de 
St. Lawrence et des quartiers voisins, si tout le secteur 
est limite a une utilisation industrielle. L'existence de 
vastes superficies de terres publiques et la sous-utilisa-
tion des emplacements existants continueront d'exercer une 
pression en vue de l'application des meilleurs principes 
d'urbanisme pour que le secteur soit amenage de fagon a 
permettre la realisation de divers objectifs publics dans le 
secteur riverain. 

Sauf a l'extremite ouest de Harbourfront, l'objectif fixe 
en ce qui concerne le logement subventionne n'est atteint 
nulle part dans la region centrale du secteur riverain parce 
que les divers emplacements disponibles sont juges d'une 
trop grande valeur ou trop inhospitaliers pour ce genre 
d'affectation. Si East Bayfront est elimine comme endroit 
ou pourraient eventuellement etre amenages des logements, it 
en resultera une absence quasi totale de logements subven-
tionnes dans la partie centrale du secteur riverain de 
Toronto et cela pourrait vouer a tout jamais a l'echec la 
tentative d'atteindre la masse critique d'unites residen-
tielles necessaire pour assurer un bon service de transport 
en commun, des magasins et d'autres services destines aux 
residents actuels d'autres voisinages de la partie centrale 
du secteur riverain. 
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Les terrains qui sont actuellement de propriete privee 
dans ce secteur appartenaient jadis h la Toronto Harbour 
Commissioners, et it y a de bonnes raisons de conserver la 
propriete publique des autres terrains; ces terres rive-
raines, d'une situation strategique, devraient en effet etre 
utilisees pour le plus grand bien du public et pour inverser 
la tendance actuelle h la perte du controle public sur le 
secteur riverain, qui appartient h l'ensemble de la popula-
tion et non seulement aux personnes qui ont les moyens 
d'acheter des biens immobiliers luxueux. 

Possibilit6s et recommendations 

East Bayfront offre une bonne occasion d'amenager un nouveau 
voisinage riverain d'utilisation mixte et sa situation est 
trop strategique pour qu'on l'affecte uniquement h une 
utilisation industrielle. 

East Bayfront et les terrains du MT 27 et du Toronto Star 
couvrent ensemble une superficie de 44 hectares (108 acres), 
dont au moins les deux tiers devraient etre assignes h des 
utilisations residentielles et complementaires de densites 
moyennes/fortes. Cela donnerait une collectivite d'environ 
6 000 logements, pour une population de quelque 12 600 
personnes. 

Aucun des utilisateurs industriels actuels n'a besoin 
d'etre reloge (l'exploitation de la Redpath est tres moderne 
et n'est pas nuisible), et les quelque 405 hectares 
(1 000 acres) de terrains industriels se trouvant dans le 
secteur industriel du port, h l'est, offrent une meilleure 
possibilite de reloger ou de regrouper l'industrie. 

s'agit d'un secteur en attente de reamenagement. 
est compose en grande partie de terres publiques et it offre 
une excellente occasion de retablir la confiance dans le 
secteur riverain de Toronto, h condition qu'on congoive des 
immeubles d'une envergure modeste, qu'on maintienne les 
perspectives sur l'eau et qu'on fasse en sorte que le 
secteur riverain soit veritablement un endroit ou toute 
personne peut vivre, travailler, faire des courses et 
s'amuser. 
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Les utilisations residentielles donneraient un sens 
nouveau au secteur riverain en tant qu'endroit accueillant 
pour le public et elles permettraient notamment d'assurer un 
acces h la rive aux residents du secteur St. Lawrence et h 
ceux qui travaillent dans le quartier des affaires. Cela 
permettrait de creer la masse critique necessaire pour 
justifier le prolongement des services de transport en 
commun le long de Queen's Quay et l'ouverture de magasins et 
la prestation d'autres services aux residents des immeubles 
de la partie centrale du secteur riverain. Cela permettrait 
h la ville d'atteindre ses objectifs en matiere de logements 
subventionnes, non seulement sur les terres publiques, mais, 
en appliquant la nouvelle politique provinciale sur le 
logement abordable, sur les terrains prives egalement. 

Des lots sur la rive pourraient etre utilises comme gare 
d'un service de bateaux-navette assurant le lien entre East 
Bayfront et d'autres endroits sur la rive ainsi qu'avec la 
collectivite des Iles de Toronto. 

Nous recommandons qu'East Bayfront soit amenage comme 
centre d'habitation, de transport, de magasinage et de 
loisirs pour les residents et les travailleurs du secteur 
riverain et des collectivites des Iles d'une fagon qui 
attirera les membres du public vers la rive. 

East Bayfront pourrait etre le moyen de creer un voisinage 
dans le secteur riverain du centre ville de Toronto compor-
tant une population suffisamment nombreuse pour justifier 
l'engagement de fonds publics dans les ecoles, services 
recreatifs et autres amenagements complementaires qui ne 
sont actuellement pas offerts pour repondre aux besoins 
existants du secteur riverain. 

G. PORT INDUSTRIAL AREA 

Port Industrial Area couvre une superficie d'environ 405 h 
486 hectares (1 000-1 200 acres) de remblai au sud du corri-
dor Gardiner/Lakeshore, en excluant Leslie Street Spit. Ce 
secteur, qui etait h l'origine un marecage h l'embouchure de 
la riviere Don, a ete transforms par remblayage apres la 
creation de la Toronto Harbour Commissioners. 
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La loi de 1912 etablissant la THC a ete le resultat direct 
d'un referendum municipal realise en 1910 lorsque les 
citoyens de Toronto ont demande au gouvernement federal 
d'aider h creer un nouveau port et des terres pour les 
industries portuaires. Lorsque la THC a ete creee, on a 
dresse un nouveau plan pour le secteur riverain, s'appli-
quant a la region allant d'Ashbridge's Bay jusqu'll la 
riviere Humber, et les gros travaux de remblayage ont 
commence. 

Le nouveau plan prevoyait l'amenagement d'un chenal de 
navigation permettant l'acchs par voie d'eau jusqu'au milieu 
d'un vaste terrain h l'embouchure de la rivihre Don. Dans 
les annees 1950, d'importants nouveaux terminaux maritimes 
ont ete construits et il a ete prevu d'elargir et de reloger 
les fonctions portuaires sur la rive nord et de creer Leslie 
Street Spit au moyen de remblai dans le Outer Port. Mais le 
but d'amenager un port important n'a pas ete atteint et la 
rive nord est devenue progressivement un no man's land de 
terrains loues en vertu de baux a court terme conclus avec 
des entreprises a vocation recreative. 

Le secteur du port englobe trois parties : le Western Port 
h l'ouest de la rue Cherry, le North Port allant du chenal 
de navigation au boulevard Lakeshore et le Southern Port 
allant du chenal de navigation jusqu'au lac. 
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A peu pres les trois quarts des terrains dans Port 
Industrial Area appartiennent h la Toronto Harbour 
Commissioners ou au gouvernement de l'Ontario; h l'heure 
actuelle, ils sont en bonne partie vacants ou utilises pour 
l'entreposage. 

Politiques en vigueur 

Pendant plus de 60 ans, le plan de 1912 a servi de fondement 
l'amenagement du secteur portuaire; en 1982, le service 

d'urbanisme et d'amenagement de la ville a presente ses 
propositions portant sur le secteur riverain et, en 1984, h 
l'issue de consultations publiques, les recommandations 
finales portant sur la partie centrale du secteur riverain 
ont ete formulees (Central Waterfront Plan Final 
Recommendation). Ce document, que la ville de Toronto a 
adopte en 1988 h titre de reglement N° 529-88, prevoit le 
renforcement de Port Industrial Area en tant que secteur 
industriel riverain offrant une vaste gamme d'utilites 
industrielles et portuaires, d'utilisations recreatives et 
d'aires libres ainsi qu'un acces public h la rive et certai-
nes activites de vente au detail sur des rues designees. 

En 1988 egalement, la Toronto Harbour Commissioners a 
propose un concept nouveau pour Port Industrial Area, fonde 
sur une legere modification de la concentration des instal-
lations portuaires et utilisant le reste des terrains pour 
des activites industrielles et commerciales aini que pour 
les espaces libres. 

Toutefois, l'annee precedente, les auteurs d'un rapport 
sur la gestion des terres dans la region de Toronto presente 
au Conseil du Tresor federal ont conclu que "les fonctions 
portuaires sont relativement minimes et le demeureront dans 
l'avenir immediat". 

Questions 

y a d'importantes questions en suspens touchant ce 
secteur qui doivent etre reconnues et reglees. I1 faut tout 
d'abord s'interroger sur l'avenir du port, l'envergure des 
activites qui s'y derouleront et la capacite du chenal de 
navigation d'accueillir les gros navires actuels. 
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En second lieu, it faut regler la question de l'avenir de 
la Toronto Harbour Commissioners, de sa competence sur les 
questions d'amenagement ainsi que la question generale de sa 
responsabilite envers le gouvernement federal. Cela revet 
une importance particuliare en raison de la question du 
droit de la THC de vendre ou de louer ses vastes avoirs 
fonciers. 

faut par ailleurs examiner les politiques industrielles 
de la ville et de l'administration de Metro touchant les 
vastes terrains qu'occupe Port Industrial Area, afin de 
definir exactement la proportion de ces terrains qu'il faut 
reellement consacrer k des fins industrielles. 

L'environnement dolt aussi entrer en ligne de compte dans 
les decisions portant sur l'assainissement de certains 
emplacements du secteur ajnsi que pour garantir que les 
industries futures ne contribuent pas e la contamination du 
sol, de l'air ou de l'eau. 

faudrait aussi etudier les besoins recreatifs actuels 
et futurs le long de la rive nord du Outer Harbour, y 
compris la possibilite de relier la plage Cherry et Leslie 
Street Spit. Il faudra se pencher sur la question des 
services insatisfaisants qui sont offerts comme ceux de 
routes, d'egouts et d'eau. Lorsqu'on etudiera l'avenir de 
l'embouchure de la riviere Don, it faudra aussi tenir compte 
de l'envasement et de l'inondation eventuelle de la riviere. 

Les gouvernements provincial et municipal devraient par 
ailleurs examiner l'avenir de la Hearn Generation Station et 
de la centrale thermique 	vapeur de la ville. 

Possibilites et recommandations 

Port Industrial Area offre les possibilites les plus impor-
tantes et les plus interessantes de tout le secteur riverain 
pour ce qui est d'adopter des utilisations nouvelles et de 
transformer la fagon dont sont pergus sa nature et son role 
dans la vie de Toronto et de l'ensemble de la region. 

Le secteur, qui couvre une superficie d'environ 486 hecta-
res (1 200 acres) se preterait a de nombreuses utilisations; 
on pourrait par exemple designer 203 hectares (500 acres) 
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d'utilisation industrielle; une superficie de 162 hectares 
(400 acres) pourrait etre destinee a des utilisations resi-
dentielles et complementaires; 81 hectares (200 acres) 
pourraient etre reserves 	des sires libres et 40,5 hectares 
(100 acres) pourraient etre destines 	des attraits 
regionaux. 

Le secteur residentiel de 162 hectares (400 acres) 
pourrait accueillir une collectivite de la taille d'une 
petite ville, suffisante pour soutenir une gamme complete de 
service communautaires et d'installations et d'agrements de 
voisinages. 

A une densite de 12 logements par hectare (30 logements 
par acre) (densite brute), cette nouvelle collectivite 
pourrait au total comprendre 12 000 logements et, e condi-
tion d'avoir un nombre imposant de famines, pourrait servir 
loger 36 000 personnes. 

Les attraits regionaux ainsi que certaines activites com-
merciales et d'industries legeres pourraient etre combines 
dans un secteur d'utilisation mixte, un peu comme c'est le 
cas a Granville Island, a Vancouver. Les fonctions portuai-
res et les utilisations commerciales et d'industries legeres 
favoriseraient et completeraient les di verses utilisations 
de ports de plaisance et pour petites embarcations qui 
devraient faire partie integrante d'un secteur portuaire 
reamenage. 

Meme les Jeux olympiques de 1996 ou L'Exposition univer-
selle de l'an 2000, s'ils ont lieu a Toronto, devraient 
favoriser l'utilisation de Port Industrial Area de la fagon 
recommandee dans ce rapport. 

Bref, les terres d'une superficie de 86 hectares 
(1 200 acres) qu'occupe le port de Toronto et qui sont sur-
tout de propriete publique constituent une ressource rive-
raine publique et naturelle trop vaste et trop precieuse 
pour qu'on en fasse fi ou qu'on les reamenage purement en 
secteur industriel. 
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H. SECTEUR AU SUD DE L'AVENUE EASTERN 

Ce secteur d'une superficie d'environ 41 hectares 
(100 acres) s'etend de la riviere Don h l'ouest jusqu'h la 
rue Leslie 	l'est et de l'avenue Eastern au sud jusqu'au 
corridor Gardiner/Lakeshore. Au nord de la rue Eastern se 
trouve un voisinage residentiel comprenant des immeubles peu 
eleves habites surtout par des personnes h revenu faible h 
moyen et, au sud, le vaste Port Industrial Area. On trouve 
aussi du cote nord la ligne de tramways tres achalandee de 
la rue Queen qui donne directement acces au centre ville. 
Un important corridor ferroviaire (TTR) coupe le coin nord-
ouest du secteur de la ville, comme le fait, dans le coin 
sud-ouest, une gare de triage d'une superficie de 6,1 hecta-
res (15 acres). 

Les principaux proprietaires fonciers, dans ce secteur, 
sont Lever Brothers, qui possede 10,1 hectares (25 acres); 
Consumers Gas, qui appartient h la ville et qui possede 
14,2 hectares (35 acres); Canada Erector's, qui possede 
4,9 hectares (12 acres); A.R. Clark Tanneries, proprietaire 
de 4,1 hectares (10 acres); et, h l'extremite est, Canada 
Metal Refiners, qui possede 3,2 hectares (8 acres). 

Ce voisinage et les autres secteurs adjacents, y compris 
le voisinage residentiel de South Riverdale situe au nord, 
pourraient etre touches par la pollution industrielle qui, 
ces dernieres annees, a exige l'enlevement de sols et 
l'application de programmes de controle du plomb. 
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Politiques en vigueur 

Dans son plan officiel, la ville de Toronto se fixe comme 
objectif, sur le plan industriel, d'encourager l'industrie 
dans les secteurs appropries et de veiller h ce qu'il y ait 
suffisamment de terrains disponibles dans la ville pour 
accueillir les activites industrielles nouvelles et relogees 
convenant 	un centre urbain. 

Le quartier South Riverdale situe dans le secteur au sud 
de l'avenue Eastern comporte divers districts industriels, 
dont le zonage varie d'industriel general h mixte 
industriel/residentiel. La Partie II du plan, approuvee en 
1982, protege le quartier residentiel mais repose sur 
l'hypothese que le reste du secteur demeurera h vocation 
industrielle. 

Questions 

La politique industrielle de la ville est le principal 
facteur dont it faut tenir compte lors de toute tentative 
d'amenager des nombres appreciables de nouveaux logements 
dans le secteur au sud de l'avenue Eastern. Un grand nombre 
d'industries qui se trouvent dans le secteur sont conside-
rees comme de gros pollueurs, et l'on pourrait etre tres 
tente, sur le plan politique, de les inciter h se reloger. 

Un certain nombre de groupes de voisinages ont travaille 
activement ces dernieres annees pour tenter de regler 
d'importants problNries de pollution; signalons notamment un 
groupe benevole qui, de concert avec la clinique du centre 
de sante communautaire de South Riverdale, a dresse des 
cartes ou sont indiquees les sources de danger et de pollu-
tion tant pour les residents que pour les employes des 
industries. 

Parmi les autres transformations qui pourraient a long 
terme s'operer dans le secteur, signalons l'amelioration sur 
les plans environnemental et esthetique de la riviere Don et 
le relogement ou le realignement de la voie rapide Gardiner. 

La proximite de Port Industrial Area, au sud, et l'avenir 
meme du port auront d'importantes repercussions sur ces 
terres. 
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Bien que ce soit traditionnellement un secteur a logements 
relativement peu coOteux, cette partie de South Riverdale 
n'est pas a l'abri des pressions 	la hausse que peut exer- 
cer le marche de l'immobilier; les residents de l'endroit 
s'inquietent de la reduction du parc de logement abordables. 

Les utilisations residentielles semblent susciter un 
certain interet, notamment g la limite nord du secteur : 
trois groupes h but non lucratif explorent actuellement des 
possibilites d'amenager des logements dans le secteur de 
l'avenue Eastern. 

Possibilites et recommendations 

Environ les deux tiers de ce secteur conviendraient a des 
utilisations residentielles; si une superfici.e de 24,3 hec-
tares (60 acres) etaient amenagee h une densite faible a 
moyenne, cela donnerait 2 000 nouveaux logements permettant 
d'accueillir 5 000 personnes dans des habitations semblables 

celles qui existent deja dans le voisinage et convenant 
des familles. Mais l'adoption d'une solution surtout resi-
dentielle exigerait tout d'abord un assainissement important 
du milieu. 

Le corridor Lakeshore, au sud de ce secteur, serait le 
mieux adapte 	une utilisation industrielle et a des utili- 
sations mixtes, les quartiers residentiels etant regroupes 
pres de l'avenue Eastern. 

I. GREENWOOD/ASHBRIDGE'S BAY 

On pourrait creer un nouveau voisinage dans ce secteur deli-
mite par l'avenue Coxwell h l'ouest et l'avenue Woodbine h 
Pest et allant de la rue Queen vers le sud jusqu'a la 
rive. Tout le cote nord du boulevard Lakeshore est occupe 
par la piste de course Greenwood et son terrain de station-
nement. 
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Cet emplacement couvre une superficie d'environ 32,4 hec-
tares (80 acres), repartie entre la piste de course, d'une 
superficie de 26,3 hectares (65 acres) qui appartient au 
Jockey Club, et le terrain de stationnement de l'avenue 
Coxwell, dont les deux parcelles appartiennent a la ville et 
a Metro. 

Du cote sud du boulevard Lakeshore, un peu a l'ouest de la 
piste de course, on trouve Ashbridge's Bay, une centrale 
d'epuration des eaux d'egout bordee a l'ouest par de vastes 
aires libres et le parc Ashbridge's Bay (d'environ 40,5 hec-
tares ou 100 acres), au sud. 

On trouve a Pest de cet emplacement un des secteurs resi-
dentiels des plages; au nord se trouvent la rue Queen et son 
quartier des commerces de detail ainsi qu'un autre secteur 
residentiel, tandis qu'a l'ouest on trouve un certain nombre 
d'emplacements institutionnels ou d'entreposage, la plupart 
de propriete publique. Immediatement 	l'ouest, sur la rue 
Coxwell, se trouve la station des pompes de la centrale 
d'epuration des eaux d'egout, entouree d'une vaste superfi-
cie d'aire libre amenagee. 
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Politiques en vigueur 

La piste de course Greenwood est une realite acceptee dans 
ce secteur de Toronto, et l'Ontario Jockey Club n'envisage 
aucunement de demenager, malgre les plaintes des residents 
voisins, et l'on ne s'attend pas a ce que la ville lui 
demande de le faire. 

Dans son etude recemment publiee (Gardiner/Lakeshore Task 
Force Study), le Groupe de travail sur le corridor Gardiner/ 
Lakeshore recommande que la ville envisage d'amenager le 
terrain de stationnement public qui fait face a l'avenue 
Coxwell en le remplagant par un batiment de stationnement 
donnant sur la piste de course, liberant ainsi le reste du 
terrain qui pourrai.t Atre amenage a des fins residentielles. 

Dans le plan officiel, cet emplacement est designe aire 
libre mais, parce qu'il jouxte des centaines d'acres d'aire 
libre sur la place, it n'est pas necessaire de le conserver 
comme aire libre. Il est recommande, dans l'etude sur le 
corridor Gardiner/Lakeshore, d'ameliorer les passages 
pietonniers sur l'avenue Eastern et le boulevard Lakeshore 
afin de favoriser l'utilisation du parc Ashbridge's Bay et 
de renforcer les liaisons menant a la rive et aux plages de 
l'est depuis les secteurs residentiels situes au nord et a 
l'ouest de la piste de course. 

Questions 

Les residents des secteurs voisins ont souffert de la con-
gestion des routes, du bruit, du vandalisme et de l'absence 
d'aires de stationnement acceptables a cause de la presence 
de la piste de course, des plages et des pares voisins et de 
]'utilisation croissante de la rue Queen comme endroit de 
restauration et de magasinage. De plus, le resserrement des 
1.gles de stationnement sur la rue Queen, qui sont stricte-
ment appliquees, ont incite un nombre croissant de conduc-
teurs a rechercher d'autres espaces de stationnement etant 
donne que des parties de la rue Queen a Pest de Woodbine 
ont ete designees zones de remorquage, les voitures y &tent 
remorquees mAme en dehors des heures de pointe. 
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Le secteur des plages est en grande demande comme voisina-
ge residentiel et la valeur des maisons dans son parc de 
logements peu eleves ne cesse d'augmenter; les logements 
relativement abordables qui etaient jadis dans ce secteur 
ont majntenant a toutes fins pratiques disparu. 

Possibilites et recommandations 

Il est rare qu'on ait dans la ville de Toronto la possibi-
lite d'exploiter un emplacement de 41 hectares (80 acres) 
dans un secteur residentiel tras recherché, et it ne 
faudrait pas rater cette occasion de grossir le parc de 
logements nouveaux, en incluant notamment un nombre appre-
ciable de logements a but non lucratif (surtout pour les 
families). On pourrait en effet amenager un nouveau voisi-
nage d'immeubles de quelques etages; une combinaison de den-
sites permettrait d'offrir environ 3 000 logements pouvant 
accueillir pras de 8 000 personnes. I1 faudrait tenir 
compte des perspectives sur le lac et du lien qui existe 
entre l'emplacement et l'aire Libre amenagee qui entoure la 
station des pompes et le parc Ashbridge's Bay de fagon 	ce 
que toute conception soit compatible avec le voisinage 
exjstant. 

existe deja en grande partie, une infrastructure de 
services de voisinage dans le secteur des plages, qui fait 
du secteur Greenwood/Ashbridge's Bay un bon endroit o6 ame-
nager de nouveaux logements, et la superficie de l'emplace-
ment est en outre suffisante pour permettre l'amenagement de 
toute installation nouvelle qui pourrait se reveler neces-
saire. 

Ashbridge's Bay serait un bon point de destination d'un 
service de bateaux-navette, assurant un accas public au long 
secteur du parc des plages de l'est et un autre moyen de 
transport dont pourraient se servir les residents de 
l'endroit pour se rendre jusqu'au secteur riverain du centre 
vine de Toronto. 

L'utilisation d'une partie du terrain de la piste de 
course pour le stationnement apaiserait les craintes que 
nourrissent les residents en ce qui concerne le stationne-
ment et la circulation associes au reseau des pares des 
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plages de l'est. Le nouveau voisinage aiderait 	creer une 
liaison plus accueillante menant 	la rive pour les person- 
nes vivant au nord et a l'ouest de la piste de course. 

J. PORT UNION 

y a 51 hectares (125 acres) de terrains qui pourraient 
etre amenages et reamenages dans le secteur historique de 
Port Union, y compris les vastes avoirs industriels de la 
Johns-Manville et de la Canadian General Electric situes sur 
la rive. 

A l'heure actuelle, les terrains sont designes surtout 
aires d'utilisation industrielle ajnsi qu'aires libres, 
entoures de terrains d'utilisation residentielle de faible 
densite. La voie du CN entrave grandement l'acces a la 
rive, mais on trouve dans ce secteur un excellent service de 
transport : la gare GO de Port Union, des raccordements aux 
routes 401 et 2 ainsi que la possibilite d'amenager un 
service de bateaux-navette pour desservir les commences de 
detail du voisinage et les installations touristiques. 

Port Union est egalement situe a proximite de Highland 
Creek ainsi que d'ecoles aux niveaux primaires et 
secondaires. 
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Politiques en vigueur 

Le conseil municipal de Scarborough veut maintenjr la base 
devaluation et d'emploi, et le plan officiel appuie ferme-
ment le maintien des terrains industriels. Toutefois, le 
voisjnage local favorise des parcs et des aires libres et 
souhaiterait concentrer l'utilisation industrielle dans des 
parcs industriels plutot que d'avoir recours a un amenage-
ment d'utilisation mjxte. Deux associations communautaires 
ont cree le Centennial and West Rouge Waterfront Committee 
(WRWC), qui a Rebore des crithres pour l'evaluation des 
projets d'amenagement dans le secteur riverain. Le secteur 
prive s'est par ailleurs dit interesse par un reamenagement 
residentiel. Toutefois, le conseil n'apporte traditionnel-
lement pas de modifications au plan officiel a moins d'être 
saisi d'une requete en ce sens; chaque proposition est jugee 
separement en toute objectivite. 

Questions 

On note une absence a peu pras generalisee d'amenagement du 
territoire dans le secteur riverain, peut-etre a cause de 
l'obstace physique que represente la falaise, le caracthre 
delicat des marecages et l'histoire generale du secteur. 
Bien qu'il s'impose d'adopter une approche pratique et 
globale en matiere d'amenagement, le conseil municipal de 
Scarborough prefare s'occuper de chaque emplacement indivi-
duellement. 

La pollution du sol causee par l'amiante et d'autres 
produits et le suintement constituent des problames de 
taille. La Johns-Manville et la MTRCA ont pris des mesures 
de redressement coOteuses. 

Les proprietaires voisins de maisons unifamiliales ne sont 
pas contre le logement a but non lucratif, a condition qu'il 
soit a une bonne distance d'eux, et l'on note une incompre-
hension generale du logement social et abordable. L'acces a 
l'eau par une voie du CN tras achalandee est difficile, mais 
le secteur n'est pas industrialise et n'est desservi que par 
des liaisons de transport indirectes. I1 faudrait prolonger 
l'infrastructure des services. 
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Possibilites et recommendations 

s'agit d'un excellent endroit ob amenager un nouveau 
voisinage d'utilisation mixte, qui pourrait comporter un 
centre important de transport ferroviaire, maritime, routier 
et en commun. On pourrait egalement reconstituer l'atmos-
phere historique du port en installant un port de plaisance 
et des installations touristiques h l'extremite de la route 
Port Union. On pourrait mettre en valeur le secteur rive-
rain et creer des voles pietonnibres et une piste cyclable 
de l'embouchure de la rivibre Rouge jusqu'h l'embouchure de 
Highland Creek et, vers l'ouest, jusqu'au parc East Point 
dans le secteur industriel Coronation. Les critbres et 
lignes directrices etablis par le WRWC representent une 
contribution utile h la mise en branle du processus d'amena-
gement, entre autres, de ces installations. 

Port Union est aussi un bon endroit ob creer une collecti-
vite integree plus diversifiee que celle qui existe h 
l'heure actuelle, comportant des logements de densites 
faible et moyenne ainsi que des secteurs de fortes densites 
et des magasins h proximite du centre de transport, pour une 
population qui pourrait atteindre 13 000 habitants. Ce 
secteur beneficierait egalement de l'application de la poll-
tique provinciale du logement abordable, notamment en ce qui 
concerne les familles. 

VOISINAGES EXISTANTS 

I. Long Branch 

Long Branch s'etend vers l'ouest de la 23e Rue jusqu'h la 
limite entre Etobicoke et Mississauga au parc Mary Curtis et 
it est caracterise par des quartiers agreables de maisons 
unifamiliales le long de la rive, du cote est du terrain du 
Lakeshore Psychiatric Hospital. Ces quartiers residentiels 
commencent h manifester des signes d'embourgeoi.sement et de 
l'introduction de "logements monstres", comme c'est le cas h 
Birchcliff-Scarborough, ce qui contribue h la privatisation 
du secteur riverain tout en obstruant toute vue de l'eau. 
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On y trouve une combinaison d'utilisations industrielles 
et d'utilisations residentielles - incluant des maisons 
unifamiliales et des immeubles d'habitation - au nord du 
boulevard Lakeshore. Comme ceux de Mimico, les secteurs 
riverains d'Etobicoke comptent une population vieillissante 
et decroissante, ce qui entralne une sous-utilisation des 
ecoles existantes; tous ces facteurs se reflatent dans la 
baisse de frequentation du quartier des commerces le long du 
boulevard Lakeshore. 

La MTRCA amenage le vaste parc Colonel Samuel Smith atte-
nant au Lakeshore Psychiatric Hospital, tandis que le grand 
terrain industriel de la Goodyear a ete achete aux fins de 
reamenagement (voir "Nouveaux voisinages"). 

Questions 

Les residents de maisons unifamiliales sont en faveur de 
transformer tout l'emplacement du Lakeshore Psychiatric 
Hospital en un parc contigu au parc Colonel Samuel Smith, ce 
qui donnerait une superficie totale de 53,5 hectares 
(132 acres). Par contre, les locataires estiment necessai-
res d'accroItre le parc de logements a but non lucratif dans 
le secteur. Quant aux residents du secteur riverain en 
general, ils s'inquietent de la deterioration de la qualite 
de l'eau du lac, de la multiplication des algues et des 
problames de depots resultant du remblayage du lac. 

Possibilites et recommandations 

Le reamenagement des terrains du Lakeshore Psychiatric 
Hospital, de Humber College et de la Goodyear offre une 
importante possibilite de creer une communaute, de revita-
liser la composition demographique et d'amenager toute une 
variete de logements dans ce voisinage. De plus, d'autres 
poches de terrains residentiels et industriels situes a des 
endroits appropries pourraient faire l'objet d'une intensi-
fication residentielle. 

Comme a Mimico, le defi que dolt relever Etobocoke en ce 
qui concerne l'avenir de Long Branch consiste a preserver le 
caractare d'une population a revenu mixte. 
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Tous les paliers de gouvernement doivent deployer des 
efforts concertos pour regler les questions touchant le 
milieu comme celle du remblayage du lac et de la qualite de 
l'eau. 

2. NEW TORONTO 

New Toronto est le voisinage intermediaire du secteur rive-
rain d'Etobicoke; it s'etend de la rive jusqu'aux voies du 
CN au nord et de l'avenue Dwight a l'est jusqu'h la 23e Rue 
h l'ouest. Presque tout le secteur est compose de quartiers 
h maisons unifamiliales dans le secteur riverain et d'un 
quartier commercial en baisse de frequentation sur le boule-
vard Lakeshore. On a fait quelques petites tentatives 
d'intensification residentielle, par exemple au Lakeshore 
Theatre. 

On y trouve certaines utilisations industrielles, notam-
ment pros de Brown's Line et de la vole du CN; comme c'est 
le cas pour Mimico et Long Branch, on enregistre une baisse 
et un vieillissement de la population et une sous-utilisa-
tion resultante de l'infrastructure du secteur. 

Le secteur riverain est compose en grande partie de 
petites parcelles de terrains de propriete privee, ce qui 
limite l'accbs public continu. 

Possibilites et recommendations 

Dans le secteur riverain d'Etobicoke, c'est surtout 	Mimico 
que se font sentir les pressions en vue d'un reamenagement, 
tandis que New Toronto commence tout juste a manifester des 
signes d'embourgeoisement. Un amenagement sense pourrait 
resulter en une intensification residentielle permettant 
d'offrir des logements familiaux abordables. Tout comme 
pour Mimico et Long Branch, l'intensification aidera a 
stabiliser la population et a revitaliser les secteurs 
commerciaux du boulevard Lakeshore a New Toronto. 

Comme le terrain de la McGuiness h Mimico et celui de la 
Goodyear a Long Branch ont ete vendus en vue d'un amenage-
ment, on peut maintenant envisager une situation semblable 
en ce qui concerne les grands terrains industriels du 
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secteur, c'est-h-dire la conversion de terrains industriels 
en vue d'utilisations residentielles et commerciales. Cela 
permettrait d'amenager des ensembles residentiels mixtes 
pour des families de divers niveaux de revenu. 

3. MIMICO 

Le plus 	lest des trois voisinages riverains d'Etobicoke, 
Mi. mico compte sans doute le plus grand nombre de quartiers 
maisons-chalets unifamiliales sur les rives. Mimico s'Otend 
sur la rive h peu pres de la rivihre Humber jusqu'h l'avenue 
Dwight et inclut le secteur des motels d'Etobicoke dont nous 
avons discute sous la rubrique "Nouveaux voisinages". 

Le secteur riverain de Mimico est l'un des plus vieux 
quartiers d'Etobicoke et it a traditionnellement accueilli 
les families h faible revenu et les travailleurs des 
secteurs industriels voisins amenages au XIXe siècle. Les 
trois collectivites riveraines ont en commun le probibme 
d'une population decroissante et vieillissante resultant en 
une sous-utilisation de l'infrastructure existante. Presque 
toute la partie riveraine de Mimico est de propriete privee 
et constitue en grande partie la "tour arribre" de maisons 
unifamiliales et partant un obstacle a l'acchs public 
continu le long de la rive. Le reamenagement en logements 
cooperatifs de vieilles habitations de faible densite 
situees sur la rue Summerhill a assure l'acchs public a la 
rive au moyen d'un petit parc riverain. 

Questions 

Le reamenagement propose du secteur des motels est une 
question litigieuse 	cause des repercussions sur le milieu 
qu'entrainent le remblayage du lac et les consequences que 
cela entralne. Le parc Humber Bay de la MTRCA fait partie 
du secteur de reamenagement. 

Le long du boulevard Lakeshore, h Mimico, on trouve un 
vieux quartier d'immeubles d'habitation ou ont traditionnel-
lement loge des personnes a faible revenu. Ce quartier, 
protégé par la Loi sur la protection du logement locatif de  
l'Ontario, se deteriorise grandement. Le quartier commer-
cial du boulevard Lakeshore enregistre egalement un declin. 
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L'usine de la McGuiness, situee entre l'avenue Grand et la 
riviare Humber, a recemment fait l'objet d'un appel de 
propositions. 

Possibilites et recommendations 

Le reamenagement du secteur des motels au Mimico Creek et la 
construction du "Seaquarium" sont une bonne raison d'etablir 
un arret de bateaux-navette et des installations regionales 
et touristiques. La disponibilite du terrain de la 
McGuiness, attenant a des terrains qui appartiennent a Metro 
Toronto, off re une excellente occasion d'amenager un ensem-
ble residentiel integre de forte densite pouvant accueillir 
tous les groupes de revenus. 

Le reamenagement et l'intensification de secteurs residen-
tiels aux endroits appropries aideront a revitaliser le 
quartier commercial du boulevard Lakeshore; le reamenagement 
offrira egalement des possibilites d'ameliorer l'accas 
public a la rive, comme cela s'est produit a la cooperative 
de Mimico. 

Dans son nouveau plan officiel, Etobicoke devrait decider 
de la fagon dont it entend preserver le caracthre de collec- 
tivite 	revenus mixtes de ses voisinages riverains. La 
proliferation d'immeubles en copropriete luxueux sur la 
rive, avec l'embourgeoisement que cela suppose, risque de 
nuire a la diversite que le secteur a traditionnellement 
manifestee. 

4. HIGH PARK/SWANSEA/SOUTH KINGSWAY 

Les trois collectivites sont fortement orientees dans le 
sens est-ouest et axees sur le plus grand pare de Toronto, 
High Park, d'une superficie de 162 hectares (400 acres), et 
sur la vallee de la rivibre Humber. Les ravins et les 
vallees debouchant sur le lac ont contribue a la preserva-
tion de secteurs recreatifs puisqu'au debut du siacle ils 
ont empeche tout amenagement urbain. La construction subse-
quente du corridor de transport riverain est-ouest a renfor-
ce l'orientation de ces voisinages en randant encore plus 
difficile l'accas au reseau des pares riverains. 
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On peut traverser a niveau le boulevard Lakeshore a 
Parkside Drive, a Colbourne Lodge Road, a l'avenue Ellis et 
A l'avenue Windermere. Toutefois, trois facteurs continuent 
de limiter l'accas physique et visuel h la rive : 

le corridor terrestre, y compris le Queensway dans ce 
secteur; 

le volume eleve de circulation sur le boulevard Lakeshore; 

les passages souterrains etroits sous la vole du CN et la 
voie rapide Gardiner, qui s'etendent toutes deux sur un 
talus. 

Dans le secteur South Kingsway, it y a d'autres contrain-
tes qui s'exercent en raison de l'echangeur Queensway/South 
Kingsway et de l'usine de Stelco entre le Queensway et la 
vole du CN. Comme l'ont signale les auteurs de Corridor  
Study Gardiner/Lakeshore : "La vallee de la riviere Humber 
est presque entiarement coupee de la bale Humber h cause des 
croisements combines du Queensway, de la vole ferree, de la 
vole rapide Gardiner et du boulevard Lakeshore" et "a 
l'heure actuelle, le reseau de sentiers (a l'embouchure de 
la Humber) zigzague malencontreusement N travers les bretel-
les de la voie rapide et est separe de la vallee de la 
riviere". 

Possibilites et recommandations 

Afin d'attenuer considerablement ces probnmes, sans toute-
fois les eliminer complbtement, nous recommandons : 

d'incorporer les strategies et recommandations en matiere 
d'amenagement enoncees par le Groupe de travail sur le 
corridor Gardiner/Lakeshore dans tous les projets d'ame-
nagement de ces secteurs (voir notamment The Gardiner/  
Lakeshore Corridor - A Civic Design Study; septembre 
1988; p. 22, 31, 39); 

d'envisager l'amenagement de voles surelevees pieton-
nibres au-dessus du boulevard Lakeshore, aux jonctions 
les plus achalandees; 
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3. d'elargir les passages souterrains sous la voie du CN et 
la vole rapide Gardiner afin d'etendre la liaison visual-
le avec la rive, d'elargir et de rendre plus attrayants 
les trottoirs pietonniers de ces passages, d'ameliorer 
les services de transport en commun menant au reseau des 
parcs riverains durant la saison d'affluence et les 
heures de pointe, une gare etant pr6vue dans ces parcs ou 
immediatement a la limite de ceux-ci, et de prevoir des 
activites recreatives publiques actives et passives sur 
les plages de l'ouest, notamment 	l'extremite ouest. 

5. SOUTH PARKDALE 

Il existe trois problames distincts dans le voisinage de 
South Parkdale : 

l'absence de parcs locaux resultant des modes d'amenage-
ment urbain du passé; 

un manque d'accas au reseau des parcs riverains a cause 
des obstacles physiques et visuels que represente le 
corridor de transport riverain est-ouest, incluant les 
voies du CN, la voie rapide Gardiner et le boulevard 
Lakeshore; 

une absence marquee d'installations et de programmes 
recreatifs actifs destines aux enfants et aux adolescents. 

On craint que l'embourgeoisement du voisinage n'entraine 
une perte du sentiment de communaute et de logements aborda-
bles, ce qui se repercutera sur le caractare socio-economi-
que actuel du secteur. 

Possibilite et recommendations 

Pour corriger certaines de ces deficiences, nous recomman-
dons de : 

etablir de meilleures liaisons pietonniares, routieres et 
de transport en commun entre le voisinage existant et le 
reseau des parcs riverains, en recourant par exemple a des 
solutions comme l'amenagement d'un tablier sur la voie 
rapide Gardiner (voir "Nouveaux voisinages - South 
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Parkdale/Western Exhibition Place") de facon a ce que les 
pares riverains repondent aux besoins tant regionaux que 
de la collectivite; 

favoriser une utilisation recreative axee sur les terres 
de certaines parties du tablier de la voie rapide Gardiner 
et de la partie ouest des terrains du CNE afin de repondre 
aux besoins des residents tant des vieilles collectivites 
que des collectivites nouvelles; cela pourrait inclure des 
utilisation h fonction unique comme des terrains de jeu 
pour les enfants ou h utilisations multiples comme un 
terrain de basketball exterieur pouvant egalement servir 
au hockey sur pelouse ou h l'amenagement d'une petite 
patinoire ainsi que des espaces polyvalents interieurs (on 
pourrait par exemple convertir une partie de l'edifice 
O'Keefe du gouvernement provincial au CNE en vue d'une 
utilisation communautaire); 

recourir h des plans et des programmes recreatifs exigeant 
activement l'apport des enfants et des adolescents ainsi 
que des adultes et repondant aux besoins de la collecti-
vite; 

faire revivre les plaisirs traditionnels d'une promenade 
le long du lac et offrir des possibilites recreatives tant 
actives que passives qui plaisent au public; 

reserver une part importante du tablier Parkdale, si ce 
projet est mis en oeuvre, pour le logement h but non 
lucratif, ce qui permettra jusqu'h un certain point de 
faire face au probleme de l'embourgeoisement de la collec-
tivite environnante. 

6. HARBOURFRONT ET SECTEURS ATTENANTS 

Ce district s'etend vers l'ouest de la rue York jusqu'h la 
rue Strachan et de la voie rapide Gardiner vers le sud 
jusqu'au lac; il inclut tout Harbourfront ainsi que Stadium 
Road. Les principaux biens immobiliers qui se trouvent dans 
les secteurs attenants appartiennent h Molson, Loblaw et 
Dylex. 
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Harbourfront et les secteurs adjacents sont vises par le 
plan portant sur la partie centrale du secteur riverain de 
la ville, qui prevoit le reamenagement de ces terrains en 
vue de la creation de secteurs residentiels et de secteurs 
mixtes commerciaux et residentiels pouvant accueillir divers 
types de ménages. 

Questions 

Ce district est un des plus importants du secteur riverain 
et il fait l'objet, depuis plusieurs annees, de beaucoup de 
discussions publiques. I1 y a plusieurs questions en jeu. 

La Harbourfront Corporation a dejh amenage h peu pres la 
moitie de son terrain. Un reglement provisoire, adopte 
par la ville de Toronto et en vigueur jusqu'au 30 juin 
1989, a eu pour consequence de suspendre tout autre 
travail. Plusieurs propositions visant la construction 
d'immeubles en copropriete etaient h l'etude au moment de 
la mise en oeuvre du reglement. 

Les cadres de la societe et les fonctionnaires de la 
ville discutent de l'etablissement d'un plan revise 
d'amenagement et d'urbanisme qui reduira la densite sur 
le terrain, etendra la superficie des pares et prevoira 
des plans plus detailles pour les parcelles amenageables 
restantes. 

Des logements varies ont ete construits sur le terrain, 
surtout h l'extremite ouest, et environ 4 000 personnes y 
habitent actuellement. On pourrait doubler la population 
et ameliorer l'integration et la variete des types de 
logements. 

Il y a actuellement h Harbourfront une penurie de servi-
ces communautaires comme des ecoles; mai.s it faudra peut-
etre attendre, avant de pouvoir apporter des ameliora-
tions, que l'extremite ouest des terres des societes 
ferroviaires alt ete amenagee et qu'il y ait une popula-
tion suffisante pour les justifier. 
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Le rhglement de restriction provisoire de la ville et 
l'interruption de l'amenagement ont eu des repercussions 
sur la situation financiere de la Harbourfront Corpora-
tion, h un point oti cela risque de menacer son aptitude h 
devenir autonome. Cela inquibte le gouvernement du 
Canada et, si les questions d'amenagement du territoire 
ne sont pas reglees, pourrait bientot nuire au pouvoir de 
la societe d'etablir des programmes. 

En novembre 1988, le conseil municipal a rejete et 
renvoye au personnel, pour qu'il le reexamine, un projet 
d'amenagement par Huang and Danzckay d'un immeuble en 
copropriete de 730 logements, au 2-50 Stadium Road, 
comprenant deux immeubles de 14 etages et un immeuble de 
neuf etages. Le lotisseur a interjete appel auprbs de la 
Commission des affaires municipales de 1 'Ontario. 

Le terrain de la Dylex donne sur le promenade Lakeshore 
et sur Stadium Road et it est situe actuellement dans une 
zone industrielle et commerciale. D'aprbs le plan 
portant sur la partie centrale du secteur riverain, 
l'ensemble ou une partie des batiments existants 
pourraient etre conserves, la densite permise sur le 
terrain etant portee de trois fois a environ quatre fois 
et demie la superficie du lot. 

L'emplacement du HMCS York est actuellement °coupe par le 
ministere de la Defense nationale; le terrain couvre une 
superficie de 1,2 hectare (3 acres) directement sur 
l'eau, entre des pares de Metro h l'ouest et Dylex a 
l'est. La possibilite de reamenager le terrain de la 
Dylex traduit la valeur eventuelle de l'emplacement du 
HMCS York, mais it faudrait evaluer cet aspect et l'uti-
lisation militaire actuelle du terrain en fonction de la 
necessite d'assurer un acces public et d'amenager des 
aires libres dans le secteur. 

L'emplacement du HMCS York devrait etre inclus dans 
tout plan d'urbanisme pour le secteur et devrait permet-
tre un acces public ininterrompu le long de la rive. 
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En mai 1987, le comite d'utilisation du sol de la ville a 
designe deux terrains appurtenant g Loblaw, chevauchant 
le bas de la rue Bathurst et situes partiellement sour la 
voie rapide Gardiner, secteur devant faire l'objet d'une 
etude speciale. Les terrains se trouvent actuellement 
dans une zone d'utilisations industrielles et commercia-
les h une densite maximale de trois fois la superficie, 
dont pas plus qu'une fois et demie la superficie peut 
titre utilisee b des fins commerciales. L'etude speciale 
est en voie d'execution et inclut des consultations avec 
les proprietaires de terrains adjacents. 

Molson, qui possbde un terrain non loin de lb, crai.nt 
l'introduction d'utilisations residentielles ou hotelib-
res dans le secteur. Son terrain est situe entre la voie 
rapide Gardiner et le boulevard Lakeshore. Loblaw et 
Molson ont toutes deux depose des avis d'opposition au 
plan et au rbglement portant sur la partie centrale du 
secteur riverain. 

Loblaw a presente une demande de rezonage fondee sur la 
densite de sept fois la superficie permise avant que la 
ville n'adopte son plan et son rbglement pour la partie 
centrale du secteur riverain. Le proprietaire a redis-
tribue la densite de sept fois la superficie entre les 
deux emplacements, ce qui depasse largement le zonage 
actuel et la densite envisagee dans l'etude speciale. La 
proposition de Loblaw vise une utilisation mixte incluant 
un hotel, des bureaux, des commerces et un magasin 
d'alimentation, un des deux batiments proposes etant de 
24 etages. 

En janvier 1989, Molson a annonce la fermeture de sa 
brasserie de Toronto, ce qui signifie qu'on pourrait 
bientot proceder au reamenagement de l'emplacement. 
faudrait favoriser l'application des politiques provin-
ci.ales et municipales de logement aux emplacements de 
Loblaw et de Molson. 

Possibilites et recommandations 

Il faudrait etablir un nouveau plan d'amenagement et d'urba-
nisme non seulement pour Harbourfront mais pour tout le 
secteur West Bayfront incluant un plan d'urbanisme pour les 
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secteur Central Bayfront et East Bayfront et conforme 
celui-ci. L'accent, dans le nouveau plan, devrait 6tre mis 
sur l'etablissement de liens entre Harbourfront et les 
secteurs attenants et sur l'integration de ces secteurs dans 
les voisinages adjacents, sur le renforcement du lien de 
Harbourfront avec l'eau et sur la protection d'un acchs 
public ininterrompu 	la rive par Harbourfront jusqu'au 
secteur du parc Coronation et au-dela de celui-ci par le 
HMCS York. Il ne faudrait pas negliger l'importance strate-
gigue des vastes emplacements de Dylex, Loblaw et Molson. 

7. CENTRAL BAYFRONT 

Le secteur Central Bayfront va vers lest de la rue York 
jusqu'a la rue Yonge et, vers le sud, des terres des socie-
tes ferroviaires jusqu'll la rive; Harbourfront est situe 
l'ouest et East Bayfront a Pest. Ce secteur a ete cree en 
grande partie par la THC dans les annees 1930 et 1940 a des 
fins portuaires et industrielles. 

Le secteur Central Bayfront est maintenant vise par le 
plan portant sur la partie centrale du secteur riverain 
etabli par la ville en 1988 et designe secteur d'utilisation 
mixte integree h une densite moyenne a forte devant inclure 
des logements subventionnes et des services et installations 
communautaires adequats, conformement aux objectifs expli-
cites de la ville. 

Toutefois, le secteur Central Bayfront a ete reamenage 
une forte densite depuis la fin des annees 1960, tout 
d'abord lorsque le Toronto Star s'y est implante et ensuite 
lorsque la Campeau Corporation a construit ce qui est 
actuellement l'hotel Harbour Castle Westin, sur le lac. De 
nos jours, ce secteur renferme certains des immeubles les 
plus eleves de tout le secteur riverain de la metropole. 
s'y fait encore de la construction, soit notamment pour le 
World Trade Centre (700 logements en copropriete et 
150 000 mbtres carres d'espace a bureaux) et l'immeuble en 
copropriete Graywood de 812 logements. 

Le plan pour la partie centrale du secteur riverain de la 
ville precise qu'il doit y avoir, pour les autres parcelles 
amenageables, comme le Marine Terminal 27, un plan de Partie 
II approuve avant que le reamenagement ne soit autorise. 
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Questions 

Central Bayfront est une des autres principales parties du 
secteur riverain, un element de celui-ci qui devrait avoir 
le lien le plus marque avec le quartier des affaires, la 
gare Union et le noyau de transport de la region metropoli-
taine. Bien qu'une grande partie du secteur ai.t dejh ete 
reamenagee, it y a plusieurs questions de politiques et 
d'amenagement qui demeurent en suspens. 

y a premierement la question suivante, h laquelle it 
faut maintenant largement repondre en retrospective : le 
gouvernement federal a-t-il eu raison de consenti.r h ce que 
la THC vende des terres publiques au secteur prive? C'est 
en effet cette mesure qui a donne le coup d'envoi au genre 
et h l'envergure de l'amenagement qui s'est produit et qui a 
suscite les accusations selon lesquelles le secteur riverain 
est un rideau de beton et un terrain de jeu pour les riches. 

Deuxibmement, le rapport physique qui existe entre Central 
Bayfront et Harbourfront (et l'envergure de l'amenagement 
qui doit etre acheve h l'extremite est de Harbourfront) 
constitue une importante question d'amenagement, surtout 
lorsqu'on l'envisage comme une question d'urbanisme. 

Troisiemement, i.l faudra examiner attentivement le reseau 
de desserte et le lien entre le secteur et le corridor 
ferroviaire et la vole rapide Gardiner, surtout si celle-ci 
et le boulevard Lakeshore font l'objet d'un nouveau trace ou 
d'un relogement. 

Quatriemement, it est possible que le circuit de tramways 
de Harbourfront soit prolonge vers Pest et qu'il passe par 
Central Bayfront pour aller jusqu'h East Bayfront. 

Cinquiemement, l'immeuble de la Societe canadienne des 
postes situe au 40, rue Bay, entre Bay et York, se trouve 
sur un emplacement strategique pour ce qui est de relier le 
quartier des affaires et le secteur riverain, notamment en 
ce qui concerne les aires libres et les voles pietonnieres. 
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Sixibmement, on note dans ce secteur une penurie de loge-
ments abordables et un manque de variete de logements, les 
habitations familiales et les installations communautaires 
etant presque totalement absentes. Les urbanistes de la 
ville sont pessimistes quant aux chances de realiser dans ce 
secteur les objectifs de la politique sociale de la ville. 
Par le passé, cette derniere a, dans ses negociations avec 
les lotisseurs, accepte que le logement soit exclu du 
secteur Central Bayfront. 

Enfin, l'accas public a la rive du secteur Central 
Bayfront est plus faible qu'il ne devrait l'etre; la confi-
guration actuelle des immeubles et des routes empeche le 
public de prendre conscience de ses droits et des installa- 
tions qui sont 	sa disposition. Il faudrait sur ce plan 
apporter des ameliorations appreciables et proceder even-
tuellement a un certain remblayage du lac afin d'ameliorer 
et d'etendre les pares et les sires libres et reloger les 
quais des traversiers. 

Possibilites et recommendations 

Un amenagement sense permettant une utilisation mixte des 
parcelles restantes, fonde sur des principes eclaires d'ame-
nagement et d'urbanisme, permettrait de regler la plupart 
des questions cernees. Il faudrait faire preparer un plan 
d'urbanisme pour le secteur afin d'orienter son reamenage-
ment. 

Les principaux defis qu'il faudra relever en ce qui con-
cerne ce plan d'urbanisme seront de rapprocher le quartier 
des affaires de la rive, de prevoir des voies pietonniares, 
routiares et de transport en commun passant par la gare 
Union ainsi que des liaisons avec d'autres districts rive-
rains, en plus d'etablir les densites et le groupement des 
immeubles dans le secteur bati. 

8. COLLECTIVITE DES ILES DE TORONTO 

Les Iles etaient a l'origine une longue peninsule que de 
fortes tempates, en 1852, ont scindee de la terre ferme. En 
conformite avec le plan de la Toronto Harbour Commissioners 
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de 1912, la superficie de Ward's Island a double; Algonquin 
Island a ete creee de toute piece a partir de sable drague; 
tandis que Toronto Airport Island a ete creee en 1937. La 
superficie des Iles a presque double (pour atteindre 
332,1 hectares ou 820 acres) par suite de diverses activites 
de dragage. En 1956, le service des pares de Metro Toronto 
a assume la competence pour les Iles, qui lui a ete cedee de 
la ville de Toronto. Son plan pour le secteur riverain 
prevoyait l'elimination des chalets et des maisons de vacan-
ces en place pour permettre la creation d'un important parc 
regional. Lorsque les equipes de demolition se sont presen-
tees a l'extremite est de l'etablissement, a Algonquin 
Island et a Ward's Island, on a stoppe les travaux. 

La collectivite residentielle comprend actuellement 250 
habitations ou logent environ 700 personnes. Les enfants 
frequentent l'ecole sur la terre ferme, et c'est la &gale-
ment que les residents des Iles font leurs courses et 
obtiennent d'autres services communautaires, en utilisant le 
service de traversiers exploite a longueur d'annee. 

Questions 

y a encore des questions politiques et juridiques en 
suspens en ce qui concerne la propriete fonciere, la 
propriete des immeubles et des obligations financieres comme 
les impots, les droits de services et les loyers fonciers. 

Le zonage actuel, d'apres une loi provinciale speciale, 
limite strictement les ajouts aux maisons ou la creation 
d'autres habitations. Cela a pour effet d'arreter l'evolu-
tion de la collectivite insulaire, comme si le temps avait 
suspendu son cours. Dans des propositions anterieures, y 
compris celle presentee par le maire en 1980 et une autre de 
1988 appelee "Bold Concept II", it etait recommande d'amena-
ger de nouveaux logements pour la collectivite insulaire. 

Comme celui des autres secteurs residentiels situes pres 
du port de Toronto, l'avenir de la collectivite des Iles 
dependra de l'issue du debat au sujet du Toronto Island 
Airport. 
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Le plan officiel reconnaissait le district des Iles de 
Toronto comme un important parc regional, en ajoutant toute-
fois que la presence continue du "secteur residentiel de 
faible densite sur Ward's Island et sur Algonquin Island 

contribue 	la diversite, a la jouissance publique et 
l'utilisation 	longueur d'annee de ce secteur; la presence 
sur les Iles de residences habitees toute l'annee assure 
l'existence d'une collectivite qui fait partie integrante de 
la ville tout en offrant un lien important avec le passé". 

Possibilites et recommandations 

Il faudrait s'efforcer de resoudre aussitot que possible les 
questions de propriete et de responsabilite. I1 importe de 
stabiliser la collectivite et de fournir l'infrastructure 
appropriee de services concrets. La juxtaposition d'une 
utilisation recreative regionale et d'une collectivite 
residentielle represente une solution heureuse qui devrait 
egalement etre appliquee dans d'autres voisinages riverains. 

Si la collectivite est acceptee sur les Iles, it faudra 
que la province et la ville de Toronto reexaminent les 
restrictions qui s'appliquent aux reparations et aux amelio-
rations des habitations du secteur residentiel. On pourrait 
envisager la construction de logements sur terrains interca-
laires d'une envergure reduite, ou une intensification, 
condition d'appliquer de strictes mesures de contrOle en 
mature d'urbanisme et d'amenagement. 

L'amenagement propose du secteur East Bayfront en tant que 
voisinage residentiel d'utilisation mixte pourrait etre un 
element cle pour le renforcement de la collectivite des 
Iles : cela signifierait en effet l'etablissement de maga-
sins, de restaurants, de services, de possibilites recreati-
ves et aussi, esperons-le, d'une ecole. 

9. SECTEUR ST. LAWRENCE 

L'amenagement initial par la ville de ce secteur d'une 
superficie de 17,8 hectares (44 acres) a permis de creer 
l'infrastructure de voisinage tant recherchee qui a favorise 
l'amenagement residentiel prive dans le secteur situe juste 
au nord du quartier St. Lawrence, ce qui a contribue 
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l'agrandissement du secteur residentiel. Bien que le sec-
teur St. Lawrence soit considers comme un voisinage modale, 
certains amenagements complementaires ont ete mis en place 
trop lentement ou encore, comme dans le cas d'un super-
marche, ne l'ont jamais ete. 

Beaucoup de residents de ce secteur doivent dependre des 
transports en commun, qui sont mediocres, pour faire leurs 
courses ou pour obtenir des services ailleurs. Les voies 
pietonniares et les liaisons de la TTC allant vers le sud 
jusqu'a la rive sont presque inexistantes, ce qui ne fait 
qu'accentuer l'isolement du quartier St. Lawrence du secteur 
riverain. 

Possibilltes et recommendations 

L'amenagement du secteur East Bayfront en un voisinage 
d'utilisation mixte ayant une forte composante residentielle 
aiderait 8 creer la masse critique necessaire pour justifier 
l'ouverture d'un supermarche et d'autres magasins et Paine-
lioration du service de la TTC, qui avantageraient egalement 
le secteur St. Lawrence. 

Les recommandations formulees par le Groupe de travail sur 
le corridor Gardiner/Lakeshore au sujet de l'amelioration 
des voies pietonniares et des liaisons de la TTC allant vers 
le sud jusqu'a la rive doivent sans tarder etre examinees 
puisqu'elles permettraient d'ouvrir le secteur riverain au 
quartier St. Lawrence ainsi qu'au grand public. 

10. SOUTH RIVERDALE 

Nous avons examine le quartier residentiel de South 
Riverdale qui s'etend 	lest de la riviare Don jusqu'a la 
rue Leslie et de la rue Queen vers le sud jusqu'a l'avenue 
Eastern. 

Comme le secteur Leslie-Woodbine, South Riverdale jouxte 
des secteurs d'activites industrielles dont certaines sont 
nuisibles et laides. 
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Les rues des vieux quadrilatbres residentiels comportant 
des immeubles peu Keyes s'etendent jusqu'h l'avenue Eastern 
et sont souvent intercalees d'emplacements d'utilisation 
industrielle et de cours de ferraille. Nous avons note 
l'existence de secteurs residentiels sur l'avenue Eastern et 
le fait que des organismes de logement 13 but non lucratif 
ont recemment propose des projets d'amenagement pour ce 
quartier. 

Le plan de Partie II de 1986, qu'etudie encore le minis-
tere du Logement, preserve la vocation industrielle d'une 
partie importante de ce secteur mais prevoit une reaffecta-
tion de certains emplacements d'une utilisation industrielle 

une utilisation residentielle. 

Possibilites et recommandations 

A moyen terme, it conviendrait d'inciter l'industrie h se 
reloger dans le secteur industriel du port situe au sud; le 
boulevard Lakeshore devrait conserver la face industrielle, 
tandis que l'avenue Eastern se prete h des utilisations 
mixtes, incluant une utilisation residentielle. Cela repre- 
senterait une amelioration opportune 	la qualite du milieu 
dans le secteur residentiel de South Riverdale, tout en 
intensifiant les utilisations residentielles et en augmen-
tant le pourcentage de logements subventionnes que comporte 
le parc immobilier de la ville. 

Le maintien d'un caractere residentiel plus continu sur 
l'avenue Eastern aiderait h creer des liaisons avec le 
secteur recreatif sur les plages de Pest pour les residents 
de South Riverdale. 

Les questions qui influent sur l'avenir des utilisations 
industrielles dans ce secteur sont semblables h celles qui 
se posent pour le secteur au sud de l'avenue Eastern, 
nouveau voisinage situe immediatement au sud de South 
Riverdale. Toutefois, parce que South Riverdale comporte un 
quartier residentiel plus vieux h immeubles peu eleves 
habite par des personnes h revenu faible et moyen, les avan-
tages que presenteraient l'assainissement des industries 
polluantes et le raffermissement de ce voisinage sont 
indeniables. 

ibie 244 



11. LESLIE/WOODBINE 

Pour aider h comprendre le present rapport, nous avons 
designe ce secteur Leslie/Woodbine. Il s'etend de la rue 
Leslie h l'ouest jusqu'h l'avenue Woodbine h lest et inclut 
le quartier juste au nord de la rue Queen et va vers le sud 
jusqu'h la rive. Le cote nord de la rue Queen compte 
quelques immeubles residentiels, tout comme le secteur 
immediatement au nord de l'avenue Eastern et du cote est 
de l'avenue Woodbine. Mais celui-ci jouxte la piste de 
course, le poste de pompage, des entrepots publics et 
prives, des garages, des cours de ferraille et d'autres 
batiments d'utilisations industrielles. 

On pourrait ameliorer les liaisons entre cette collecti-
vite et la rive et les pares riverains sur le plan estheti-
que et des espaces libres, pour accroltre le contort et la 
securite des pietons. La piste de course est irregulibre-
ment mais assez frequemment source de bruit, de circulation 
et de problbmes de stationnement. 

L'usine d'epuration des eaux d'egout d'Ashbridge's Bay 
degage parfois de mauvaises odeurs et certaines des utilisa-
lions industrielles sont laides et nuisent au caractbre 
residentiel des rues voisines. 

Possibilites et recommandations 

L'amenagement du terrain de la piste de course Greenwood en 
tant que voisinage residentiel ameliorerait les liens avec 
la rive et attenuerait les problbmes de circulation et de 
stationnement dans le secteur. 

faudrait mettre en oeuvre les recommandations formulees 
par le Groupe de travail sur le corridor Gardiner/Lakeshore 
portant sur le traitement des aires libres amenagees au 
poste de pompage de l'avenue Coxwell, l'usine d'epuration 
des eaux d'egout et les deux cotes du boulevard Lakeshore; 
on pourrait egalement construire un immeuble de services et 
de loisirs communautaires sur une partie des terrains entou-
rant le poste de pompage. 
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Nous signalons notamment la forte concentration de resi-
dents ages et la demande faite par une organisation locale 
de personnes du troisiame age en vue d'obtenir un centre 
communautaire dans le secteur. Celui-ci pourrait etre situe 
sur l'emplacement du poste de pompage ou de la piste de 
course si ces terrains sont effectivement reamenages en vue 
d'une utilisation residentielle. 

A moyen terme, la ville devrait envisager de considerer 
les terrains des deux cotes de l'avenue Eastern comme la 
limite sud du district residentiel situe au nord, le boule-
vard Lakeshore a l'ouest de Coxwell etant la limite prefer& 
marquant le secteur industriel au sud; cela permettrait de 
creer une limite beaucoup plus agreable au voisinage resi-
dentiel, tout en liberant des terrains pour le logement, y 
compris le logement subventionne. 

Une partie des utilisations industrielles et d'entreposage 
pourraient etre relogees dans un secteur industriel regroupe 
au sud et a l'ouest (voir "Port Industrial Area"). Le vaste 
emplacement appartenant a la ville sur l'avenue Eastern 
abrite actuellement le Fire Academy, des locaux d'entretien 
et d'entreposage de la ville et des espaces d'entreposage et 
de garage pour le conseil scolaire de Toronto; it n'y a 
aucune raison qui empecherait de le reloger plus au sud. 

Cet emplacement de 4 hectares (11 acres) est delimite h 
l'est par une aire libre et un terrain de stationnement 
l'etablissement postal, a l'ouest par un supermarche et au 
nord par des cours de ferraille, cours qu'il faudrait relo-
ger avant que des habitations ne puissent etre construites. 

L'aire libre de l'etablissement postal situee immediate-
ment a l'est couvre une superficie d'environ 1,2 hectares 
(3 acres), et it faudrait coordonner son utilisation future 
avec le reamenagement de l'emplacement de la ville en vue 
d'une utilisation mixte; des logements devraient etre cons-
truits sur la partie la plus proche de l'avenue Eastern et 
inclure des logements a but non lucratif. 

Une intensification residentielle au sud de la rue Queen 
renforcerait le supermarche et le quartier des commerces de 
detail situes a un coin de rue, au nord de la rue Queen. 
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12. TORONTO BEACH 

s'agit d'un voisinage diversifie et bien Otabli qui 
regroupe h la fois des propriftaires et des locataires dans 
des logements de divers styles et de toutes tailles dans la 
partie est du secteur riverain de Toronto. Les residents et 
les visiteurs jouissent d'un acces sans entraves au lac et 
un reseau de pares bien developpes. La plage, la promenade 
et le reseau de pares constituent des attraits regionaux, et 
le secteur est tres recherché comme voisinage residentiel. 
La valeur des biens immobiliers augmente rapidement et con-
tribue au reamenagement a de plus fortes densitOs, surtout 
le long de la rue Queen. Il se peut que cette pression 
immobiliere nuise déjà a l'heterogeneite, sur le plan des 
groupes de revenu, du voisinage, comme le revelent les 
loyers, les prix et les sortes de magasins qu'on y trouve. 

Les restaurants et les entreprises de la rue Queen atti-
rent une clientele regionale et contribuent a la congestion 
et aux graves problemes de stationnement qui existent dans 
le secteur. Ces questions et la deterioration de la qualite 
de l'eau du lac inquietent les residents de l'endroit. 

Possibilites et recommendations 

Les efforts deployes en matiere d'amenagement, sur les plan 
tant physique que social, devraient viser la preservation 
des nombreuses caracteristiques recherchees de ce voisina-
ge : la diversite des groupes de revenus qu'on y trouve, la 
promenade sur la plage, le reseau de pares et l'acces 
l'eau. Tous les paliers de gouvernement doivent, dans leurs 
demarches generales, se pencher sur la question de la dete-
rioration de la qualite de l'eau du lac. 

faut aussi examiner le conflit entre les interets 
locaux et regionaux. La creation d'un nouveau voisinage a 
Greenwood/Ashbridge's Bay pourrait aider a equilibrer la 
frequentation de la plage comme lieu de destination recrea-
tive regional et attenuer les problemes de circulation et de 
stationnement. 
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13. BIRCHCLIFF 

Birchcliff, qui fait parti.e de la vile de Scarborough, est 
un voisinage residentiel bien etabli, 	faible densite, 
situe immediatement a l'est de la plage, s'etendant vers le 
sud de Kingston Road et vers l'est de l'avenue Victoria Park 
jusqu'a une ligne de demarcation situee un peu 	l'est de 
Birchmount Road. Semblable au secteur de Toronto Beach 
quant a son caractbre residentiel, tout en ayant moins acchs 

la plage h cause de l'escarpement de Scarborough, 
Birchcliff jouit neanmoins d'un certain acchs a la plage, 
soit notamment 	l'extremite de Fallingbrook Road, ou it y a 
un escalier juste 	l'est de l'extremite de la rue Queen. 

Le voisinage englobe une vaste aire libre privee, soit le 
terrain de golf du Toronto Hunt Club, qui s'etend de 
Kingston Road jusqu'a la rive. 

Questions 

La tendance generale a l'embourgeoisement du secteur rive-
rain et l'emergence dans celui-ci de "maisons monstres" 
(enormes maisons unifamiliales construites sur de petits 
terrains dans de vieux secteurs residentiels, en remplace-
ment de petites maisons) menacent le caractbre des voisina-
ges de ce secteur. I1 y existe egalement des problhmes de 
capacite d'egout et de contrecourant resultant du vieillis-
sement de l'infrastructure. 

Possibilites et recommendations 

Le Toronto Hunt Club n'a manifeste aucune intention de relo-
ger ou de reamenager son terrain de 40,5 hectares 
(100 acres). S'il decidait toutefois de le faire dans 
l'avenir, le terrain se prhterait tres bien 	une intensifi- 
cation residentielle au bord de Kingston Road avec, a 
l'arriere, un secteur de plus faibles densites et un impor-
tant espace libre lie directement a la rive. Cela permet-
trait de diversifier le parc immobilier et d'offrir davanta-
ge de logements abordables. 
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L'aire libre eventuelle 	l'emplacement du Toronto Hunt 
Club est suffisamment vaste pour repondre aux besoins et aux 
buts locaux et regionaux touchant le secteur riverain. On 
pourrait amenager un sentier ou une promenade le long de la 
plage pour assurer une liaison avec le secteur de la plage h 
l'ouest, mais cela pourrait etre difficile h l'est, ou la 
plage est plus etroite et l'escarpement moins stable. 

14. CLIFFCREST/CLIFFSIDE 

Cliffcrest et Cliffside sont des voisinages stables de 
faibles densites qui chevauchent Kingston Road et jouxtent 
la rive entre Birchmount Road et Bellamy Road South. Its se 
partagent l'installation regionale de Bluffer's Park. 

Kingston Road, dans le secteur Cliffside, est surtout une 
rue commerciale de faible intensite qui a ete designee 
secteur d'amelioration commerciale. Dans le secteur 
Cliffcrest, h l'est, les utilisations, sur Kingston Road, 
sont beaucoup plus mixtes et l'on y trouve meme certaines 
poches d'utilisation residentielle de densite moyenne. 

Le principal endroit propice h un reamenagment futur dans 
le secteur serait St. Augustine's Seminary, qui se trouve 
entre les deux voisinages. Situe sur un terrain d'environ 
15,4 hectares (38 acres) du cote sud de Kingston Road et 
allant jusqu'h Bluffer's Park sur la rive, le terrain de 
St. Augustine's Seminary s'etend vers l'est jusqu'h Brimley 
Road. Rien ne permet de croire, h l'heure actuelle, que le 
seminaire a l'intention de se reloger ou d'amenager une 
partie de ses terres; si c'etait le cas et si l'emplacement 
etait reamenage, it faudrait ameliorer l'infrastructure 
d'eau et d'egouts. 

Dans ce secteur, l'escarpement de Scarborough (Scarborough 
Bluffs) est trbs instable et le taux d'erosion est en moyen-
ne de plus d'un mitre par armee. Ce sont surtout de gros 
morceaux, certains atteignant meme 10 mbtres, qui se deta-
chent et qui tombent sur les plages au-dessous. 
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Possibilites et recommandations 

Si l'emplacement de St. Augustine's devenait amenageable, 
cela offrirait une bonne possibilite de concentrer des 
densites residentielles superieures le long de la partie du 
terrain donnant sur Kingston Road et de prevoir des densites 
inferieures et des parcs dans la partie sud. Une intensifi-
cation future des utilisations residentielles pourrait 
fournir des logements a des families de divers groupes de 
revenus, et cet endroit pourrait devenir un noyau d'habita-
tions sur Kingston Road. 

L'amenagement de parcs dans la partie sud du terrain aide-
rait a proteger le secteur delicat de l'escarpement et a 
offrir des perspectives sur l'eau. 

15. GUILDWOOD 

Guildwood est un voisinage de tres faible densite amenage au 
debut des annees 1960; it s'etend le long de la rive au-
dessus de l'escarpement juste a l'est de Morningside Drive 
jusqu'a Markham Road. 

Dans ce voisinage, qui compte un nombre acceptable de 
parcs et d'ecoles, on trouve beaucoup de couples qui, aprbs 
avoir eleve leur famine, se trouvent maintenant seuls : la 
mise en marche de la tour d'habitation Tridel recemment 
construite (Gate of Guildwood) a tres bien reussi a attein-
dre ce groupe particulier de la population. 

Dans ce secteur, l'escarpement est aussi tres instable et 
Perosion se fait a un taux moyen de plus d'un mbtre par 
annee, et, dans ce cas egalement, ce sont de gros morceaux 
qui se detachent, certains atteignant meme 10 mbtres. 

Metro Toronto possbde le Guildwood Inn et le parc qui 
l'entoure au centre du secteur riverain de l'endroit. La 
MTRCA protbge la rive de ce pare et, en raison de la forte 
erosion de l'escarpement, elle a achete les cours arribres 
des residences unifamiliales qui donnent sur la rive. 
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y a une gare du GO Transit a l'extremite nord du voisi-
nage, ob Kingston Road et Livingston Road croisent les voies 
du CN. Metro a reserve un vaste corridor de terrains, 
appele le Scarborough Transportation Corridor, juste au sud 
de la vole du CN. Scarborough a modifie son plan officiel 
afin de retirer d'usage cette autoroute tandis que Metro 
Toronto, a la demande de la Commission des affai.res munici-
pales de l'Ontario, etudie la possibilite de l'eliminer de 
son plan officiel. 

Possibilites et recommendations 

En raison de l'existence d'un noyau de transport, le secteur 
Kingston Road et Livingstone Road constitue un excellent 
endroit ob amenager des ensembles residentiels de fortes 
densites comportant une grande variete de types de logements 
pouvant accueillir tant les couples dont les enfants ont 
quitte le foyer que les families de divers groupes de 
revenus. Si l'administration de Metro conclut que le 
Scarborough Transportation Corridor n'est pas necessaire, 
une part de ces terrains pourrait etre liberee en vue de 
l'amenagement d'ensembles residentiels de densite moyenne a 
forte. 

Le pare Guildwood de Metro Toronto off re la possibilite de 
repondre de facon plus intensive qu'actuellement aux besoins 
recreatifs, en ce qui concerne le secteur riverain, tant 
locaux que regionaux. 

CONCLUSION 

Le Groupe de travail a intitule ce rapport Un secteur rive-
rain habitable parce quill estime que seul un secteur rive-
rain vivant, en raison de la presence de foyers et de resi-
dents, repondra aux besoins de la collectivite en general et 
de ses citoyens. Autrement, it s'agit d'un secteur qui 
stagne et qui merite de stagner. Nous esperons que ces 
travaux et nos recommandations seront utiles a la Commission 
royale et a tous les groupes, organismes, organisations et 
particuliers qui partagent nos preoccupations et interets. 
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Annexe 1: Population et parc 
immobilier du secteur riverain 

Cette annexe comporte trois parties : la partie 1 decrit 
le processus utilise pour definir le secteur riverain de 
Metro Toronto; la partie 2 consiste en un profil statistique 
de Metro Toronto, des trois municipalites riveraines et de 
la partie riveraine de chacune de celles-ci; la partie 3 est 
un résumé des definitions de Statistique Canada utilisees 
dans les profils. 

1. Secteur riverain de Metro Toronto 

La carte jointe montre les limites geographiques du secteur 
riverain de l'agglomeration torontoise tel que nous l'avons 
decrit. II ne s'agit clairement pas d'une demarche scienti-
fique, mais nous avons fonde notre definition sur un juge-
ment eclaire, en nous servant des ragles empiriques 
suivantes : 

Les secteurs de recensement ne pouvaient pas Atre 
subdivises; par consequent, si une partie d'un secteur se 
trouvait 	l'interieur du secteur riverain et une autre 
l'exterieur, nous avons dQ prendre une decision de tout ou 
rien s'il fallait utiliser ce secteur donne. 

Dans la mesure du possible, nous avons respecte les 
limites des voisinages existants definies par les groupes 
communautaires et de contribuables. 

En general, nous avons exclu les secteurs de recensement 
s'etendant au-dela de la deuxieme bande de secteurs de 
recensement depuis la rive. 

Nous avons inclus les voisinages qui sont fermement 
orientes vers la rive ou qui pourraient le devenir. 

Nous nous sommes servis de ces ragles empiriques comme 
guide general, mais elles n'ont pas regle tous les probla-
mes. Les secteurs High Park, Swansea et South Kingsway de 
Toronto et le secteur adjacent Humberside a Etobicoke ont 
notamment presente des difficultes : ils ont une forte 
orientation est-ouest, soit vers le plus grand parc de 
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Toronto, High Park, d'une superficie de 162 hectares 
(400 acres), soit vers la vallee de la riviere Humber. Nous 
les avons en definitive exclus du secteur riverain defini du 
point de vue des secteurs de recensement (et par consequent 
de la population) designes, mais nous les avons inclus lora-
que nous avons examine les mesures precises qui s'imposent 
pour renforcer les voisinages existants rapproches. 

Nous avons inclus dans notre delimitation du secteur 
riverain de Metro Toronto les secteurs de recensement 
suivants, par municipalite : 

Etobicoke : 11 secteurs de recensement comprenant les 
suivants : 

SR 200 SR 204 SR 207 
SR 201 SR 205 SR 208 
SR 202 SR 206.01 SR 210 
SR 203 SR 206.02 

Toronto : 17 secteurs de recensement comprenant les 
suivants : 

SR 001 
SR 002 
SR 003 
SR 004 
SR 005 
SR 006 

SR 007.01 
SR 007.02 
SR 008 
SR 012 
SR 013 
SR 017 

SR U20 
SR 021 
SR 022 
SR 023 
SR 024 

Scarborough : 
suivants : 

17 secteurs de recensement comprenant les 

SR 330 SR 335 SR 358.02 
SR 331.01 SR 336 SR 360 
SR 331.02 SR 337 SR 361.01 
SR 332 SR 338 SR 361.02 
SR 333 SR 339 SR 802 
SR 334 SR 358.01 
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2. Profils statistiques 

Les profils statistiques ci-joints ont servi de fondement 
pour comparer Metro Toronto son secteur riverain ainsi que 
chaque municipalite riveraine son propre secteur riverain. 

Cheque profit est un résumé de donnees statistiques tirees 
des recensements de 1981 et 1986, du Releve des mises en 
chantier et des achbvements et de l'Enquete sur les loge-
ments locatifs de la SCHL et de renseignements provenant du 
Toronto Real Estate Board (TREB). 

Les donnees choisies pour chaque municipalite et son 
secteur riverain ont ete groupees sous les rubriques 
suivantes : 

Population et pare immobilier 
Caracteristiques des ménages et des familles de 
recensement 
Caracteristiques du revenu de 1985 
Caracteristiques demographiques 
Taux d'inoccupation de logements locatifs 
Mises en chantier et achbvements de maisons en rangee 
et d'immeubles d'habitation 
Total des mises en chantiers - tous les types de 
logements 
Prix de revente moyens du TREB 

Nous avons obtenu de Statistique Canada des totalisations 
speciales pour le secteur riverain de Metro Toronto faites h 
partir des donnees du recensement de 1986. Dans certains 
cas, les donnees du recensement de 1986 etablies h l'echelon 
municipal n'etaient pas connues pour le secteur riverain, et 
vice versa. Par consequent, les donnees ne sont pas toutes 
directement comparables entre les deux niveaux. Ce problhme 
est attribuable surtout h la date de publication des resul-
tats du recensement et, au fur et h mesure que des resultats 
supplementaires sont publics, l'on pourra combler la plupart 
des lacunes qui existent 	l'echelon municipal. Il faudrait 
toutefois faire un autre ensemble de totalisations speciales 
pour combler les lacunes touchant les secteurs riverains. 
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Les renseignements qui manquent actuellement dans les 
profils statistiques sont les suivants : 

Municipalite Secteur riverain 

Nombre moyen de personnes 
par piece 1,1 ou plus 
Logements individuels 
non attenants 	 inc. 
Appartements dans un 
immeuble de 5 etage ou plus 	inc. 
Tous les autres 	 .inc. 

Soutien du ménage age de 
65 ans ou plus 	 inc. 

Loyer brut moyen/paiements 
principaux (mensuels) 	 inc. 

1. Ménages familiaux sans 
personnes supplementaires 

Loyer brut/paiements principaux 
equivalant ou superieur 
30 % du revenu du ménage 
	 inc. 

Tous les menages prives dont le loyer 
brut/paiements principaux sont 
equivalents ou superieurs h 
30 % du revenu du ménage 	inc. 

Frequence d'un faible revenu (%) 
Toutes les familles economiques 	 inc. 
Toutes les personnes seules 	 inc. 
Total 	 inc. 

convient aussi de signaler que les resultats du recen-
sement de 1986 pour certaines variables cies (besoin de 
refection, etc.) ne sont pas encore connus h l'echelle muni-
cipale ou du secteur riverain. Par ailleurs, le recensement 
de 1986 ne renfermait pas de questions au sujet de la neces-
site d'effectuer des refections. Les profils presentes sont 
par consequent limites par l'information actuellement 
connue. 
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Profil municipal: Metro Toronto 

1. POPULATION ET PARC IMMOBILIER (recenseaent de 1986) 

Population totals 
% de chengement 1981-1986 

Personnea /Nees (55 ens et plus) 

Total des logements prives occupes 
Propriete 
Location 

Logements individuals non attenants 
Appartements dans un immeuble de 
5 'Stages ou plus 

2 192 721 
2,6% 

488 795 

816 445 
413 650 
402 790 

281 020 

280 405 

22,3% 

50,7% 
49,3% 

34,4% 

34,4% 
Tous lee eutres 254 94U 31,2% 

Logements action le periode de construction 
Avant 1946 180 200 22,1% 
1946-1960 207 915 25,5% 
1961-1970 2U4 700 25,1% 
1971-1980 176 725 21,6% 
1981-1986 46 900 5,7% 

Nombre moyen de personnes par pibce 
1,1 ou plus 
Logements individuals non attenants inc. inc.% 
Appartements dans un immeuble de 
de 5 &ages ou plus 

inc. inc.% 

Tous les eutres inc. inc.% 

2. CARACTERISTIQUES DES MENACES ET DES FAMILLES DE RECENSEMENT 
(recensessent de 1986) 

Nombre total des menages prives 
Ménages non familiaux 
1 famille de recenaement 
2 families de recensement ou plus 

816 440 
265 715 
531 840 
18 885 

32,6% 
65,1% 
2,3% 

Nombre moyen de personnes par menage 2,6 

Families de recensement dens des menages prives 57U 335 
Families avec enfants b la maison 372 375 65,3% 
Families avec epoux et spouse 287 555 77,2% 
Families monoparenteles 84 820 22,8% 

Nombre moyen de personnes par famille de recensement 3,0 

Mdnages unifamilieux sans eutres personnes 
Locatairea 	Proprietaires 

Loyer brut moyen/principaux 	 516 $  
paiements (mensuels) 

Loyer brut/principaux paiements 	46 450 	11,5% 
equivalents ou superieurs b 
30 % du revenu du menage 

Soutien du ménage Age de plus 
de 65 ens 	 inc. 	inc.% 

570 $ 

34 995 	8,5% 

inc. inc.% 

3. CARACTERISTIQUES DU REVENU DE 1985 (recensement de 1986) 

Frequence de revenu faible (%) 	 1985 
Toutes lee families economiques 	 13,1% 
Toutes les personnes seules 	 33,8% 

Total 	 16,4% 

Hevenu moyen des menages prives 	 40 493 $ 
% de changement 1980-1985 	 47,4% 

IPC tous les articles RMH de Toronto 
% de changement juin 198U - juin 1985 	44,8% 
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CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES (recensament de 1986) 

Statut de mobilite 
Personnes n'ayent pas demenage au cours 
des 5 dernibres annees 1 142 670 56,0% 

Personnes ayent demenaye au cours 
des 5 dernibres annees 899 535 44,0% 
Non-migrants 548 860 61,0% 
Migrants 35U 67U 39,0%  

Personnes ayant immiyre sorbs 1966 en tent 
que % de le population totale 23,3% 

Personnes Ageea de 15 ans et plus 
En chomage 6,0% 

Agees de 15 b 24 ens 10,4% 
Agees de 25 ens ou plus 4,8% 

TAUX DE LOGEMENTS LOCATIFS INOCCUPES (donnees de la SCHL) 
(dens des immeubles d'initiative prives zones 1 h 17) 

Immeubles d'habitation de 6 loyements ou plus 
0,1 %, 303 loyements inoccupes octobre 1988 
0,1 % - 0,2 % depuis 3 ans 

Immeubles d'habitation de 3-5 logements 
0,5 %, 145 loyements inoccupes octobre 1988 
0,8 % - 1,5 % depuis 2 ens 

Maisons en ranyee 
0,2 %, 13 loyements inoccupes octobre 1988 
0,2 % - 0,4 % depuis 2 ens 

MISES EN GHANTIERS ET ACHLVEMENTS DE MAISONS EN RANGrE ET 
D'IMMEUBLES D'MABITATION (donates de la SCHL) 

Achbvements 
Propriete libre 1 
Copropriete 14 
Location-marche price 8 
Loyement cooperatif et b but non lucratif 15 

Mixes en chantier 
Propriete libre 
Copropriete 11 
Location-marche prive 1 
Logenent cooperatif et b but non lucratif 2 

1981 - juin 1988 
577 loyements 	0,4% 
688 logements 	36,4% 
260 logements 	20,7% 
507 logements 	38,9% 

1987 - juin 1988 
159 logements 	1,0% 
864 loyements 	74,2% 
200 loyements 	7,5% 
757 logements 	17,3% 

TOTAL DES MISES EN CHANTIER DE LOGEMENTS DE TOUS TYPES 
(ebnnees de la SCHL) 

1987 
Propriete libre 	 1 885 logements 	16,6% 
Copropriete 	 6 894 logements 	60,7% 
Location-marche price 	 856 loyements 	7,5% 
Logement cooperatif et h but non lucratif 	1 729 loyements 	15,2% 

Total 	 11 364 loyements 

PRIX UE HEVENTE MOVEN DU TORONTO REAL ESTATE BOARD 
(immeubles residentiels seulement, tout le territoire 
vise par le Toronto Real Estate Board*) 

Prix moven Variation sur 12 mois 
Uctobre 1988 249 811 $ 28,2% 
Decembre 1987 195 239 $ 19,9% 
Decembre 1986 162 790 $ 41,1% 

* Il se peut que les zones ne correspondent pas aux limites 
exacter du secteur geoyraphique. 

Inc. : inconnu b la date de publication. 
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Profil de secteur: Voisinages riverains 
de Metro Toronto 

1. POPULATION ET PARC IMMOBILIER (recensement de 1986) 

Population totale 169 744 
% de changement 1981-1986 	 4,8% 

Pereonnea &gees (55 ens et plus) 36 365 21,4% 

Total des logementa prives occupes 66 100 
Propriete 33 U10 50,0% 
Location 33 075 50,0% 

Logementa individuels non attenants 27 435 41,5% 
Appartements dans un immeuble de 
5 'Stage ou plus 18 260 27,6% 
Tous lea autres 20 430 30,9% 

Logements aelon la periode de construction 
Avant 1946 17 550 26,6% 
1946-1960 19 265 29,1% 
1961-1970 14 800 22,4% 
1971-1980 10 345 15,6% 
1981-1986 4 135 6,3% 

Nombre moyen de personnes par pace 
1,1 ou plus 
Logements individuels non attenants 185 0,7% 
Appartements dans un immeuble de 
5 'Sieges ou plus 1 155 6,3% 
Tous les autres 750 3,7% 
Total 2 090 3,2% 

2. CARACTERISTIQUES DES MENAGES ET DES FAMILLES DE RECENSEMENT 
(recensement de 1986) 

Nombre total des menages prives 66 115 
Menages non familiaux 22 545 34,1% 
1 famille de recensement 41 565 64,4% 
2 families de recensement ou plus 1 010 1,5% 

Nombre moyen de personnes par menage 2.5 

Families de recensement dans des menages prives 44 600 
Femilles avec enfants A la maison 28 385 63,6% 
Families avec epoux et 'Spouse 21 580 76,0% 
Femilles monoparentales 6 085 24,0% 

Nombre moyen de personnes par famille de recensement 3,0 

Taus les menages prives 
Locatairea 	Proprietaires 

Loyer brut moyen/principeux 	inc.$ 	 inc.$ 
paiements (mensuels) 

Loyer brut/principaux paiements 	10 76U 	32,8% 	4 745 14,5% 
equivalents ou superieurs A 
30 % du revenu du menage 

Soutien du menage Age de plus 
de 65 ens 	 4 880 	14,9% 	6,420 19,6% 

3. CARACTCRISTIQUES DU REVENU DE 1985 (recenseeent de 1986) 

Frequence de revenu foible (%) 	 1985 
'routes lea families economiques 	 inc.% 
Toutes les personnes seules 	 inc.% 
Total 	 inc.% 

Revenu moyen des ménages prives 	 38 017 $ 
% de changement 1980-1985 	 inc.% 
IPC toua les articles RMR de Toronto 
% de changement juin 1980 - juin 1985 	44,8% 
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CARACTERISTIGNES DEMUGRAPHIQUES (racemes:tent de 1986) 

Statut de mobilitA 
Personnes n'ayant pas dendnagd au cours 
des 5 dernibres anndes 	 83,310 	53,1% 

Personnes ayant demenagd au cours des 
5 dernihres annees 	 73 495 	46,9% 
Non-migrants 	 45 425 	61,8% 
Migrants 	 28 U85 	38,2% 	' 

Personnes ayant immigre apres 1966 en tent 
que % de la population totale 	 16,7% 

Personnes Agees de 15 ens et plus 
En chbmage 	 6,2% 
Agdes de 15 & 24 ans 	 10,8% 
Agdes de 25 ans ou plus 	 5,1% 

TAUX DE LOGEMENTS LOCATIFS INOCCUPES (donnees de la SCHL) 
(dens des immeubles d'initiative privde zones 1, 2, 4, 5, 10, et 12) 

Immeubles d'habitation de 6 logements ou plus 
0,2 %, 211 loyements inoccupds octobre 1988 
inc. % - inc. % depuis 3 ans 

Immeubles d'habitation de 3-5 logements 
2,1 %, 111 logements inoccupds octobre 1988 
inc. % - inc. % depuis 2 ens 

Maisons en rangde 
1,3 %, 13 logements inoccupds octobre 1988 
inc. % - inc. % depuis 2 ans 

MISES EN CHANTIERS ET ACHLVEMENTS DE MAISONS EN RANGEE ET 
D'IMMEUBLES D'HABITATION (donnees de la SCHL) 

Achbvements 	 1981 - juin 1988 
Proprietd libre 	 157 logements 	3,3% 
Coproprietd 	 1 568 loyanents 	33,0% 
Location-marchd privd 	 1 342 logements 	28,2% 
Logement cooperatif et h but non lucratif 	1 689 logements 	35,5% 

Mises en thantier 	 1987 - juin 1988 
Propridtd libre 	 0 logements 	0,0% 
Copropridtd 	 2 508 logements 	79,2% 
Location-marchd prive 	 232 logements 	7,3% 
Loyement coopdratif et h but non lucratif 	429 logements 	3,5% 

TOTAL DES MISES EN CHANTIER DE LOGEMENTS DE TOUS TYPES 
(dbandes de la SCHL) 

1987 
Propridtd libre 	 inc. logements 	inc.% 
Copropridtd 	 885 logements 	inc.% 
Location-marchd privd 	 220 logements 	inc.% 
Logement cooperatif et h but non lucratif 	138 logements 	inc.% 
Total 	 inc. logementa 

PRIX DE REVENTE MOVEN DU TORONTO REAL ESTATE BOARD 
(immeubles residentiels seulement, zone Wl, W6, Cl, C8, 
El, E2, E6, E8, [10') 

Prix moyen Variation sur 12 mois 
Octobre 1988 241 188 $ 30,6% 
Decembre 1987 185 048 $ 19,5% 
Ddcembre 1986 154 845 $ 37,6% 

* Les limites des zones ne correspondent pas aux limites 
du secteur gdographique. 

inc. : inconnu h la date de publication. 
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Profil municipal: Ville de Toronto 

1. POPULATION ET PARC DAMOBILIER (recensesent de 1986) 

Population totale 
% de changement 1981-1986 

Personnes Agoes (55 ans et plus) 

Total des logements prives occupes 

612 289 
2,2% 

131 590 

253 155 

21,5%, 

Propri6t6 IOU 080 39,5% 
Location 153 075 60,5% 

Logements individuels non attenants 46 325 18,3% 
Appartements dans un immeuble 
de 5 6tages ou plus 87 905 34,7% 
Thus lea autres 118 915 47,0% 

Logements salon la periode de construction 
Avant 1946 124 095 49,0% 
1946-1960 41 150 16,3% 
1961-1970 42 430 16,8% 
1971-1980 32 725 12,9% 
1981-1986 12 750 5,0% 

Nombre moyen de personnes par piece 
1,1 ou plus 
Logements individuels non attenants inc. inc.% 
Appartements dans un immeuble 
de 5 6tages ou plus inc. inc.% 
Tous les autres inc. inc.% 

2. CARACTERISTIQUES DES MENAGES ET DES FAMILLES DE RECENSEMENT 
(numnsament de 1986) 

Nombre total des ménages prives 
Ménages non familiaux 
1 famille de recensement 
2 families de recensement ou plus 

253 155 
119 790 
127 985 
5 380 

47,3% 
50,6% 
2,1% 

Nombre moyen de personnes par ménage 2,4 

Families de recensement dans des menages prives 139 025 
Families avec enfants a la maison 86 380 62,1% 
Families evec 6poux et 6pouse 63 340 73,3% 
Families monoparentales 23 040 26,7% 

Nombre moyen de personnes par famille de recensement 3,0 

Menages unifasiliaux sans autres personnes 
Locatairea 	Proprietaires 

Loyer brut moyen/principaux 	 549 $ 	 634 $ 
paiements (mensuels) 

Loyer brut/principaux paiements 	14 135 	9,2% 	8 765 	8,8% 
equivalents ou superieurs 
30 % du revenu du ménage 

Soutien du menage Age de plus 
de 65 ans 	 inc. inc.% 	inc. inc.% 

3. CARACTERISTIQUES DU REVENU DE 1985 (recensesent de 1986) 

Frequence de revenu faible (%) 	 1985 
Toutes lea families 6conomiques 	 16,5% 
Toutes lea personnes seules 	 33,2% 
Total 	 21,5% 

Revenu moyen des menages prives 	 39 118 $ 
% de changement 1980-1985 	 52,7% 
IPC tour lea articles RHR de Toronto 
% de changement juin 1980 - juin 1985 	44,8% 

261 6154e 



CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES (recensesent de 1986) 

Statut de mobilit6 
Personnes n'ayant pas (Arne:lege au cours 
des 5 dernibres annees 287 935 50,3% 

Personnes ayant den:dr:age au cours des 
5 derniares annees 284 500' 49,7% 
Non-migrants 170 105 59,8% 
Migrants 114 400 40,2% 

Personnes ayant immigr6 apres 1966 en tent 
que % de la population totale 24,6% 

Personnes Wes de 15 ans et plus 
En chomage 6,6% 
Agees de 15 a 24 ens 11,3%  
Agees de 25 ans ou plus 5,5% 

TAUX DE LOGEMENTS LOCATIFS INOCCUPES (donness de la SCHL) 
(done des immeubles d'initiative priv6e zones 1 8 4) 

Immeublea d'habitation de 6 logements ou plus 
0,3 %, 216 logements inoccupes octobre 1988 
inc. % - inc. % depuis 3 ans 

Immeubles d'habitation de 3-5 logements 
2,4 %, 135 logements inoccupes octobre 1988 
inc. % - inc. % depuis 2 ans 

Maisons en rang6e 
4,7 %, 12 logements inoccupes octobre 1988 
inc. % - inc. % depuis 2 ens 

MISES EN CHANTIERS ET ACHEVEMENTS DE MAISONS EN RANGES ET 
D'IMMEUHLES WHABITATION (donnees de la SCHL) 

Achbvements 	 1981 - juin 1988 
Propri6t6 libre 	 659 loyements 	3,7% 
Copropri6t6 	 6 936 logements 	39,4% 
Location-march6 priv6 	 3 456 logements 	19,6% 
Logement cooperatif et h but non lucratif 	6 552 loyements 	37,2% 

Mises en chantier 	 1987 - juin 1988 
Propri6t6 libre 	 43 logements 	0,7% 
Copropri6t6 	 3 928 logements 	63,2% 
Location-march6 priv6 	 963 logements 	15,5% 
Logement cooperatif et a but non lucratif 	1 283 logenents 	20,6% 

TOTAL DES MISES EN CHANTIER DE LOCEMENTS DE TOUS TYPES 
(dom4es de la SCHL) 

1987 
Propri6t6 libre 	 264 logements 	7,4% 
Copropri6t6 	 2 041 loyements 	57,2% 
Location-march6 priv6 	 628 logements 	17,6% 
Logement cooperatif et a but non lucratif 	636 logements 	17,8% 
Total 	 3 569 logements 

PRIX DE REVENTE MOVEN DU TORONTO REAL ESTATE BOARD 
(immeubles residentiels seulement) 

Prix moven Variation sur 12 mois 
Octobre 1988 
	

inc. $ 	 inc.% 
06cembre 1987 
	

inc. $ 	 inc.% 
Decembre 1986 
	

inc. $ 	 inc.% 

" Lea limites des zones ne correspondent pas aux limites 
du secteur geographigue. 

inc. : inconnu A la date de publication. 
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Profil de secteur: Voisinages riverains de Toronto 

1. POPULATION ET PARC INNOBILIER (recensement de 1986) 

Population totale 
% de changement 1981-1986 	 10,8% 

Pereonnes ®gees (55 ens et plus) 

Total des logements prives occupes 
Propriete 
Location 

46 

8 

20 
6 
14 

505 

870 

765 
320 
430 

19,1% 

30,5% 
69,5% 

Logements individuels non attenants 3 25U 15,6% 
Appartements dans un immeuble 
de 5 Rages ou plus 8 385 40,4% 
Tous les autres 9 140 44,0% 

Logements scion la periode de construction 
Avant 1946 8 990 43,3% 
1946-1960 3 955 19,1% 
1961-1970 2 885 13,9% 
1971-1980 3 075 14,8% 
1981-1986 1 84U 8,9% 

Nombre moyen de personnes par pace 
1,1 ou plus 
Logements individuels non attenants 30 0,9% 
Appartements dens un immeuble 
de 5 stages ou plus 855 10,2% 
Tous les autres 280 3,1% 
Total 1 165 5,6% 

2. CARACTERISTIQUES DES NCNA6IS ET DES FAMILLES DE RECENSENENT 
(recensement de 1986) 

Nombre total des ménages prives 2U 750 
Menages non familiaux 10 120 48,8% 
1 famille de recensement 10 455 50,4% 
2 families de recensement ou plus 170 0,8% 

Nombre moyen de personnes par ménage 2,2 

Families de recensement dans des menages prives 10 810 
Families avec enfants h la maison 6 350 
Families avec epoux et spouse 4 225 66,5% 
Families monoparentales 2 125 33,5% 

Nombre moyen de personnes par famille de recensement 28 

Tous les menages privds 
Locataires 	Proprietaires 

Loyer brut moyen/principaux 
	

inc.$ 
	

inc.$ 
paiements (mensuels) 

Loyer brut/principaux paiements 
equivalents ou superieurs h 

5 180 36,2% 1 170 18,6% 

30 % du revenu du menage 
Soutien du menage Age de plus 
de 65 ens 1 445 10,1% 1 330 21,3% 

3. CARACTERISTIQUES DU REVENU DE 1985 (recensement de 1986) 

Frequence de revenu faible (%) 	 1985 
Toutes les families economiques 	 inc.% 
Toutes les personnes seules 	 inc.% 

Total 	 inc.% 
Revenu moyen des menages prives 	 34 410 $ 
% de chengement 1980-1985 	 inc.% 

IPC tous les articles RMR de Toronto 
% de chanyement juin 1980 - juin 1985 	44,8% 

263 eig 



      

  

CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES (recensement de 1986) 

  

  

Statut de mobilite 
Personnes n'ayant pas domenage au cours 
des 5 dernihres annees 	 17 950 	41,9% 

Personnes ayant demonage au cours des 
5 derniares annees 	 24 850 	58,1% 
Non-migrants 	 13 835 	55,7% 
Migrants 	 11 030 	44,4% 

Personnes ayant immigre aprbs 1966 en tent 
que % de is population totale 	 23,2% 

  

  

Personnes &gees de 15 ens et plus 
En chomage 
Ag6es de 15 a 24 ens 
Agees de 25 ens ou plus 

7,1% 
10,2% 

6,4% 

  

  

TAUX DE LOGEMENTS LOCATIFS INOCCUPES (donnees de la SCHL) 
(dans des immeublea d'initietive prim& zones 1, 2 et 4*) 

  

  

Immeubles d'habitation de 6 logements ou plus 
0,3 %, 180 logements inoccupes octobre 1988 
inc. % - inc. % depuis 3 ens 

Immeubles d'habitation de 3-5 logements 
2,8 %, 111 logements inoccupes octobre 1988 
inc. % - inc. % depuis 2 ans 

Maisons en rangee 
6,3 %, 12 logements inoccupes octobre 1988 
inc. % - inc. % depuis 2 ens 

   

  

MISES EN CHANTIERS ET ACHEVEMENTS DE MAISONS EN RANGtE ET 
D'IMMEUBLES D'HABITATION (donnees de la SCHL) 

  

  

Achbvements 	 1981 - juin 1988 
Propriete libre 	 136 logements 	3,6% 
Copropriete 	 1 382 loganents 	36,6% 
Location-marche prive 	 1 133 logements 	30,0% 
Logement cooperatif et h but non lucratif 	1 128 logements 	29,8% 

  

  

Mises en chantier 	 1987 - juin 	1988 
Propriete libre 	 0 logements 	0,0% 
Copropriete 	 1 740 logements 	78,2% 
Location-marche prive 	 228 logements 	10,2% 
Logement cooperatif et h but non lucratif 	257 logements 	11,6% 

  

  

TOTAL DES MISES EN CHANTIER DE LOGEMENTS DE TOUS TYPES 
(donnees de la SCHL) 

  

  

1987 
Propriete libre 	 inc. logements 	inc.% 
Coproprietd 	 585 logements 	inc.% 
Location-marche prive 	 216 logements 	inc.% 
Logement cooperatif et a but non lucratif 	138 logements 	inc.% 
Total 	 inc. logements 

  

  

PRIX DE REVENTE MOYEN DU TORONTO REAL ESTATE BOARD 
(immeubles residentiels seulement, zone WI, Cl, C8, El et E2*) 

  

      

Prix moyen Variation sur 12 mois 
Octobre 1988 259 702 $ 35,3% 
Decembre 1987 198 878 $ 23,3% 
Decembre 1986 161 263 $ 39,9% 

* Lea limites des zones ne correspondent pas aux limites 
du secteur geographique. 

inc. : inconnu h la date de publication. 
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Profil municipal: Ville d'Etobicoke 

1. POPULATION ET PARC 1MMOBILIER (recensement de 1986) 

Population totale 
% de changement 1981-1986 

302 973 
1,4% 

Personnes Agees (55 ens et plus) 76 660 25,3% 

Total des logements prives occupes 110 585 
Propriete 65 110 58,9% 
Location 45 480 41,1% 

Logements individuals non attenants 54 020 48,9% 
Appartements dens un immeuble 
de 5 (Stages ou plus 34 705 31,4% 
Tous lea autres 21 860 19,7% 

Logements action la periode de construction 
Avant 1946 10 510 9,5% 
1946-1960 38 330 34,6% 
1961-1970 31 590 28,6% 
1971-1980 24 790 22,4% 
1981-1986 5 370 4,9% 

Nombre moyen de personnes par pibce 
1,1 ou plus 
Logementa individuels non attenants inc. inc.% 
Appartements dens un immeuble 
de 5 (Stages ou plus inc. inc.% 
Tous lea autres inc. inc.% 

2. CARACTERISTIQUES DES MENAGES ET DES FAM1LLES DE RECENSENENT 
(recensement de 1986) 

Nombre total des menages prives 110 585 
Menages non familiaux 28 125 25,4% 
1 famille de recensement 80 095 72,4% 
2 families de recensement ou plus 2 365 2,2% 

Nombre moyen de personnes par menage 2,7 

Families de recensement dens des menages prives 84 900 
Families avec enfants h la maison 53 700 63,3% 
Families avec Apoux et (Spouse 42,330 78,8% 
Families monoparentales 11 370 21,2% 

Nombre moyen de personnes par famine de receneement 3,0 

Menages unifamilieux sans sutras personnes 
Locataires 	PropriAtaires 

Loyer brut moyen/principaux 
peiements (mensuels) 

Loyer brut/principaux paiements 
equivalents ou superieurs h 
30 % du revenu du ménage 

Soutien du menage Age de plus 
de 65 ens 

513 $ 	 537 $ 

5 120 	11,3% 	4 455 	6,8% 

inc. inc.% 	inc. inc.% 

3. CARACTERISTIQUE5 DU REVENU DE 1985 (recensement de 1986) 

Frequence de revenu foible (%) 	 1985 
Toutes lea families Aconomiques 	 9,6% 
Toutes lee personnes seules 	 28,9% 
Total 	 12,0% 

Revenu moyen des menages prives 	 44 058 $ 
% de changement 1980-1985 	 45,1% 
IPC tour lea articles RMR de Toronto 
% de changement juin 1980 - juin 1985 	44,8% 

265 arSto 



CARACTERISTIQUES DeMOGRAPHIQUES (recensement de 1986) 

Statut de mobilite 
Personnes n'ayant pas demenage au cours 
des 5 dernibres annees 174 560 61,6% 

Personnes ayant demenage au cours des 
5 dernibres ennees 108 965 38,4% 

Non-migrants 66 025 60,6%  
Migrants 42 945 39,4%  

Personnes ayant immigre aprbs 1966 en tent 
que % de la population totale 17,3% 

Personnes &gees de 15 ens et plus 
En chtimage 5,2% 

Agees de 15 b 24 ens 9,4% 
Agees de 25 ens ou plus 4,1% 

TAUX DE LOGEMENTS LOCATIFS INOCCUPfS (donnees de la SCHL) 
(dare des imasubles d'initiative privee zones 5 & 7) 

Immeubles d'habitation de 6 logements ou plus 
0,1%, 21 logements inoccupes octobre 1988 
0,0% - 0,2% depuis 3 ens 

Immeubles d'habitation de 3-5 logements 
0,2%, 2 logements inoccupes octobre 1988 
0,2% - 2,9% depuis 2 ens 

Maisons en ranyee 
0,0%, 0 logements inoccupes octobre 1988 
0,0% - 0,0% depuis 2 ans 

MISES EN CHANTIERS ET ACHEVEMENTS DE MAISONS EN RANGES ET 
D'IMMEUBLES D'HABITATION (donnees de la SCHL) 

Achbvements 	 1981 - juin 1988 
Propriete libre 	 85 logements 	2,5% 
Copropriete 	 913 logements 	26,9% 
Location-marche prive 	 1 027 logements 	30,3% 
Logement cooperatif et b but non lucratif 	1 365 logements 	40,3% 

Mises en chantier 	 1987 - juin 1988 
Propriete libre 	 79 logements 	3,6% 
Copropriete 	 1 942 logements 	88,4% 
Location-marche prive 	 4 logements 	0,2% 
Logement cooperatif et b but non lucratif 	172 logements 	7,8% 

TOTAL DES MISES EN CHANTIER DE LOGEMENTS DE TOUS TYPES 
(dbnnees de la SCHL) 

1987 
Propriete libre 	 219 logements 	18,2% 
Copropriete 	 980 logements 	81,5% 
Location-marche prive 	 4 logements 	0,3% 
Logement cooperatif et b but non lucratif 	 0 logements 	0,0% 
Total 	 1 203 logements 

PRIX DE REVENTE MOYEN DU TORONTO REAL ESTATE BOARD 
(immeubles residentiela seulesent) 

Prix moven Variation our 12 lois 
Octobre 1988 inc. 	$ inc.% 
Decembre 1987 icn. $ inc.% 
Decembre 1986 icn. $ inc.% 

* II se peut que les zones ne correspondent pas aux limites 
exactes du secteur geographique. 

inc. : inconnu b la date de publication. 
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Profil de secteur: Voisinages riverains 
d'Etobicoke 

1. POPULATION ET PARC IMNOBIL1ER (recensement de 1986) 

Population totale 
% de changement 1981-1986 	 0,7% 

Personnes &gees (55 ens et plus) 

35 519 

8 12U 22,9% 

Total des logements prives occupes 14 960 
Propriete 6 415 42,9% 
Location 8 545 57,1% 

Logements individuals non attenants 5 535 37,0% 
Appartements dens un immeuble 
de 5 'Stages ou plus 2 800 18,7% 
Tous les autres 6 625 44,3% 

Logements salon la periode de construction 
Avant 1946 4 755 31,8% 
1946-1960 5 575 37,3% 
1961-1970 2 655 17,7% 
1971-1980 1 590 10,6% 
1981-1986 390 2,6% 

Nombre moyen de personnes par piece 
1,1 ou plus 
Logements individuels non attenants 65 1,2% 
Appartements dans un immeuble 
de 5 Rages ou plus 20 0,7% 
Tous les autres 400 6,1% 
Total 485 3,2% 

2. CARACTER1STIQUES DES MENAGES ET DES FAMILLES OE RECENSEMENT 
(recensement de 1986) 

Nombre total des menages prives 14 980 
Menages non familiaux 5 650 37,7% 
1 famille de recensement 9 145 61,0% 
2 families de recensement ou plus 195 1,3% 

Nombre moyen de personnes par ménage 2,3 

Families de recensement dans des menages prives 9 525 
Families avec enfants h la maison 5 59U 58,7% 
Families avec Opoux et epouse 4 040 72,3% 
Families monoparentales 1 550 27,7% 

Nombre moyen de personnes par famille de recensement 2,8 

Tous lea ménages privis 
Locatairea 	Proprietaires 

Loyer brut moyen/principaux 
paiements (mensuels) 

inc. $ inc. $ 

Loyer brut/principaux paiements 
equivalents ou superieurs h 

2 600 30,6% 1 100 17,2% 

30 % du revenu du menage 
Soutien du ménage Age de plus 
de 65 ens 1 265 14,9% 1 615 25,3% 

3. CARACTERISTIWES DU REVENU DE 1985 (recensement de 1986) 

Frequence de revenu foible (%) 	 1985 
Toutes lea families economiques 	 inc.% 
Toutes les personnes seules 	 inc.% 
Total 	 inc.% 

Hevenu moyen des menages prives 	 32 343 $ 
% de changement 1980-1985 	 inc.% 
IPC tous les articles RMH de Toronto 
% de changement juin 1980 - juin 1985 	44,8% 
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CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES (recensement de 1986) 

 

 

Statut de mobilite 
Personnes n'ayent pas demenage au cours 
des 5 dernibres annees 	 17 435 	53,0% 

Personnes ayant dome:180 au cours des 
5 dernibres annees 	 15 485 	47,0% 
Non-migrants 	 9 410 	60,8% 
Migrants 	 6 075 	39,2% 

Personnes ayant immigre aprbs 1966 en tent 
gum % de is population totale 	 16,0% 

Personnes ogees de 15 ans et plus 
En chomage 
	

6,1% 
Agees de 15 b 24 ans 

	
9,9% 

Agees de 25 ans ou plus 
	

5,2% 

 

 

TAUX DE LOGEMENTS LOCATIFS INOCCUPES (donnees de is SCHL) 
(dare des immeubles d'initiative priv6e zones 5•) 

 

 

Immeubles d'habitation de 6 logements ou plus 
0,1%, 10 logements inoccupes octobre 1988 
0,0% - 0,4% depuis 3 ans 

Immeubles d'habitation de 3-5 loyements 
0,0%, 0 loyements inoccupes octobre 1988 
0,0% - 3,3% depuis 2 ans 

Maisons en ranyee 
0,0%, 0 logements inoccupes octobre 1988 
0,0% - 0,0% depuis 2 ens 

 

 

MISES EN CHANTIERS ET ACHEVEMENTS DE MAISONS EN RANGEE ET 
D'IMMEUBLES D'HAB1TATION (donnees de la SCHL) 

 

 

Achbvements 	 1981 - juin 1988 
Propriete Libre 	 U loyements 	0,0% 
Copropriete 	 175 loyements 	46,2% 
Location-marche prive 	 4 logements 	1,0% 
Logement cooperatif et b but non lucratif 	200 logements 	52,8% 

 

 

Mines en chantier 	 1987 - juin 1988 
Propriete libre 	 0 logements 	0,0% 
Copropriete 	 564 loyements 	76,2% 
Location-marche prive 	 4 logements 	0,5% 
Logement cooperatif et b but non lucratif 	172 logements 	23,2% 

 

 

TOTAL DES MISES EN CHANTIER DE LOGLMENTS DE TOUS TYPES 
(donnees de la SCHL) 

 

 

1987 
Propriete Libre 	 inc. logements 	inc.% 
Copropriete 	 300 loyements 	inc.% 
Location-marche prive 	 4 logements 	inc.% 
Loyement cooperatif et b but non lucratif 	 0 logements 	inc.% 
Total 	 inc. logements 

 

 

PRIX DE REVENTE MOYEN DU TORONTO REAL ESTATE BOARD 
(imlaut:des remidentiels seulement, zone N6*) 

 

   

Prix moyen Variation sur 12 moil 
Octobre 1988 212 833 $ 23,5% 
06cembre 1987 157 293 $ 15,9% 
Decembre 1986 135 676 $ 18,7% 

Lea limites des zones ne correspondent pas aux limites 
exactes du secteur geoyraphique. 

inc. : inconnu b la date de publication. 
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Profil municipal: Ville de Scarborough 

1. POPULATION ET PARC IMMOBILIER (recensesent de 1986) 

Population totele 
% de changement 1981-1986 

Personnes Ayees (55 ens et plus) 

Total des logements prives occupes 
PropriAte 
Location 

484 676 
9,3% 

91 990 

160 175 
99 725 
60 445 

19,0% 

62,3% 
37,7% 

Logements individuels non attenents 78,400 49,U% 
Appartements dens un immeuble 
de 5 etages ou plus 50 350 31,4% 
Taus les autres 31 420 19,6% 

Loyements melon la periode de construction 
Avant 1946 6,665 4,2% 
1946-1960 44 040 27,5% 
1961-1970 37 595 23,5% 
1971-1980 54 660 34,1% 
1981-1986 17 205 10,7% 

Nombre moyen de personnes par piece 
1,1 ou plus 
Logements individuels non attenants inc. inc.% 
Appartements dens un immeuble 
de 5 'Stages ou plus inc. inc.% 
Tous les autres inc. inc.% 

2. CARACTCHISTIQUES DES MENAGES ET DES FAMILLES DE RECENSEMENT 
(recensement de 1986) 

Nombre total des menages prives 
Ménages non familiaux 
1 famille de recensement 
2 families de recenseinent ou plus 

160 170 
32 24U 

123 235 
4 695 

20,1% 
77,0% 
2,9% 

Nombre moyen de personnes par ménage 3,0 

Families de recensement dens des menages prives 132 780 
Families avec enfants h la maison 93 640 70,5% 
Families avec dpoux et 'Spouse 74 380 70,4% 
Families monoparentales 19 26U 20,6% 

Nombre moyen de personnes par famille de recensement 3,2 

Menages unifamiliaux sans autres personnes 
Locataires 	Proprietaires 

Loyer brut moyen/principaux 
paiements (mensuels) 

Loyer brut/principaux paiements 
equivalents ou superieurs h 
30 % du revenu du ménage 

Soutien du menage Age de plus 
de 65 ens 

500 $ 	 602 $ 

8 790 	14,5% 	9 560 	9,6% 

	

inc. inc.% 	 inc. inc.% 

3. CARACTERISTIQUES DU REVENU DE 1985 (recensement de 1986) 

Frequence de revenu faible (%) 	 1985 
Toutes lea families economiques 	 11,7% 
Toutes lea personnes seules 	 35,3% 

Total 	 13,5% 

Revenu moyen des menages prives 
	

41 010 $ 
% de changement 1980-1985 	 45,9% 
IPC tous les articles RMR de Toronto 
% de changement juin 1980 - juin 1985 	44,8% 
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CARACTERISTIQUES 0tMOGRAPHIQUES (recerisesent de 1986) 

Statut de mobilite 
Personnes n'ayant pas demenage au cours 
des 5 dernibres annees 241 655 54,1% 

Personnes ayant amenage au cours des 
5 dernibres annees 204 825 45,9% 
Non-migrants 129 780 63,4% 
Migrants 75 045 36,6%' 

Personnes ayant immigre aprbs 1966 en tent 
que % de la population totale 24,2% 

Personnes Agees de 15 ans et plus 
En cheonage 5,6% 

Agees de 15 b 24 ans 10,4% 
Agoes de 25 ens ou plus 4,3% 

TAUX DE LOGEMENTS LOCATIFS INOCCUPES (donnees de la SCHL) 
(dans des immeubles d'initiative privee zones ID 6 12) 

Immeubles d'habitation de 6 logements ou plus 
0,1%, 22 logements inoccupes octobre 1988 
0,0% - 0,1% depuis 3 ens 

Immeubles d'habitation de 3-5 logements 
0,0%, 0 logements inoccupes octobre 1988 
0,0% - 0,8% depuis 2 ens 

Maisons en rangee 
0,1%, 1 logements inoccupes octobre 1988 
0,0% - 0,1% depuis 2 ans 

MISES EN CHANTIERS ET ACHEVEMENTS DE MAISONS EN RANGEE ET 
D'IMMEUBLES D'HABITATION (donnees de la SCHL) 

Achbvements 	 1981 - juin 1988 
Propriete libre 	 738 logements 	8,8% 
Copropriete 	 2 668 logements 	31,7% 
Location-marche prive 	 1 947 logements 	23,1% 
Logement cooperatif et N but non lucratif 	3 065 logements 	36,4% 

Misea en chantier 	 1987 - juin 1988 
Propriete libre 	 37 logements 	1,1% 
Copropriete 	 2 425 loganents 	75,2% 
Location-marche prive 	 224 logements 	6,9% 
Logement cooperatif et N but non lucratif 	536 logements 	16,7% 

TOTAL DES MISES EN CHANTIER DE LOGEMENTS DE TOOS TYPES 
(dimness de la SCHL) 

1987 
Propriete libre 	 959 logements 	33,9% 
Copropriete 	 1 233 logements 	43,6% 
Location-marche prive 	 224 logements 	7,9% 
Logement cooperatif et II but non lucratif 	412 logements 	14,6% 
Total 	 2 828 logements 

PRIX DE REVENTE MOYEN DU TORONTO REAL ESTATE BOARD 
(immeublea residentiels seulement) 

Prix Doyen Variation sur 12 mois 
Octobre 1988 
	

inc. $ 	 inc.% 
Decembre 1987 
	

inc. $ 	 inc.% 
Decembre 1986 
	

inc. $ 	 inc.% 

* Il se peut que lea zones ne correspondent pas aux limites 
exactas du secteur yeographique. 

inc. : inconnu 11 la date de publication. 

	 270 



Profit de secteur: Voisinages riverains de 
Scarborough 

1. POPULATION ET PARC IMMOBILIER (recensement de 1986) 

Population totale 
% de changement 1981-1986 	 3,5% 

87 720 

Personnea Agees (55 ens et plus) 19 375 22,1% 

Total des logements prives °coupes 30 375 
Propriete 20 275 66,8% 
Location 10 100 33,2% 

Logements individuels non attenants 18 650 61,4% 
Appartements dans un immeuble 
de 5 !Stages ou plus 7 075 23,3% 
Tous lea autres 4 665 15,3% 

Logements salon la periode de construction 
Avant 1946 3 805 12,5% 
1946-1960 9 735 32,0% 
1961-1970 9 260 30,5% 
1971-1980 5 680 18,7% 
1981-1986 1 905 6,3% 

Nombre moyen de personnes par piece 
1,1 ou plus 
Logements individuels non attenants 90 0,5% 
Appartements dens un immeuble 
de 5 stages ou plus 280 4,0% 
Tous les autres 7U 1,5% 
Total 440 1,5% 

2. CARACTERISTIQUES DES MENACES ET DES FAMILLES DE RECENSEMENT 
(recensement de 1986) 

Nombre total des menages prives 30 385 
Menages non familiaux 6 776 22,3% 
1 famine de recensement 22 965 75,6% 
2 families de recensement ou plus 645 2,1% 

Nombre moyen de personnes par ménage 2,8 

Families de recensement dans des menages prives 24 265 
Families evec enfants a la maison 16 445 67,8% 
Families avec epoux et spouse 13 315 81,0% 
Families monoparentales 3 130 19,0% 

Nombre moyen de personnes par famille de recensement 3,1 

Tom les menages prives 
Locataires 	Proprietairea 

Loyer brut moyen/principaux 
paiements (mensuels) 

inc. 	$ inc. $ 

Loyer brut/principaux paiements 
equivalents ou superieurs 

2 980 29,7% 2 475 12,3% 

30 % du revenu du ménage 
Soutien du ménage Age de plus 
de 65 ens 2 170. 21,6% 3 475 17,2% 

3. CARACTCRISTIQUE5 DU REVENU UE 1985 (recensement de 1986) 

Frequence de revenu foible (%) 	 1985 
Toutes les families economiques 	 inc.% 
Toutes les personnes seules 	 inc.% 
Total 	 inc.% 

Revenu moyen des menages prives 	 43 274 $ 
% de changement 1980-1985 	 inc.% 
IPC tous les articles RMR de Toronto 
% de changement juin 1980 - juin 1985 	44,8% 



CARACTERISTIQUES DeMOGRAPHIQUES (recensement de 1986) 

Statut de mobilit6 
Personnes n'ayant pas demenag6 au cours 
des 5 dernibres annees 

Personnea ayant do-menage au cours des 

47,925 59,1% 

5 dernibres annees 33 160 40,9% 

Non-migrants 22 180 66,9% 

Migrants 10 980 33,1% ' 

Personnea ayant immigr6 eprbs 1966 en tent 
que % de is population totale 13,5% 

Personnea 8gAes de 15 ens et plus 
En chomage 5,8% 

Agees de 15 h 24 ens 11,4% 

Ayees de 25 ens ou plus 4,3% 

TAUX DE LOGEMENTS LOCATIFS INOCCUPE5 (donnees de la SCHL) 
(dans des imaeubles d'initiative primes zones 10 h 12*) 

Immeubles d'habitation de 6 logements ou plus 
0,1%, 21 loyements inoccupos octobre 1988 
inc.% - inc.% depuis 3 ens 

Immeubles d'habitation de 3-5 logements 
0,0%, 0 logenents inoccupos octobre 1988 
inc.% - inc.% depuis 2 ens 

Maisons en rang6e 
0,1%, 1 logenents inoccupos octobre 1988 
inc.% - inc.% depuis 2 ans 

MISES EN CHANTIERS ET ACHOEMENTS DE MAISONS EN RANGgE ET 
D'IMMEUBLES D'HABITATION (donne-es de la SCHL) 

Achbvesenta 	 1981 - juin 1988 
Propri6t6 libre 	 21 logements 	3,5% 
Copropri6t6 	 11 logenents 	0,2% 
Location-march6 priv6 	 205 logements 	34,3% 
Logement cooperatif et h but non lucratif 	361 logements 	60,0% 

Mises en chantier 	 1987 - juin 1988 
Propri6t6 libre 	 0 logenents 	0,0% 
Copropri6t6 	 204 logements 	100% 
Location-march6 priv6 	 0 logements 	0,0% 
Loyement cooperatif et h but non lucretif 	 0 logements 	0,0% 

TOTAL DES MISES EN CHANTIER DE LOGEMENTS DE TOUS TYPES 
(donnees de la SCHL) 

1987 
Propri6t6 libre 	 inc. logements 	inc.% 
Copropri6t6 	 0 logements 	inc.% 
Location-march6 priv6 	 0 loyements 	inc.% 
Logement cooperatif et h but non lucratif 	 0 logements 	inc.% 
Total 	 inc. logements 

PRIX OE REVENTE MOVEN DO TORONTO REAL ESTATE BOARD 
(immeublea risidentiels seulement, zones E6, E8 et EIO*) 

Prix moyen Variation sur 12 mois 
Octobre 1988 225 268 $ 26,2% 
D6cembre 1987 171 715 $ 16,5% 
Decembre 1986 147 453 $ 39,5% 

Les limites des zones ne correspondent pas aux limites 
exactes du secteur geographique. 

inc. r inconnu h Is date de publication. 
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3. Definitions de Statistique Canada 

Cette partie renferme une liste alphabetique des principaux 
termes utilises dans les profils de statistiques et leurs 
definitions. On trouvera dans la publication de Statistique 
Canada intitulee Dictionnaire du recensement 1986, n° de  
catalogue 99-101F une liste complete des expressions et 
definitions de Statistique Canada. 

Famille de recensement 

La famine de recensement designe un epoux et une epouse  
(avec ou sans enfants jamais manes, peu importe leur age) 
ou un parent seul (peut importe son etat matrimonial) avec 
un ou plusieurs enfants jamais manes (quel que soit leur 
age) vivant dans le meme logement. Au fins du recensement, 
les personnes vivant en union libre sont considerees comme 
"actuellement mariees", peut importe leur etat matrimonial 
legal; elles figurent donc comme une famille epoux-epouse 
dans la plupart des tableaux sur la famille de recensement. 

Situation de la famille de recensement 

Le statut de la famille de recensement designe le classement 
de la population en personnes faisant partie d'une famille 
et en personnes hors famille. Les personnes faisant partie  
d'une famille sont les membres d'un menage qui font partie 
d'une famille de recensement. Ces personnes sont classees 
comme suit : 

L'epoux et l'epouse sont les personnes qui habitent le 
mime logement en tant que conjoints. Les personnes vivant 
en union libre sont considerees, aux fins du recensement, 
comme actuellement mariees, quel que soit leur etat matrimo-
nial legal et elles figurent comme des famillesepoux-epouse 
dans la plupart des tableaux publics. 

Un parent seul designe une mere ou un (Jere, sans conjoint, 
qui habite un logement avec un ou plusieurs enfants qui 
n'ont jamais eta maries. 
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Un enfant designe des fils et filles (y compris les 
enfants adoptes et les enfants d'un autre lit) qui ne se 
sont jamais manes, peu importe leur age, et qui vivent dans 
le mAme logement que leurs parents. Les fils et les filles 
qui se sont deja manes, peu importe leur etat matrimonial 
au moment du recensement, ne sont pas consideres comme des 
membres de la famille de leurs parents, mAme s'ils vivent 
dans le mAme logement. 

Les personnes hors famille sont les membres d'un ménage 
qui ne font pas partie d'une famille de recensement. Its 
peuvent Atre apparentes a la personne repare du ménage, la 
Personne 1 (par ex., beau-frere, cousine ou grand-pare) ou 
non apparentes (par ex., chambreur, compagne d'appartement 
ou employe). Les personnes qui vivent seules sont toujours 
considerees comme des personnes hors famille. 

Region metropolitaine de recensement (RMR) 

Concept et criteres generaux 

Le concept general de region metropolitaine de recensement 
(RMR) s'applique h un noyau urbanise tras important ainsi 
qu'aux regions urbaines et rurales hautement integrees a ce 
noyau sur le plan economique et social. 

Le terme RMR designe la principale zone du marche du 
travail d'une region urbaine (noyau urbanise) comptant 
100 000 habitants ou plus, d'apras les chiffres de popula-
tion du recensement precedent. Lorsqu'une region deviant 
une RMR, elle continue de faire partie du programme meme Si., 
ulterieurement, elle subit une baisse de population. 

Chaque RMR est constituee d'une subdivision de recensement 
(SDR) ou plus repondant a au mains un des criteres 
suivants : 

la SDR se trouve entierement ou en partie dans le noyau 
urbanise; 

au moins 50 p. 100 de la population active occupee 
demeurant dans la SDR travaille dans le noyau urbanise; 
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3. au moins 25 p. 100 de la population active occupee 
travaillant dans la SDR demeure dans le noyau urbanise. 

Subdivision de recensement (SDR) 

La SDR est un terme general qui s'applique aux 
municipalites. 

Logement 

Un logement est un ensemble de pieces d'habitation qu'une 
personne ou un groupe de personnes habitent ou pourraient 
habiter. 

Logement collectif 

Cette expression designe une institution ou etablissement 
commercial ou communautaire qui s'affiche comme tel ou que 
le recenseur peut identifier comme tel en s'adressant 	la 
personne qui en a la charge, 	un resident, h un voisin, 
etc. Sont inclus dans cette categorie les pensions et 
maisons de chambres, les hotels, les motels, les maison de 
chambres pour touristes, les maison de repos, les hopitaux, 
les residences de personnel, les casernes de camps militai-
res, les camps de chantier, les prisons, les centres 
d'accueil, les foyers collectifs, etc. Il peut s'agir d'un 
logement occupe par des residents habituels ou uniquement 
par des residents strangers et (ou) temporaires. 

Logement prive occupe 

Logement prive occupe de fag on permanente par une personne 
ou un groupe de personnes. Sont egalement inclus dans cette 
categorie les logements prives dont les residents habituels 
sont temporairement absents le jour du recensement. Sauf 
indication contraire, toutes les donnees presentees dans les 
publications sur le logement se rapportent aux logements 
prives occupes et non 	des logements prives inoccupes ou 
des logements occupes par des residents strangers et (ou) 
temporaires. 
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Logement prive 

Cela designe un ensemble distinct de pieces d'habitation 
ayant une entrée privee donnant sur l'exterieur ou sur un 
corridor ou un escalier commun a l'interieur, c'est-h-dire 
que l'entree dolt donner acces au logement sans qu'on alt 
passer par les pieces d'habitation de quelqu'un d'autre. 

Famille economique 

Une famille economique est un groupe de deux personnes ou 
plus qui vivent dans un meme logement et qui sont apparen-
tees par le sang, par alliance ou par adoption. Les person-
nes qui vivent en union libre sont considerees, aux fins du 
recensement, comme actuellement mariees, quel que soit leur 
etat matrimonial legal; elles fiAgurent done comme des cou-
ples maries dans les tableaux sur les famines economiques. 

Pour former une famille economique, les membres d'un 
ménage doivent etre apparent& par le sang, par alliance ou 
par adoption, tandis que pour former une famine de recense-
ment, les membres d'une famille doivent avoir des liens 
conjugaux (epoux-epouse) ou des liens de filiation (parent 
et enfant jamais marie). Par consequent, la famille econo-
mique peut comprendre un plus grand nombre de personnes que 
la famille de recensement. 

Par exemple, une veuve vivant avec son fils et sa bru est 
consider& comme une personne hors famille, selon la defini-
tion de famine de recensement, mais fait partie de la 
famille economique incluant son fils et sa bru. 

Deux familles apparentees, ou plus, vivant ensemble cons-
tituent egalement une famille economique (par exemple, un 
homme et son epouse vivant avec leur fils et leur bru); deux 
ou plusieurs freres ou soeurs vivant ensemble Torment une 
famille economique, mais non une famille de recensement 
puisqu'ils ne repondent pas Z1 la definition de cette 
derniere. 
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Situation des particuliers dans la famille economique 

La situation de famille economique est une fagon de classer 
les personnes selon qu'elles font partie ou non h une 
famine economique. 

Les membres d'une famille economique designent les membres 
d'un menage qui font partie d'une famille economique. 

Les personnes seules designent les membres d'un ménage qui 
ne font pas partie d'une famille economique. Une personne 
vivant seule dans un logement est toujours classee comme une 
personne seule. 

Soutien du menage 

Le soutien du ménage est la ou les personnes qui, dans le 
menage, paient le loyer, le pret hypothecaire, les impots, 
les comptes d'electricite, etc. s'appliquant au logement. 
Si le ménage ne compte pas une personne de ce genre, on 
attribue la fonction de soutien du ménage h la personne 1. 

Ménage prive 

Cette expression s'applique a une personne ou h un groupe de 
personnes (autres que des residents strangers) qui occupe un 
logement prive et qui n'a pas une place de residence habi-
tuelle ailleurs au Canada. Le nombre de ménages prives est 
egal au nombre de logements prives occupes. 

Genre de menage 

Repartition fondamentale des ménages prives en ménages fami-
liaux et en ménages non familiaux. Un ménage familial est 
un ménage qui comprend au moins une famille de recensement, 
par exemple, des personnes qui habitent le [Arne logement et 
qui ont des liens conjugaux (epoux-epouse) ou liens de 
filiation (parent et enfant jamais marie). Un menage uni-
familial se compose d'une seule famille de recensement qui 
occupe un logement prive. I1 peut s'agir de la famille de 
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la personne responsable des paiements du ménage (famille 
principale) ou d'une famille dont la personne responsable 
des paiements du ménage n'est pas membre (famine secon-
daire). 

Un ménage multifamilial se compose de deux families de 
recensement ou plus qui occupent le meme logement prive. 
D'autres personnes peuvent aussi faire partie d'un tel 
menage. 

Un ménage non familial est constitue d'une personne qui 
vit seule dans un logement prive ou d'un groupe de personnes 
qui partagent un logement prive mais ne forment pas une 
famille de recensement. 

Revenu : revenu moyen des menages 

Le revenu moyen des ménages designe le revenu total moyen 
pondere des ménages en 1985. Pour etablir le revenu moyen 
partir de donnees non arrondies, on divise le revenu agrege 
du groupe correspondant (par exemple, les ménages familiaux) 
par le nombre de ménages dans ce groupe, qu'un revenu ait 
ete declare ou non. 

Revenu : revenu d'emploi 

Le revenu d'emploi est le revenu total regu en 1985 par les 
personnes de 15 ans et plus sous forme de remuneration, de 
revenu net provenant d'un travail autonome non agricole et 
(ou) de revenu net agricole. 

Revenu : revenu total du menage 

Le revenu total du ménage est la somme des revenus totaux de 
tous les membres de ce ménage. 

Revenu : statut sur le plan du revenu 

Le statut sur le plan du revenu correspond a une variable 
derivee qui indique la situation d'une famille economique ou 
d'une personne seule par rapport aux seuils de revenu faible 
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de Statistique Canada. Ces seuils sont etablis separement 
pour differentes tallies de families et selon le degre 
d'urbanisation de la region ou habitent les families. 

Les seuils de revenu faible s'appliquant a la RMR de 
Toronto et h ses municipalites constituantes sont ceux qui 
s'appliquent I toutes les RMR dont la population est d'au 
moins 500 000 habitants. 

Voici la matrice pour 1985 des seuils de revenu faible : 

Seuils de revenu faible pour les families economiques 
et les personnes seules, 1985 

TAILLE DU LIEU DE RESIDENCE 

500 000 	100 
Taille de 	personnes 
la famille 	ou plus 	499 

000 	30 000 

999 	99 999 

Petites 
regions 
urbaines 

Region rurale 
(agr. et  non 

(agri.) 

1985 $ 

1 10 233 9 719 	9 117 8 429 7 568 
2 13 501 12 815 	11 956 11 093 9 891 
3 18 061 17 115 	15 996 14 880 13 244 
4 20 812 19 779 	18 490 17 200 15 310 
5 24 252 22 963 	21 415 19 952 17 803 
6 26 488 25 026 	23 393 21 758 19 436 
7 ou plus 29 155 27 606 	25 801 23 994 21 415 

Revenu : revenu total 

Le revenu total correspond au total des sommes revues au 
cours d'une annee civile par les personnes &gees de 15 ans 
ou plus (encore une fois, nous nous sommes servis des 
donnees pour 1985). 

Il s'agit d'une variable derivee. Bien qu'on ait demande 
explicitement aux repondants d'indiquer leur revenu total, 
l'exclusion des allocations familiales et des credits 
d'impot federal pour enfants, on a choisi, pour etablir le 
revenu total, d'ajouter aux revenus declares un montant fixe 
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representant les allocations familiales et les credits 
d'impbt federal our enfants. Le revenu total est done la 
somme des revenus provenant des sources suivantes : 

Total des salaires et traitements 
mevenu net provenant d'un travail autonome non agricole 
Revenu net provenant d'un travail autonome agricole 
Allocations familiales 
Credits d'impbt federal pour enfants 
Pension de securite de la vieillesse et supplement de 
revenu garanti 
Prestations du Regime de pensions du Canada ou du Regime 
des rentes du Quebec 
Prestations d'assurance-chbmage 
Autre revenu provenant de sources publiques 
Dividendes et interets d'obligations, de depots et de 
certificats d'epargne, et autre revenu de placements 
Pensions de retraite et rentes 
Autre revenu en especes 

La mobilite : lieu de residence it y a cinq ans 

La mobilite est determinee d'apres la reponse 	la question 
concernant le domicile habituel d'une personne le jour du 
recensement et son domicile habituel cinq ans plus tot. 
Cette variable permet de classer la population en personnes  
n'ayant pas demenage et personnes ayant demenage (mobi-
lite). Les personnes ayant demenage peuvent egalement etre 
classees comme non-migrants ou migrants (statut migra-
toire). Les personnes n'ayant pas demenage sont celles qui, 
le jour du recensement, demeuraient dans le 'Ogle logement 
que celui qu'elles occupaient cinq ans plus tot. Les 
personnes ayant demenage sont celles qui, le jour du recen-
sement, demeuraient dans un logement different de celui 
qu'elles occupaient cinq ans plus tot. 

Les non-migrants sont des personnes ayant demenage qui, le 
jour du recensement, demeuraient dans la mPme subdivision de 
recensement (SDR) que celle ou elles residaient cinq ans 
plus tot. Les migrants sont des personnes ayant demenage 
qui, le jour du recensement, residaient toujours au Canada 
mais dans une subdivision de recensement differente de celle 
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ou elles residaient cinq ans plus tot (migrants internes) ou 
encore ce sont les personnes qui residaient a l'exterieur du 
Canada cinq ans plus tot (migrants externes). 

Nombre de personnes par pibce 

Cela designe le nombre de personnes par piece dans un 
logement (voir la definition de piece) et constitue une 
variable derivee. 

Principaux paiements du proprietaire 

s'agit du total des paiements mensuels moyens qu'effec-
tuent les ménages proprietaires pour s'assurer d'un loge-
ment. Ces paiements incluent les factures d'electricite, de 
mazout, de gaz, de charbon, de bois ou d'autres carburants, 
d'eau et d'autres services municipaux, les versements 
hypothecaires mensuels et les impots fonciers (municipaux et 
scolaires). 

Periode de construction 

La periode de construction designe la periode au cours de 
laquelle l'immeuble ou le logement a ete construit. Elle ne 
designe pas la periode subsequente au cours de laquelle ont 
pu titre faits des travaux de modernisation, des ajouts ou 
des conversions. Il a ete demande aux repondants d'indiquer 
la periode de construction, dans la mesure ou its la 
connaissaient; 1986 designe uniquement les cinq premiers 
mois de cette annee-le. 

Loyer brut 

Le loyer brut est le total des paiements mensuels moyens 
effectues par des ménages locataires pour s'assurer d'un 
logement. Cela inclut les paiements pour l'electricite, le 
mazout, le gaz, le charbon, le bois ou d'autres carburants, 
l'eau et d'autres services municipaux, en plus du loyer en 
especes mensuel. 
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Pieces 

Cela designe le nombre de pieces dans un logement. Une 
piece designe un local ferme 	l'interieur d'un logement; 
elle doit Atre finie et pouvoir Atre habitee toute l'annee. 
Les pieces partiellement separees en forme de L sont consi-
derees comme separees si c'est ainsi que le repondant les 
volt (par ex., dans le cas des vivoirs et salles e manger en 
forme de L). Ne sont pas inclus dans la definition de piece 
les salles de bain, couloirs, vestibules et pieces utilisees 
uniquement par affaires. 

Type de logement 

Cela correspond au type de construction ou caracteristiques 
du logement et sert 	indiquer si le logement est une maison 
individuelle non attenante, appartement dans une tour 
d'habitation, une maison en rangee, une habitation mobile, 
etc. Le recensement de 1986 comporte quatre categories de 
logements incluses dans le programme de recensement 
habituel : 

Maison individuelle non attenante 

Appartement dans un immeuble de cinq etages ou plus 

Habitation mobile (incluant les maisons mobiles et autres 
types d'habitations mobiles) 

Autre logement (comprenant les maisons jumelees, les 
maisons en rangee, les autres maisons individuelles atte-
nantes, les appartements ou logis dans un duplex non atte-
nant et les appartements dans un immeuble de moms de cinq 
etages) 
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Annexe 2: Definitions des 
termes de logement 
Logement abordable 

Cette expression, telle que nous l'avons utilisee dans ce 
rapport et lorsque mise en lettres majuscules, a le sens qui 
lui est donne dans l'enonce de politique sur le logement 
abordable de l'Ontario. Independamment du genre de loge-
ment, le logement abordable, d'aprbs la definition de la 
province, est celui qui ne correspond pas h plus de 
30 p. 100 du revenu total des ménage dont le revenu est 
inferieur au 60e percentile pour leur region metropoli-
taine de recensement. 

Cette utilisation du 60e percentile permet d'etablir que 
60 p. 100 de la population de Metro Toronto ont un revenu 
annuel inferieur h un certain niveau. Le projet de politi-
que provi.nci.ale permettra de construi.re trois logements sur 
quatre pour les personnes dont le revenu est superieur au 
60e percentile, tandis que seulement un logement sur 
quatre sera destine aux personnes dont le revenu est inf é-
rieur h ce seuil. 

A l'occasion, nous avons egalement utilise cette expres-
sion, en lettres minuscules, au sens general d'un logement 
juge abordable. 

Logement subventionne 

A une époque, cette expression etait largement utilisee pour 
designer le logement construit avec l'aide financibre des 
pouvoirs publics et destine aux personnes h revenu faible ou 
moyen. Cette expression est utilisee dans les enonces 
d'amenagement portant sur le logement de la ville de 
Toronto, mais on estime qu'elle designe generalement le 
logement h but non lucratif. aant donne que d'autres 
formes de logements prives, destines tant au marche locatif 
qu'h celui de la propriete, sont parfois construits avec 
l'aide financibre des pouvoirs publics, cette expression a 
perdu de son exactitude. 
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Logement cooperatif et logement i but non lucratif 

Les cooperatives de logement a but non lucratif et les 
logements locatifs a but non lucratif sont subventionnes en 
vertu de divers programmes de logement federaux et provin-
ciaux destines a assurer des logements aux ménages a revenu 
faible et modern. Ces programmes sont caracterises entre 
autres par le fait que seules les societes a but non 
lucratif sont admissibles a amenager des logements et 
recevoir une aide gouvernementale et que le logement dolt 
demeurer de propriete a but non lucratif, meme apres un 
changement de residents. 

Ces caracteristiques font que les programmes de logement 
cooperatif et a but non lucratif sont les principaux moyens 
utilises dans Metro Toronto pour satisfaire aux exigences de 
la politique provinciale en matiare de logement abordable. 

Logement social 

Cette expression est utilisee surtout par la SCHL et englobe 
toutes les formes de logement public, a but non lucratif, 
cooperatif et a loyer proportionne au revenu. Presque tous 
les logements sociaux construits de nos jours sont des loge-
ments cooperatifs et a but non lucratif. 

Definitions des genres de logements et des 
modes d'occupation de la SCHL 

Genre de logement 

Maison individuelle : batiment physiquement isole comportant 
un seul logement distinct. Le logement peut, mais non pas 
necessairement, etre relic sous le sol aux logements 
voisins. 

Maison jumelee : batiment comportant deux logements 
distincts separes par un mur mitoyen au-dessus du sol. La 
partie contigue peut etre continue ou partielle, ou i.l peut 
encore s'agir d'une habitation axee sur le sol attenant a un 
batiment non residentiel. 
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Maisons en rangee : structure comportant trois logements 
distincts peu eleves ou plus ayant entre eux des cloisons 
contigues continues ou partielles au-dessus du sol; cela 
inclut un logement attenant h un magasin ou h une autre 
structure non residentielle, des maisonnettes et des maisons 
en bande. 

Immeuble d'habitation : immeuble multifamilial comportant 
trois logements ou plus ayant des entrées et d'autres 
installations et services essentiels en commun ainsi que des 
sorties communes pour les logements h l'etage; cela inclut 
un logement au-dessus d'un magasin, les duplex (deux 
logements distincts l'un au-dessus de l'autre qui. ne  sont 
attenants h aucun autre immeuble) et tout autre logement qui 
n'appartient pas aux autres categories. 

Node d'occupation 

Propriete libre : strictement definie comme etant la propri-
ete distincte d'habitations occupees par leur proprietaire, 
qui ne sont en regime ni de copropriete ni de logement 
cooperatif. 

Copropriete : mode de propriete selon lequel une partie 
d'un bien immeuble est repartie en logements qui peuvent 
appartenir a des proprietaires individuels, le reste du bien 
immobilier, qui constitue les "elements communs", etant la 
propriete commune de tous les proprietaires de logements. 

Immeuble locatif : immeuble consistent en des logements 
offerts en location; cela comprend les immeubles cooperatifs 
et h but non lucratif. 

Remarque : La designation d'"immeuble locatif" donnee par 
Statistique Canada et la SCHL aux cooperatives n'a ete 
acceptee dans ce rapport qu'aux fins d'analyse statistique. 
Les cooperatives foment en realite une categorie distincte, 
c'est-h-dire une forme de propriete collective. 
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Annexe 3: Mise en oeuvre de 
la politique du logement 
abordable 
La mise en oeuvre de la politique provinciale du logement 
abordable, recommandee dans le present rapport, obligera les 
lotisseurs d'immeubles residentiels du secteur prive 
prevoir au moms 25 p. 100 de logements abordables dans le 
secteur riverain. Dans Metro Toronto, ces logements seront 
vraisemblablement finances en vertu d'un programme de 
logement 	but non lucratif. 

Dans la plupart des cas, les voisinages nouveaux ou exis-
tants pour lesquels nous avons recommande la construction de 
nombres importants de nouveaux logements comportent dejb des 
superficies appreciables de terres publiques ou privees 
auxquelles on n'a pas encore attribue un zonage residen-
tiel. Cela signifie que la valeur eventuelle d'un terrain 
de propriete privee augmentera vraisemblablement lorsque la 
municipalite decidera de proceder h un rezonage en vue d'une 
utilisation residentielle ou mixte. L'obligation d'inclure 
des logements h but non lucratif represente une partie du 
prix que le lotisseur dolt payer en contrepartie de 
l'augmentation de la valeur des terrains resultant du 
reamenagement. 

On repondra aux preoccupations exprimees par le secteur 
prive pour ce qui est de connaltre longtemps h l'avance les 
regles du jeu en matiere d'amenagement. En ce qui concerne 
la plupart des terres riveraines, la politique du logement 
abordable devrait etre mise en oeuvre avant qu'on ne fasse 
un rezonage pour utilisations residentielles. 

Comment les ensembles a but non lucratif seront-ils 
amenages dans le contexte d'un vaste projet d'un lotisseur 
prive? Voici deux methodes habituellement utilisees pour 
fournir ces logements h des cooperatives a but non lucratif, 
h des societes municipales de logement h but non lucratif ou 
h des societes privees de logement h but non lucratif. 

1. Une partie de l'emplacement (dont le zonage permet de 
construire un nombre de logements equivalant 	au moms 
25 p. 100 du total des logements construits) est vendue 
h une ou plusieurs societes de logement a but non 
lucratif qui se chargera de faire construire les 
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logements abordables. Le prix auquel est vendu le 
terrain zone et pourvu d'equipement dolt respecter les 
lignes directrices en matibre de cart etablies pour la 
partie foncibre en vertu des programmes de logement h 
but non lucratif. 

2. Un lotisseur conclut avec une societe de logement a but 
non lucratif une entente en vue de la conception, de la 
construction et de la vente d'un ensemble a but non 
lucratif h un prix qui respecte les lignes directrices 
en matihre de cost ("Prix unitaires maximums") etablies 
par les gouvernements federal et provincial relative-
ment a l'amenagement d'habitations a but non lucratif. 

Dans l'un et l'autre cas, it est recommande que la munici-
palite examine les accords avant d'approuver en definitive 
les plans d'amenagement du secteur prive. C'est la societe 
de logement a but non lucratif qui est chargee d'obtenir les 
approbations de financement du gouvernement federal ou 
provincial, selon ce que prevoit le programme de logement a 
but non lucratif vise. 

La politique du logement abordable n'exige pas de cons-
truire des logements pour ensuite les remettre "gratuite-
ment" a une societe de logement a but non lucratif. Il se 
peut que le lotisseur doive absorber un certain coOt pour la 
construction de ces logements parce que le terrain ou le 
terrain et les batiments seront achetes par la societe du 
logement a but non lucratif. Le lotisseur ne pourra peut-
A.tre pas recuperer, au moment de la vente, tout le coOt de 
vjabilisation du terrain ou la proportion des coOts communs 
d'amenagement du terrain correspondant a l'ensemble a but 
non lucratif, ou encore le cart total de construction de 
l'ensemble. Dans ce cas, it se trouvera effectivement 
subventionner l'ensemble a but non lucratif. 

Il est deja arrive qu'un lotisseur du secteur prive alt 
ete oblige de fournir des logements a but non lucratif pour 
un ensemble construit dans la ville de Toronto et, dans 
chaque cas, it a assume son obligation exactement de la 
facon que nous venons de decrire. 
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Annexe 4: Programme de 
logement dans le secteur 
riverain de Metro Toronto 
A moins qu'une proportion appreciable des nouveaux logements 
construits dans le secteur riverain ne consiste en logements 
abordables et a but non lucratif, on perdra a tout jamai.s la 
possibilite de preserver et de creer dans ce secteur des 
voisinages a revenus mixtes. Cela voudrait dire que celui-
ci deviendrait une enclave residentielle pour les nantis, 
dont les groupes a.revenu faible et moyen seraient automati-
quement exclus. 

Des voisinages et des ensembles residentiels a revenus 
mixtes peuvent repondre aux besoins de logement de tous les 
citoyens. Qui plus est, il existe des possibilites impor-
tantes d'amenager de nouveaux voisinages riverains qui 
contribuent aux objectifs urbains, y compris les suivants : 

une utilisation amelioree des investissements consent's 
dans l'infrastructure et les installations; 

l'etablissement d'un lien physique solide entre le loge-
ment et les lieux de travail, ce qui entrainera une baisse 
des navettes quotidiennes; 

la creation d'utilisations residentielles, commerciales et 
industrielles mixtes a l'interieur des collectivites; 

une amelioration de la vitalite et de la securite dans le 
secteur riverain. 

De plus, la reintegration de la population de l'agglomera-
tion torontoise, surtout dans le secteur riverain, constitue 
un element majeur de la nouvelle strategie provinciale de 
croissance dans la region metropolitajne de Toronto. 

Dans la partie sur les "Nouveaux voisinages" du present 
rapport, nous avons cerne 10 nouveaux voisinages, ob pour-
raient eventuellement etre amenages prbs de 60 000 nouveaux 
logements, pour une population qui pourrait depasser 
125 000 personnes. Ctalee sur les 20 prochaines annees, la 
creation de ces voisinages pourrait fournir en moyenne 
3 000 logements par armee, y compris une proportion appre-
ciable de logements familiaux. Deja, deux des voisinages, 
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soit St. Lawrence Square et le secteur Lakeshore Psychiatric 
Hospital/Humber College en sont aux premigres etapes de la 
planification et de l'amenagement respectivement en tant 
qu'initiatives provinciales-municipales ou provinciales 
seulement. 

II y a en outre un nombre appreciable de terrains interca-
laires qui pourraient etre amenages a des fins residentiel-
les. Nous en avons signalg certains dans la partie sur les 
voisinages existants, mais les possibilitgs de construction 
sur terrains intercalaires et d'intensification rOsidentiel-
le n'ont pas ete analysges en profondeur. 

Pour les raisons suivantes, ces nouveaux voisinages rive-
rains et les emplacements residentiels devraient titre amens-
Os en tant qu'ensembles a revenus mixtes comportant une 
proportion appreciable de logements a but non lucratjf.. 

Etant donne les graves problgmes de cherte du logement, 
les faibles taux de logements inoccupes et le besoin de 
logement dans la region metropolitaine de Toronto, 
seule une politique preconisant pour le secteur rive-
rain des logements destines a des groupes de revenus 
mixtes permettra de repondre aux demandes concurrentes 
de divers groupes de revenus et divers types de menages 
desireux de s'installer prgs de la rive. 

Le secteur riverain est une ressource unique et limi-
tee, l'atout et l'agrement naturel le plus important de 
toute l'agglomeration torontoise, et tous les groupes 
de revenu devraient pouvoir y habiter. 

Une proportion appreciable des terrains destines a 
l'amenagement des nouveaux voisinages riverains appar-
tient deja a divers organismes et societes federaux et 
provinciaux et devrait titre mise en valeur dans 
l'intgret public. 

Le secteur prive concentre ses activites dans le 
secteur riverain presque exclusivement sur l'amenaye-
ment d'ensembles de haut de gamme destings aux adultes 
et exclut les autres types des ménages et groupes de 
revenu. 
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5. Les voisinages nouveaux et existants dans le secteur 
riverain devraient repondre a une proportion apprecia-
ble de la demande de logements globale de Metro 
Toronto. 

L'am6nagement come tel d'habitations et de voisinages 
destines a divers groupes de revenu depend de l'engagement 
renouvele du gouvernement federal. 

Par sa politique foncjere du logement d'abord, sa volonte 
de financer unilateralement des logements a but non lucratif 
au cours des trois prochaines annees (outre ceux qu'elle 
finance de pair avec le gouvernement federal) et son 4bauche 
de politique sur le logement abordable, l'Ontario a pris un 
engagement ferme en matiere de logement. De plus, les 
lignes de conduite provinciales concordent bien avec cefles 
qui visent e favoriser l'am6nagement d'habitations et de 
voisinages destines 	des groupes de revenus mixtes dans les 
secteurs riverains et elles pourraient avoir des repercus-
sions sur le bord de l'eau. 

Toutefois, la province est Presque parvenue 	la limite de 
son pouvoir d'agir unilateralement. Les engagements futurs 
dependront de plus en plus d'un appui federal. A moms que 
le gouvernement du Canada ne manifeste cet appui, les possi-
bilites a long terme d'am6nager des logements abordables 
dans le secteur riverain de Metro risquent d'etre perdues a 
tout jamais. 

Il est donc propose que le gouvernement federal parraine 
un programme du logement dans le secteur riverain de Metro 
Toronto qui s'appliquerait aux voisinages riverains exis-
tants et a venir. Ses objectifs seraient les suivants : 

veiller a ce que soient offerts dans les voisinages rive-
rains de Metro Toronto des logements convenant a tous les 
groupes de revenus et comprenant une proportion apprecia-
ble d'habitations familjales; 

fournir dans le secteur riverain des logements qui sont 
destin6s a divers groupes de revenus et qui sont a la 
portee des ménages qui, quant e leur type et leur revenu, 
se situent sous le 60e percentile du revenu des ménages 
pour la RMR de Toronto (qui, en 1989, correspond a un 
revenu pour le menage de 52 635 $); 
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o offrir des logements de toutes sortes (quant 	leur taille 
et au nombre de chambres a coucher), diverses formes 
d'habitations (maisons en rangee, maisons superposees, 
immeubles d'habitation, etc.) ainsi que differents modes 
d'occupations (a but non lucratif, cooperatif et immeubles 
locatifs du secteur prive) qui continueront d'etre aborda-
bles et contribueront a l'emergence de voisinages rive-
rains actuels et futurs a revenus mixtes. 

Elements 

La realisation de ces objectifs depend de trois elements 
interdependants : des attributions de logements a but non 
lucratif; des politiques sur l'alienation et les prix des 
terrains; et des politiques au sujet des loyers. 

Attributions de logements but non lucratif 

11 faudrait attribuer aux groupes de logement a but non 
lucratif veritables (societes municipales a but non lucra-
tif, societes privees a but non lucratif et cooperatives) 
une moyenne de 1 000 logements par armee s'ajoutant aux 
attributions de logements a but non lucratif federales et 
provinciales existantes pour permettre l'amenagement au 
cours des 20 prochaines ann6es d'habitations riveraines 
convenant aux personnes de divers groupes de revenus. 

Les gouvernements federal et provincial devraient se 
partager tout le co6t du programme (a l'heure actuelle, en 
Ontario, les coas sont portages a raison de 60 p. 100 pour 
le gouvernement federal et de 40 p. 100 pour l'administra-
tion provinciale), le programme etant execute au cours d'une 
periode de 20 ans conformement a l'entente federale-
provinciale. 

Dans chaque ensemble a but non lucratif, it faudrait 
attribuer en moyenne 60 p. 100 des logements aux ménages qui 
eprouvent des besoins imperieux, les loyers des logements 
but non lucratif restants etant semblables a ceux exiges 
dans les ensembles destines a une clientele semblable. 
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Les logements devraient etre congus de fagon h plaire aux 
menages familiaux. 

Politiques sur l'alienation et les prix des terres 

Tous les paliers de gouvernement, y compris le gouverne-
ment federal et ses organismes et societes, devraient adop-
ter pour politique d'offrir des terres publiques exceden-
taires en vue tout d'abord d'un amenagement residentiel. 

Les terres publiques amenagees en vue d'une utilisation 
residentielle devraient comporter une proportion elevee de 
logements a but non lucratif, le logement a but non lucratif 
abordable representant a tout le mains 35 p. 100 du total. 

Les terres destinees h l'amenagement d'habitations h but 
non lucratif devraient titre offertes h des prix conformes 
aux lignes directrices sur le coat des terres du gouverne-
ment dans le cas du programme de logement h but non lucratif 
parce que les habitations qui seront creees demeureront 
abordables pendant toute la duree de vie du projet ainsi que 
dans l'avenir. 

II faudrait envisager de vendre au secteur prive certaines 
parties de terres publiques excedentaires h un prix reduit h 
condition que soient respectes les engagements suivants : 

les logements prevus seront des logements locatifs prives, 
et le lotisseur n'aura pas demande ou n'aura pas dejh 
obtenu l'enregistrement de l'immeuble en tant qu'immeuble 
en copropriete; 

le layer d'un nombre appreciable de logements locatifs 
sera a la portee des personnes admissibles, d'aprbs la 
definition du revenu proposee pour le programme de 
logement abordable de l'Ontario; 

on conclura avec le lotisseur une entente garantissant que 
les logements abordables le demeureront pour une periode 
considerable. 
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Politiques relatives aux loyers economiques pour les 
ensembles h but non lucratif 

Les loyers economiques s'appli.quant aux ensembles a but non 
lucratif du secteur riverain devraient rendre tous les loge- 
ments abordables de fagon 	ce que chaque ensemble puisse 
accuei.11ir des groupes a revenu faible et moyen. On reussit 
actuellement en Ontario a integrer differents groupes de 
revenus parce que le gouvernement provincial assure le 
financement des logements a but non lucratif pour les 
personnes dont le revenu est superieur a celui des ménages 
que le gouvernement federal considare comme etant a besoins 
imperieux. 

Les loyers economiques dans le secteur riverain devraient 
titre etablis en fonction des loyers economiques moyens 
exiges dans des ensembles semblables pour une clientele 
sjmilaire afjn de garantir que les beneficiaires soient 
precisement les groupes pour lesquels ont ete etablis les 
programmes de logement abordable. 

Ces loyers economiques ne devraient pas titre rajustes a la 
hausse a cause de l'emplacement riverain des habitations. 

Résumé 

Ces trois elements du programme du logement dans le secteur 
riverain de Metro Toronto dependent les uns des autres. On 
ne peut guare esperer offrir des logements convenant 
divers groupes de revenus et de nouveaux voisinages 
revenus mixtes dans le secteur riverain sans accroltre de 
fagon appreciable le nombre de logements a but non lucratif 
disponibles. Par ailleurs, 	moms d' titre modifiees, les 
politiques en vigueur sur l'ali6nation et les prix des 
terres publiques empecheront d'amenager un nombre appre-
ciable de logements abordables. De plus, si les loyers, 
dans la partie des ensembles 	but non lucratif pour laquel- 
le on fixe des loyers economiques, ne sont pas abordables, 
les logements n'attireront pas un groupe mixte de personnes 
a revenu faible et moyen. C'est donc dire que la reussite 
globale du programme propose depend de chacun de ces trois 
elements. 
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Annexe 5: Entrevues 
Au cours de la periode de preparation du present rapport, le 
Groupe de travail a rencontr6 un grand nombre de personnes 
des secteurs public et prive. Le Groupe remercie tous ceux 
et toutes celles qui ont si genereusement donn4 de leur 
temps, fait part de leurs vues et communiqué des 
renseignements. Nous avons discute ou realisO des entrevues 
avec des representants des organismes suivants : 

Gouvernement du Canada 

Bureau de la gestion des biens immobiliers 
(Secretariat du Conseil du Tresor du Canada) 

Commission d'emploi et d'immigration du Canada 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement 
Societe canadienne des postes 
CN - Service de l'immobilier 
Direction generale des societes d'etat (Conseil du 
Tresor/Finances) • 
Ministere des Travaux publics 
Environnement Canada 
Harbourfront Corporation 
Toronto Harbour Commissioners 

Gouvernement de l'Ontario 

Bureau du Cabinet 
Metropolitan Toronto and Region Conservation Authority 
Ministere de l'Environnement 
Ministere des Services gouvernementaux 
Ministere du Logement 
Ministere des Affaires municipales 
Ministere du Tresor et de l'Cconomie 

Metro Toronto 

Corporate Administration 
Cultural Affairs 
Planning Department 
Roads and Traffic Department 
The Metropolitan Toronto Housing Company Limited 
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Ville de Toronto 

Department of Public Works 
Housing Department 
Planning and Development Department 

Ville d'Etobicoke 

Planning Department 

Ville de Scarborough 

Planning Department 

7. Cooperatives et organismes prives 	but non lucratif 

Chris Smith and Associates 

Co-operative Housing Federation of Toronto 
Homes First Society 
Inter-Faith Homes 
Lantana Non-Profit 
Supportive Housing Coalition 

Groupes communautaires de Toronto 

Balmy Beach Residents Association 
Bathurst Quay Residents Association 
Coalition of Beach Residents Association 
Community Representatives of Exhibition Place 
Liaison Committee 

First Step Non-Profit Homes (Parkdale) 
Harbourfront Residents Association 
Parkdale Tenants Association 
Parkdale Village Ratepayers 
St. Lawrence Neighbourhood Association 
Toronto Island Residents Association 
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9. Groupes communautaires d'Etobicoke 

Etobicoke Social Development Council 
It's Our Lakeshore 
Lakeshore Area Multi. Services Project (LAMP) 
Lakeshore Hospital Site Public Interest Coalition 
Lakeshore Ratepayers Association 
Lakeshore Village Merchants Association 
Public Interest Coalition - Lakeshore Hospital Site 
South Etobicoke Legal Services 
Storefront Humber 

Groupes communautaires de Scarborough 

Centennial Community and Recreation Association 
West Rouge Community Association 

Autres organisations communautaires 

Metropolitan Toronto Labour Council 
Social Planning Council of Metropolitan Toronto 

Outre ces organismes, les membres du Groupe de travail ont 
discute avec des cadres d'un certain nombre de societes 
privees et de particuliers s'interessant au secteur riverain 
de Metro Toronto, notamment des lotisseurs, des agents immo-
biliers et des urbanistes. Nous remercions toutes ces 
personnes. 

Afin d'avoir une perspective generale sur le logement et 
les voisinages dans le secteur riverain de Metro Toronto, le 
Groupe de travail a rencontre le professeur David Hulchanski 
(directeur de l'Institut des etablissements urbains, (direc-
teur associe de l'amenagement du territoire, ville de 
Vancouver) afin de comparer et de confronter les situations 
Toronto et Vancouver en ce qui concerne le logement et les 

voisinages dans le secteur riverain. Ces discussions ont 
aide le Groupe de travail 	preciser ses vues. 
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